Manuel des ateliers dangereux, insalubres ou incommodes; ou Recueil de la législation et de la jurisprudence en cette matière, précédé de notions préliminaires; par m. Macarel, avocat aux Conseils du roi et à la Cour de cassation
Louis Antoine Macarel
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Ce. dernier comité m saisi , lotaque i„ condition
imposées nont pas été remplies.
à(f. H existe également une voie île recours eootre l'inexécution des conditions imposée, aux aiclierï ■le deuxième classe. - Il doit ,c porte, d.vau, «„ riT u ° V"<° a <>™ fxmttn instance **• U " eond.tions peuvent ,!,„ i,,,,i,,«érs ,
/,, r <i '"° , l, *P rem '" css <""reconnnesiniuresantes • t. Ces règle, sont applicable, aux ateliers de troisième classe.
fe. H est hç.oin d'une nouvelle autorisation , pour tra„,fe„r „„ atelier d'un emplacement dans n„ autre.
Les oppositions contre la translation doivent
«uivae In marche indiquée pour celle, élevées AQ T1 CMtre ,a demande en formation.
.r 0 ômv„Td^ Jeik ™ oUob,is,,, ' îfab '- ic '" t 4
se poui von d une autorisation nouvelle «9- Le, ,ut„,i,é, chargées de statuer sur la demande
en translatera , sont également compétente,
pour statuer sur le fait de I'interraptio»?
c," ?> P ourI «»°Pl»<>"i°™, dan.ee
5t. U„c interruption judiciaire ne mettrait pa, dan» Si I,ri,"" ed °î te ''; r,,ne ™ l «ri,atioii nouvelle.
tooie 1S10 Cestau préfet qu'il appartient de -
statuer sur ce fait. 1 1
D " *<* de cla.ser les établissemeus nouveaux.
iv NOTIONS '
54 ■ Il appartient au loi pour 1rs ateliers de première classe. — aux préfets |ionr tous les autl A.
H en est de même des questions de dommages et
de leur réparation.
Sj. Les tribunaux ne peuvent connaître que-de la demande en réparation des dommages matériels.
ï. Nous nous proposons d'examiner rapidement à quel ordre de lois appartiennent les réglenienssurles ateliers dangereux,, incommodes et insalubres; quel est leur esprit et leur but , et quelles sont les règles établies jusqu'ici par la jurisprudence de l'administration et des tribunaux en celte matière.
Les dispositions réglementaires etl'analyse détaillée de tonte la jurisprudence , qui suivront cet exposé , pourront alors être mieux comprises et leur application deviendra plus facile.
2. Selon le droit naturel, cliacun est libre d'exercer ses facultés morales ainsi qu'il lui convient, et d'appliquer par conséquent son travail et son industrie â toutes les branches des connaissances humaines.
Mais chacun ne peut jouir de cette liberté , que sous la condition de ne pas nuire à autrui.
De là deux systèmes différens dans la confection des lois qui touchent à cet ordre de choses.
Des législateurs ont pensé qu'il était préférable de laisser chacun exercer son industrie ,
ainsi qu'il l'entendrait , sauf à lui à réparer le dommage qu'il pourrait causer à ses semblables.
D'antres législateurs ont cru nécessaire de soumettre l'exercice de l'industrie humaine à certaines restrictions qui ont pour but de prévenir !e mal qui pourrait en résulter.
Dans le système de ces derniers , le maintien de l'ordre public exige que l'administration surveille l'exercice de certainesprofessions qui pourraient troubler la société.
Tels sont, en particulier , les ateliers qui sont connus sous le nom de dangereux t insalubres ou incommodes.
Ces ateliers peuvent porter préjudice aux particuliers, soit dans leur santé, soit dans leurs biens; ils peuvent aussi diminuer ou détruire ces commodités de la vie qui la rendent plus douce. Tous ces besoius de première et seconde nécessité appellent donc une protection* spéciale contre les dangers qui les peuvent menacer.
De là , les réglcmens sur les établïssemcns d'industrie que nous venons de désigner et qui soumettent ces établissemeus à la surveillance de l'administration.
Ainsi, les dispositions obligatoires qui régissent la matière des ateliers dangereux , incommodes et insalubres, appartiennent à cet ordre de lois qui imposent à l'administration publique, organe de la société, le devoir d'une active surveillance pour protéger la santé, la.
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propriété de chacun de ses membres , el jusqu'aux jouissances ordinaires de la vie.
De là aussi les droits qui lui sont conférés.
Ces droits consistent, i° à autoriser l'établissement de tous les ateliers dans l'exploitation desquels la prévoyance administrative a reconnu certains dangers, certaine incommodité, certains iuconvéniens pour les voisins qui les entourent ;
2° A leur imposer des précautions , des procédés et des restrictions qu'ils doivent subir;
3° A ordonner la fermeture de ceux qui seraient créés sans sa permission , ou dont les propriétaires n'exécuteraient pas rigoureusement les conditions que l'administration leur aurait prescrites.
3. Jusqu'ici ces dispositions obligatoires n'ont pas été portées par des lois; elles ne sont inscrites que dans des réglemcns d'administration publique.
» C'est un mal, parce que cette matière touche de toutes parts à la propriété, et que rien de ce qui peut la restreindre ou la modifier ne devrait être établi que par des lois.
Nous disons que cette matière touche de toutes parts à la propriété , et nous croyons qu'en effet le grand problème à résoudre dans cet ordre de choses , est de déterminer Jes restrictions que la loi doit apporter, d'une part , à la jouissance de la propriété dans l'intérêt
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de l'industrie, et d'autre part, à l'exercice de l'industrie dans l'intérêt de la propriété.
"4. La législation française, antérieure à 1790, ne contientpas une seule disposition générale sur cette matière; tout était réglé, à cet égard, par les ordonnances des inlendans des provinces et surtout par les arrêts des parleinens, qui prenaient souvent alors le caractère de rcglemens généraux pour la province où s'étendait leur juridiction.
Il faut dire aussi que, jusqu'au milieu du siècle dernier , la chimie n'avait été qu'une collection de recettes, de secrets et d'expériences isolées. Ce fut vers cette époque que des découvertes intéressantes , faites par des savaus étrangers, excitèrent l'émulation des chimistes français. Lavoisier, ïicriholletetFourcroy laissèrent bien loin derrière eux tous leurs rivaux. Ils découvrirent la chaîne secrète qui rattachait à des principes communs les divers phénomènes relatifs à la composition et h la décomposition des corps. Les docteurs de l'ancienne école adoptèrent une théorie fondée sur l'évidence des faits, et la chimie obtint une place honorable parmi les sciences exactes.
La nouvelle science, plus rapprochée que la plupart des autres des besoins de la société > donna naissance à des bronches d'industrie inconnues jusqu'alors , cl l'on vit s'élever de toutes parts des manufactures de produits chimiques.
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Mais le voisinage de ces ateliers causa quelques dommages et surtout de l'incommodité.
Les spéculateurs prudens les placèrent loin des villes et îles villages ; mais ceux qui osèrent tes établir près ou an milieu des habitations , curent à subir de nombreuses contradictions et d'activés poursuites,
Les parlcmens en accueillirent la plus grande partie.
5. La révolution survint. Mais la législature de cette époque, au milieu de la liberté générale qu'elle proclamait et qu'elle voulait fonder, crut pourtant ne pas devoir donner pleine carrière à l'établissement des ateliers incommodes ou insalubres.
C'est dans cet esprit que, le i3 novembre 1791 , l'Assemblée nationale décréta le maintien et l'exécution provisoire des anciens règlement de police , relatifs à l'établissement ou à l'interdiction , dans les villes , des usines , ateliers ou fabriques qui peuvent nuire à ,1a sûreté et à la salubrité de la ville. •
A l'application de cette loi il n'y avait qu'un obstacle: c'est qu'il n'existait point d'anciens réglcmens de police , qui méritassent vraiment ce nom. Quelques dispositions isolées , et qui n'avaient été portées que pour des cas spéciaux, ne pouvaient être rangées dans celte catégorie.
ê.Toùle cette matière resta donc au pouvoir
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du magistrat chargé de la police, dans tous les lieux oit des fabricans voulurent s'établir.
Mais des plaintes s'élevèrent fréquemment .contre des ateliers de diverses natures ; et l'autorité sévissait quelquefois sans trop de mesure.
L'admiuistration supérieure fut ainsi portée à chercher des moyens de concilier tant et de si graves intérêts. En l'an xm , elle consulta l'Institut; et la classe des sciences physiques ' et mathématiques de ce corps savant lui répondit :
'« Tant que le sort des fabriques ne sera pas « assuré ; tant qu'une législation purement ar- « bitraire aora le droit d'interrompre , de sus- «pendre, de gêner le cours d une fabrication ; « en un mot, tant qu'un simple magistrat de « police tiendra dans ses mains la fortune ou « la ruine du manufacturier, comment concetc voir qu'il puisse porter l'imprudence jusqu'à a se livrer à des entreprises de cette nature ? « Comment a-t-on pu espérer que l'industrie « manufacturière s'établît sur des bases aussi « fragiles? Cet état d'incertitude, cejte lutte « continuelle entre le fabricant et ses voisins , « cette indécision éternelle sur le sort d'un éta- « blissement, paralysent, rétrécissent les efforts « du manufacturier, et éteignent peu -à- peu « son courage et ses facultés. — Il est donc de « première nécessité, pour la prospérité des « arts, qu'on: pose enfin des limites qui no
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« laissent plus rien à l'arbitraire du magistral , « qui tracent au manufacturier le cercle dans « lequel il peut exercer son industrie librement « et sûrement, et qui garantissent au pro- « priétaire voisin qu'A n'y a danger ni pour sa « santé ni pour les produits de son sol. »
Ainsi, les lois étant l'expression des besoins de la société , jamais des dispositions législatives n'avaient été plus nécessaires que dans cette matière.
Mais , au lieu d'une loi, parut un décret qui ne fît que réglementer ce que la loi elle-même aurait dû établir.
Au surplus, cette réflexion a été si bien sentie que, depuis long-temps, une loi a été préparée , qui sera sans doute portée à l'une des prochaines législatures.
7. Jusqu'à cette époque , le décret du i5 octobre 1810 formera la seule baae des dispositions obligatoires en cette partie. L'esprit quia présidé à sa rédaction nous semble reposer tout entier dans les expressions suivantes , que nous empruntons au rapport du Ministre de l'intérieur qui a précédé sou adoption :
« S'il est juste que chacun puisse exploiter « librement son industrie , le gouvernement ne et saurait , d'un autre côté , voir avec indiffé- « rence que, pour l'avantage d'un individu, « tout un quartier respire un air infect , ou « qu'un particulier éprouve des dommages dans
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te sa propriété. En admettant que ta plupart « des manufacturiers dont on se plaint n'occa- « sioneut pas d'exhalaisons] contraires à la sa- « lubrilé publique, on ne niera pas non plus « que ces exhalaisons peuvent être quelquefois « désagréables, et que, par cela même, elles « ne portent un préjudice réelaux propriétaires « des maisons voisines, en empêchant qu'ils ne « louent ces maisons, on en les forçant, s'ils « les louent, à baisser le prix de leurs baux. « Comme la sollicitude du gouvernement émet brasse toutes les classes de la société, il est « de sa justice que les intérêts de ces proie priétaires ne soient pas plus perdus de vue « que ceux des manufacturiers. II paraîtra « peut-être, d'après cela, convenable d'arrêter « en principe que les établissemcus qui répana dent une odeur forte, et gênant la respiraa tion, ne seront dorénavant formés que dans « des localités isolées. »
8. L'art. i or du décret du i5 octobre 1810 a donc établi , comme principe général, que « les manufactures et ateliers qui répandentnne « odeur insalubre ou incommode, ne peuvent « être formés sans une permission de l'auto- « rite administrative. »
Nous devons faire observer que , d'après le texte ici transcrit , l'atteutiou du législateur ne s'est portée, dans l'origine, que sur les ateliers répandant de Vod-eur, et qu'ils ont seuls .fait
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l'objet des règles qu'il a établies et des mesures qu'il a prescrites.
Peu-à-peu , le besoin s'est fait sentir d'étendre la prohibition légale à des ateliers qui ne répandaient point de gaz, plus ou moins infects ou malsains, mais qui offraient des dangers d'explosion ou d'incendie , ou même encore qui étaient seulement d'une incommodité notable et continue.
C'est ainsi que nous avons vu les nomenclatures légales embrasser successivement les ménageries d'animaux féroces ( ordonnance du i4 janvier ifji5), les chantiers de bois à brûler dans les villes ( ibid.), les fabriques de poudres on matières détonnantes et fulminantes, et les fabriques d'allumettes , d'étoupiUes ou autres objets du même genre ( ordonnance du 20 juin i8a3), les fabriques de bougies de blanc de baleine (9 février i8a5) -, et jusqu'aux ateliers de dessication et conservation des cbà r taignes.^ Ordonnance du 1 4 janvier i8i5.)~
Les réglemeris de la matière ont donc désormais frappé les établissemens dangereux , et ce titre a même été ajouté dans l'énoncé des dernières ordonnances intervenues (celles des 9 février i825 et 5 novembre i8a6 ) : ainsi la dénomination légale est désormais ateliers dangereux > insalubres ou incommodes..
Ces établissemens sont divisés en trois classes
PBKMMIÏÎAÏRBS. xiij La première classe comprend ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières.
La seconde , les manufactures et ateliers dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à no pas ineoinmodcr les propriétaires du voisinage ni à leur causer des dommages.
Dans la troisième classe , sont places les élalilisscmcus qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations , mais doivent rester soumis à la surveillance de la police. (Même art., § 2, 3, 4 et 5.)
Nous verrons tout-a-I'hcure de quelle manière la jurisprudence a fait l'application de ce texte.
Examinons maintenant comment ces élablissemens peuvent se former; à quelles autorités les fabricans doivent adresser leurs demandes; quelles formalités devront être observées; par quel tribunal les oppositions seront jugées.
io. Des autorites différentes sont chargées du soiu d accorder les autorisations nécessaires selon que les ateliers appartiennent à l'une ou à l'autre des catégories légales.
S agit-il d'ateliers de première classe ?
L'autorisation ne peut émaner que d'une ordonnance royale, délibérée en Conseil d'État,
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(Art.2,§i ot du décret Su i5octobre 1810,
BiTrèlMobert, pag. 77.)
Il importe d'observer à cet égard que, dans la pratique, ce n'est pas l'assemblée générale du Conseil d'État qui délibère ; la section de ce grand corps qui porte la dénomination de comité, de l'intérieur est la seule qui connaisse des demandes en autorisation pour les ateliers de première classe. Peut-être, dans l'esprit du décret, avait-on voulu donner aux intérêts respectifs de l'industrie et de la propriété, une pins large garantie. Quoi qu'il en soit, comme cet ordre de choses tient à des mesures purement réglementaires, elles pourraient être changées, s'il était reconnu , par la suite, que la délibération de l'assemblée générale du Conseil d'Etat pût être utile eu celte matière.
Du reste, il n'y a point à s'étonner de ce que le droit d'autoriser ou de défendre les ateliers de celte classe a été réservé à l'administration suprême. Leur importance est si grande! leur établissement est , en général, de nature à exciter tant de résistances ! Le législateur a donc été fondé à vouloir que le gouvernement restât seul juge, en pareille occurrence , pour statuer sur les prétentions respectives , daus l'intérêt combiné des particuliers et de la prospérité publique.
Recherchons quelles formalités doivent être
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suivies pour atteindre le but que nous venons de marquer.
ii. L'art. 3 du décret du i5 octobre 1810 veut que la demande en autorisation soit présentée au préfet.
Cet administrateur doit donner des ordres pour qu'elle soit affichée.
Les réglemens ne disent pas dans quel délai ces ordres doivent être donnes; mais l'intérêt pressant de l'industrie exige qu'ils soient retardés le moins possible : et il n'est paa probable que des fonctionnaires, aussi élevés que le sont les préfets dans l'ordre administratif, apportent la moindre entrave au développement des facultés industrielles; car les demandes qui sont présentées en cette matière sont toutes dignes de faveur, jusqu'à ce que l'instruction qu'elles vont ouvrir fasse reconnaître des inconvéuiens ou des. dangers.
La connaissance de ces demandes doit être portée à tout le voisinage.
On sent combien il était difficile de déterminer avec précision l'étendue de la circonférence dans laquelle pourraient se faire présumer le danger, l'incommodité ou l'insalubrité d'un atelier quelconque.
En conséquence, un assez large espace a dû cire fixé : le législateur a voulu que les affiches fussent apposées dans toutes les communes qui se trouvent à cinq kilomètres de rayon.
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Quel est le Lut de cette disposition? Il est évident : c'est d'offrir, à chaque personne qui se croira intéressée à repousser l'atelier, les moyens de s'opposer à son établissement, et les avertissemens nécessaires pour qu'elle puisse adresser l'expression de ses craintes à l'autorité.
Une omission cependant nous paraît avoir été faite ici : c'est la fixation du délai de l'affiche. Il ne peut être arbitraire, et fera certainement l'objet d'une des dispositions de la loi que l'on prépare dans les bureaux - du ministère de l'intérieur, (i)
Au surplus, c'est aux portes des mairies que ces affiches doivent être apposées.
Le maire doit en tenir registre, et certifier le fait de cette apposition, dès que le terme en est expiré.
L'affiche doit i être immédiatement suivie d'une information de commodo et incomTiwdo.
La nécessité de cette importante formalité n'avait pas été déclarée par le décret du 1 5 octobre 1810. Elle n'avait été établie que pour les ateliers de deuxième classe ; mais il y avait plus de raison encore à la prescrire pour les ateliers de première classe ; et l'expérience n'a pas tardé à en marquer les avantages et la né-
(1} Ce délai a été provisoirement fixé à un mois par l'instruction ministérielle du 22 novembre 1811. ( Voy. ci-après, p. 355.)
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cessité. L'art. 2 tic l'ordonnance du i4 janvier i8i5 a donc statué : « Le procès-verbal d'iu- « formation de commodo et incommoda , cxi- « gépar l'art. 7 du décret du i5 octobre 1S10, a pour la formation des établissemens compris « dans la deuxième classe de la nomenclature , « sera pareillement exigible, en outre de Fatce fiche de la demande, pour la formation de « ceux compris dans la première classe. «
Chacun sait comment se font ces sortes d'enquetes; la législation administrative les prescrit dans une foule de cas analogues. Voici toutefois les règles qu'eu a tracées M. le conseiller d'Etat de Gérando, dans l'une de ses savantes leçons sur le droit administratif. (1)
« L'information de commode et incommoda doit avoir lieu toutes les lois qu'il s'agit d'une chose dont tous les habitans peuvent ressentir nu apprécier l'utilité ou les inconvéniens f parce qu'elle a pour but uu avantage commun
« Elle consiste à appeler chacun à exprimer avec sincérité ses observations ou son vœu ; mais ou ne voit que trop souvent les administrations locales méconnaître le véritable esprit de cette formalité et la diriger d'une manière vicieuse.
« Le commissaire chargé d'y présider doit être surtout impartial, doit cire, par-là même,
{l'j De !a Procédure administrative, in se m: dans ta Tkêmis, 1G" livrais,,,,.
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étranger à la localité où les intérêts privés sont en jeu ; il doit être envoyé ad, hoc, et choisi de manière à être supérieur à toutes les influences. C'est donc à tort qu'on choisit quelquefois le maire du lieu. On fait sagement , lorqu'on choisit le juge-de-paix du canton, si la commune n'est pas celle où il réside, et s'il n'y est pas propriétaire.
« Ce commissaire ne doit point appeler , auprès de lui, tel oa tel individu de son choix, présenter des questions vagues, chercher- à influer sur l'opinion des personnes qu'il entend. L avis étant donné i tous les habitans , il doit se borner à attendre, dans le lieu et pendant le temps déterminé, ceux qui voudront se présenter, et à consigner fidèlement, sur son pro~ ces-verbal , leur dire , quel qu'il soitj, [fût-il même absurde.
« Certains commissaires, chargés de cette fonction , s'imaginent qu'ils ont à faire euxmêmes un rapport sur l'utilité ou l'inconvénient qu'ils croient apercevoir dans la mesure. C'est une erreur ; ils ne sont pas même chargés de donner leurs observations sur le fond; ils ne sont appelés qu'à recueillir et constater le vœu des habitans.
a Le Conseil d'Etat a fait souvent et fait encore recommencer des informations de cvmmodo et incommoda, entachées de ces différons vices.
« Lorsque les habitans ne se présentent point à l'appel suffisamment publié, ou bien lorsqu'ils ne s'y présentent qu'en petit nombre , on présume avec fondement que les absens n avaient point d'objections à faire.,»
La demande, les plans qui lui ont été joints, l'affiche et les certificats qui attestent, son apposition , enfin le procès-verbal de l'information doivent être ensuite transmis, par !e préfet, au Ministre de l'intérieur. Le préfet doit avoir le soin d'y joindre son avis personnel sur les avantages ou les inconvéniens de l'atelier ; et c'est sur tous ces doeumens que le Ministre doit dresser un rapport qu'il soumetau Conseil d'Etal. ( Art. 4dudecret du i5 octobre 1810. )
Là , c'est-à-dire au comité de l'intérieur , un rapporteur est délégué, par 16 conseiller d'Etal, présidant cette section , pour examiner l'affaire et prendre des conclusions pour l'adoption ou le rejet de la demande.
Ce .rapporteur est choisi parmi les maîtres des requêtes ou les auditeurs attachés à ce comité. C'est lui qui est toujours chargé de rédiger l'ordonnance que le Ministre soumet ensuite à la sanction du roi.
Les parties n'ont jamais connaissance de la délibération du comité; etils n'obtiennent celle de l'ordonnance préparée , que lorsqu'elle a été revêtue de la signature de Sa Majesté.
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Voilà pour les établissemens rangés dans la première classe.
S'agit-il d'un atelier delà seconde classe
L'art, 7 du décret du i5 octobre 1810 veut que la demande soit adressée au sous-préfet de l'arrondissement dans lequel l'atelier sera formé.
Quant aux formalités, celle des affiches n'est point ordonnée par les réglemens.
Le sous-préfet doit scuLcmcnt transmettre la demande au maire de la commune où l'on projette de former l'établissement, en le chargeant de procéder à des informations de commodo et incommodo.
Ces informations terminées , le sous-préfet prend un arrêté qu'il transmet au.préfet.
C'est le préfet qui statue , c'cst-à->dire qui a le pouvoir de refuser ou d'accorder l'autorisation. Le Conseil de préfecture excéderait les bornes de sa juridiction s'il statuait sur une demande en autorisation ; il ferait un acte qui est essentiellement réservé à l'administration active. ( Lion, p. i33, Tholht, p. i34, art. 7 du décret du i5 octobre 1810. )
t3. S'agit-il enfin d'un établissement de troisième classe ?
Aucune formalité préalable d'affiche ou d'information n'est prescrite, et la demande n'a pas besoin de passer par les divers degrés de la hiérarchie administrative. Elle est adressée de piano à l'autorité qui doit statuer ; et
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cette autorité est le sous-préfet dans les départemeos (i), et le préfet de police à Paris. (2) Les sous-préfets sont seulement tenus de prendre l'avis des maires et de la police locale. (3)
Enfin , il est à remarquer , 1 0 que, pour que le préfet de police , à Paris , soit compétent pour autoriser un atelier, il faut qu'il soit rangé parmi ceux de la troisième classe , ou que , du moins, il y soit assimilé. par une décision du Ministre de l'intérieur ( Lebel, p. 90);
2° Que , lorsqu'il s'agit d'autoriser un établissement de troisième classe dans l'arrondissement du chef-lieu du département, le préfet est compétent pour prononcer, comme souspréfet, sur la demande eu autorisation. (Basifèj p. 223, Potrais , p. 328.) . ; '•• -
i4. Telles sont, suivant leur classification particulière , les formalités à suivre pour l'éta- ■ hlisseroent des ateliers compris dans les nomenclalnres légales; et jusqu'ici nous avons supposé qu'il ne s'élève aucune opposition contre leur formation. Mais si des voisins se plaignent; si
(1) Art. 2 en 8 (.1 u décret du i5 octobre 1810, ait. 3 de l'ordonnance du i4 janvier i8i5. — Holland, p. 221,' Foirais, p. 228, Châlelet ,p. 248.
(2) Art. 8 du- décret du if> octobre 1810, et 4 de l'ordonnance du i4 janvier i8i5.
(3) Art. 2 do décret du i5octobrc 1810 , et 3 de l'ordunnarice du i4 janvier ï8i5. — Nausé , p. 23a.
xxij NOTIONS des réclamations surviennent, devant quelles autorités seront-elles portées ? quel tribunal aura le droit de prononcer entre les intérêts de la- propriété et ceux de l'industrie?
C'est un point sur lequel il convient d'entrer dans quelques détails.
Les autorités chargées d'apprécier les oppositions, de les admettre ou de les rejeter, sont différentes, selon que l'établissement qui les fait naître est de première , de deuxième ou de troisième classe.
i5. Pour. la première classe, iln'y a.point, à proprement parler, de débat régulier sur les oppositions formées.
Le Conseil de préfecture du département où l'atelier s'établira doit seulement donner son apis : la décision appartient au Conseil d'Etat (art. 4 du décret du i5 octobre 1810); et de fait, elle est toujours portée par l'ordonnance royale qui intervient en vertu de l'art. 2.
Devant le Conseil, sans doute, une espèce de contradiction peut bien s'engager; mais les fabricans, d'ordinaire si peu soigneux de leurs intérêts, négligent le plus souvent d'y venir combattre les oppositions qui s'élèvent presque toujours contre leurs demandes. Quelques-uns le font pourtant; mais comme , pour la plupart du temps, ils sont éloignés de Paris, ils n'ont pas, des motifs des réclamations, une connaissance suffisante; ils peuvent même ignorer jus-
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qu'à leur existence, si elles n'ont élc adressées qu'en dernier lieu au Ministre de l'intérieur.
Lesréglemens leur ont donué des défenseurs dans l'ordre des avocats aux Conseils du roi et à la Cour de cassation, dont les membres sont exercés à la pratique de cette nature d'affaires et versés dans la connaissance de cette législation spéciale : c'est donc aux fabricaus qu'il appartient de veiller à la régulière défense de leurs intérêts.
16. Nous avons dit que les Conseils de préfecture doivent donner leur avis t quand il s'agit d'ateliers de première classse.
Mais nous faisons remarquer, i" que le Conseil de préfecture ne doit être consulté que dans le cas où la demande a fait naître des oppositions, et que c'est dans ce sens que doivent être entendus les arrêts que nous allons ci-apres indiquer, savoir : Robert p. 77, Le lielj p. go, et Barlatier, p. loi;
2° Que, n'exerçant alors aucune juridiction, et n'étant appelé à délibérer, dans ce cas, que comme simple Conseil , ce tribunal'admiuistratif n'a point d'arrêté à prendre; et que, s'il statuait comme juge, il commettrait un excès de pouvoir ( arrêt Grosjean, p, 11 1 ) ;
3° Que ces mêmes avis , que les Conseils de préfecture doivent donner sur les oppositions aux ateliers de première classe, ne sont pas susceptibles de recours devant le Conseil
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d'Etat.. Ces ftvia ne sont que des instructions . ou. des renscignemens pour l'autorité supé rieure (Barlatierj p. ïD'l<);
, 4°' Et qu'enfin les Conseils de préfecture né sont appelés à donner ces avis, que lorsque les oppositions sout fondées sur les dangers, l'insalubrité ou l'incommodité que les ateliers peuvent occasioncr, et non sur le préjudice qu'ils pourraient causer à des établissemens du même genre. ( Giraucourt j p. '88..)
Vainement les opposans mettraient -ils en avant des motifs d'utilité publique, si leurs moyens- ne sont, eu réalité, fondés que sur la crainte d'une concurrence nuisible à leurs intérêts personnels. ( Ibid.)
17. Là jurisprudences également établi , pour les oppositions relatives aux ateliers de cette classe, une règle qu'il importe beaucoup d'expliquer ici.
Nulle opposition n'est rccevable contre une ordonnance royale qui autorise, après toutes les formalités remplies , un atelier de cette classe. ( Arrêts Lez c. Paillard , p. 97, Barlatier , p. io2i Tourrand, p. io4.)
Lorsqu'un particulier se propose de former l'un tics établissemens qui font l'objet du décret du 1 5 octobre 1810 et de J'ordonnance du i4 janvier i8i5 , deux intérêts divers vont se trouver en présence : d'un côté , celui des voisins, qui pourraient cire incommodes par
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les émanations de la fabrique , et dont les propriétés pourraient éprouver des dommages ou une diminution, de valeur; d'autre côté, l'intérêt du libre développement de l'industrie, qui se He à l'intérêt général de la société.
Xorsque la demande est formée, le particulier peut, dans un refus, voir sa ruine ou sa prospérité décidées.
Ce résultat surtout peut arriver pour les établissemens de première classe , qui comportent des opérations et des procédés dont la découverte n'est duc qu'à de longues études et de grandes dépenses.
Atissi, la décision eulre de si graves intérêts a-t-elle été confiée à l'administration suprême.
L'art. 4 du décret du i5 octobre 1810 veut que ce soit le Conseil d'Etat qui statue sur les oppositions survenues à l'occasion des établissemeus de la première classe.
Mais il ne prononce qu'après l'accomplissement de nombreuses formalités, tracées par l'art. 3 de ce décret et l'art. 2 de l'ordonnance royale du l4 janvier t8i5.
Tontes dispositions sont donc prises pour que la religion du Conseil d'Etat de Sa Majesté soit éclairée; et lorsque sa décision est rendue, en pleine connaissance de cause , et après avoir entendu toutes les parties, elle forme nn droit
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acquis pour celui en faveur de qui elle a prononcé.
Bien que nul règlement d'administration publique n'ait encore donné à ces sortes d'affaires le nom decontentieuses, il n'en estpas moins vrai qu'elles sont telles , puisqu'elles présentent une opposition de droits , d'intérêts , de prétentions diverses.
La décision royale qui intervient sur l'avis éclairé du Conseil d'Etat ne peut donc plus recevoir d'atteinte. Elle forme un acte définitif, et par lequel tous les intérêts ont été pesés dans la balance de la justice administrative.
Les particuliers qui s'étaient portés opposans à une autorisation accordée ensuite de cette manière , ne peuvent donc revenir devant le Conseil d'Etat , par la voie du comité du contentieux, contre la décision royale.
N'est-ce pas contradietbirement avec eux qu'elle a été rendue?
N'a-t-elle pas prononcé sur leurs moyens d'opposition?
Ils ne feraient donc que reproduire un litige déjà jugé en leur présence. Evidemment, ils n'y sont pas recevables.
Si ce principe était méconnu, les plus graves atteintes seraient portées à l'industrie et au commerce.
N'est-il pas, en effet, possible (et cela arrive chaque jour) qu'un manufacturier, un
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chimiste , ud artisan , se reposant sur la foi d'un acte aussi solennel qu'une ordonnance royale, acte qu'il a dû croire définitif, puisqu'il prononçait le rejet des oppositions formées , se hâte de construire la fabrique ou l'atelier autorisé, et de le garnir d'instrnraens , d'appareils, d'ustensiles, habituellement d'un haut prix?
Ne serait-il pas possible qu'après avoir ainsi engagé sa fortune et son crédit, il se trouvât tout-à-coup ruiné, abîmé sous les efforts renouvelés de ses adversaires, au grave détriment des engagemens qu'il aurait pu prendre et de l'intérêt des tiers qui auraient partagé sa sécurité?
De telles conséquences, possibles et toutes probables, font un devoir de consacrer l'irrévocabilïté des concessions, accordées après ju~ gement sur les oppositions; car la prospérité des établissemens industriels ne repose que sur l'assurance de leur stabilité.
Tel était, dans l'affaire Lez c. Paillard, le système que nous avons nous-meme proposé , et qui , après avoir été adopté par l'arrêt du i5 décembre i824', a été depuis consacré .par les deux autres arrêts que nous venons également de citer. (Voir encore l'arrêt Pitgh, Aan&Vuippendice. )
18. Les oppositions aux ateliers de deuxième classe donnentlieuà des débats plus réguliers. L'art. 7 du décret du i5 octobre 1810 dis-
xxviij NOTIONS pose ainsi : « Le préfet statuera, sauf recours <ï S notre Conseil d'Etat, par toutes parties « intéressées. S'il y a opposition, il y sera sta- « tué parle Conseil de préfecture , sauf recours .« au Conseil d'Etat. »
La mauvaise rédaction etl' évidente ambiguïté de ces dispositions ontdonnélieu à de graves discussions et a des décisions contraires. Les observations dont nous avons cru devoir annoter ces arrêts, dans l'analyse détaillée des espèces , en exposeront suffisamment les motifs. Au surplus, la jurisprudence paraît être aujourd'hui fixée.
Ainsi , il est reconnu et déclaré , par un assez grand nombre d'arrêts identiques, que les Conseils <Ie préfecture sont dépourvus de juridiction pour statuer sur les oppositions à un établissement de deuxième classe , avant que l'autorisation soit accordée. (Nauséi p. 232, Delevacgue , p. 242 , Guyot, p. 126 , Palangier 3 p. i3l.)
L'autorisation doit donc être intervenue, pour que le Conseil de préfecture puisse connaître des oppositions , et nous croyons , en outre, qu'il faut que ces oppositions soient dirigées contre l'autorisation , et non pas seulement contre la demande; c'est-à-dire que les oppositions soient postérieures à l'arrêté d'autorisation , qu , si l'on veut , renouvelées ; car c'est seulement cette autorisation qui peut nuire aux voisins.
xxix,
C'est pat suite de la règle que nous avons exposée tout-à-l'lieure, que le Conseil d'Etat décide encore que, lorsqu'aticune autorisation n'a été accordée, il n'y a pas lieu, par le préfet, de demander l'avis du Conseil de préfecture, ni, par le Conseil de préfecture, de statuer sur les oppositions. [Palangier, p. i3i. J
ig. Si la demande comprend deux établissemens, l'un de première et l'autre de seconde classe, le Conseil de préfecture, saisi par suite d'oppositions survenues , peut diviser la demande en autorisation , statuer comme juge à l'occasion de la seconde, et délibérer seulement comme Conseil sur la première. (Motel, p. i55.)
Enfin , et par la raison que le Conseil de préfecture est investi de l'autorité contenlieuse, et le préfet de l'autorité active, le préfet de police , à Paris , serait incompétent pour statuer sur des- appositions formées contre des autorisations qu'il auraitaccordées. Le Conseil depréfecture seul pourrait en connaître. {Barré _, p. 121, Laporte,]). iikr)
ao. Nous avons indiqué le tribunal de première instance où se jugent les oppositions formées contre cette classe d'atebers; le juge d'appel, c'est le Conseil d'Etat; et ce n'est plus alors à la section que l'on nomme comité de l'intérieur que se portent ces appels, mais bien à celle qui est connue sons la désignation du
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comité du contentieux j instituée, par le règlement du 22 juillet- 1806, pour statuer sur les recours exercés contre toutes les décisions administratives qui ressortissent au Conseil d'Etat.
21. Àulieu de statuer comme juge, le Conseil de préfecture donnerait-il un simple avis au préfet? — 'Cet avis ne serait pas susceptible de recours devant le Conseil d'Etat. ( Thollet?
En général, les délibérations des Conseils de préfecture , prises en forme d'avis, ne sont pas susceptibles d'être attaquées devant le Conseil d'Etat. La partie qui se croirait frappée par un tel avis , ne devrait donc pas s'en inquiéter: il ne ferait pas obstacle à ce que les formalités tracées par les lois fussent rigoureusement remplies. Le Conseil d'Etat l'a décidé relativement à un atelier de troisième classe ; mais le motif qui l'a déterminé s'appliquerait également aux cas où il s'agirait d'ateliers de deuxième classe.
22. Enfin, il n'est pas indispensable, pour être entendu dans son opposition à l'établissement d'un atelier dangereux,. insalubre ou incommode, d'avoir déposé sa plainte dans le procès-verbal de cbmmodo et incommodo. Une
quelquefois fondées, des propriétaires voisins , et ils sont admis à intervenir jusque devant le
- / PRÉLIMINAIRES. XXxj
Conseil d'Etat, pour en faire apprécier le fondement et la justice. (Hegiiaud p. 162.)
23. S'il n'y avait pas d'appel de l'arrêté de Conseil de préfecture qui aurait rejeté d'autres oppositions, c'est devant celui-ci que les réclamations devraient être portées , et c'est alors la voie de la tierce-opposition que les uouveaux. plaignans devraient suivre.
24. C'est aussi au Conseil de préfecture du département q appartient le droit de statuer sur les oppositions formées contre les ateliers de la troisième classe.
Ici, la juridiction est plus nettement établie : « S'il s'élève des réclamations contre la « décision prise par le préfet de police on le « sous-préfet, sur une demande en formation « de manufacture ou d'ateliers compris dans la « troisième classe, elles seront Jugées au Con- « seilde préfecture »'. { Art. 8 du décret du 1 5 « octobre "1810.)
Il en résulte que le Conseil de préfecture a le pouvoir de révoquer l'autorisation, lorsqu'il le croit convenable, selou sa conscience de juge, et qu'ainsi les arrêtés du préfet de police à Paris , et du sous-préfet partout ailleurs , peuvent être anéantis , dans ce cas, par ce tribunal administratif. (Le Bel, p. go.)
A tort des administrateurs s'étoun craie ut de cette règle , aussi bien qu'ils ont long-temps
xxxij NOTIONS résisté à Ja jurisprudence que nous avons exposée dans ïe n° 18. ïl suffirait, pour les éclairer, de leur rappeler ces expressions, pleines de justesse, de la circulaire ministérielle du îgaoût i8a5 : « Quand ils accordent une autorisation sur la requête de la partie intéressée, ils font un acte d'administration qui n'appartient qu'à eux, et qui est étranger au Conseil de préfecture. Mais leur décision administrative peut éprouver une opposition de la part d'un tiers qui intervient , parce qu'il croit lésés ses intérêts privés. Alors l'affaire change de nature; elle devient litigieuse , et se porte naturellement en première instance au Conseil de préfecture, avec recours, par la voie du contentieux , au roi , en son Conseil d'Etat. »
25. Nous parlons de recours, et nous devons signaler, en passant, l'erreur singulière qui a fait l'objet d'un moyen présenté très sérieusement devant le Conseil d'Etal.
On voit, par le texte de l'art. 8 ci -dessus rapporté, que ce règlement du 1 5 octobre 1810 n'a point exprimé qu'il y aurait recours au Conseil d'Etat contre les décisions des Conseils de préfecture qui auraient statué sur les oppositions formées à l'établissement des ateliers de troisième classe. De ce silence, on a conclu que ce recours ne pouvait être exercé, et qui- , quant à celle classe d'ateliers, les arrê-
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lés de Conseil de préfecture étaient des décisions souveraines et sans appel.
Le Conseil d'Etat a dû faire justice de ce moyen , et il a lait prévaloir la règle générale en matière administrative. ( Nausê , p. 235, et Plaisançon , p. 244. )
26. Au surplus, les règlement de la matière n'appellent pas les Conseils de préfecture à prononcer sur les intérêts du commerce;, il leur esteujoint, au contraire, d'appuyer uniquement leurs décisions sur l'intérêt d'une bonne police.
Un Conseil de préfecture ne pourrait donc, par exemple, admettre des oppositions qui seraient uniquement fondées sur la prétendue nécessité de restreindre, dans le pays, le nombre de fabriques ou d'ateliers du même genre, dans l'intérêt de ceux qui seraient déjà établis (Seuly, p. i63); en d'autres termes, les Conseils de préfecture ne peuvent admettre les dangers de la concurrence comme motifs de leurs décisions. (Biaise, p. 182.)
27. Jusqu'ici, nous avons exposé les règles t.] ni gouvernent la demande et les oppositions ; nous allons voir maintenant quel recours est ouvert aux fabricaus contre les actes d'administration qui leur ont refusé les permissions sollicitées.
( Première classe. ) Après l'accomplissement de toutes les formalités prescrites , une ordon-
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nance royale a rejeté la demande d'un fabricant: lui scra-t-il permis d'attaquer cette ordonnance devant le comité du contentieux?
Evidemment, il y serait non recevable. Comment quabficra-t-il son action? — d'appel? — Mais le comité du contentieux ne peut être saisi, par cette voie , que du recours contre les décisions des autorités qui y ressortissent : et le Conseil d'Etat ne peut ressortir à lui-même.
D'opposition ? — Mais le fabricant a été entendu;]! est même censé l'avoir été pleinement; c'est sa faute si lous;.ses moyens n'ont pas été présentés. Cette autre voie lui est donc également fermée.
De tierce-opposition? — Mais l'ordonnance de refus acte rendue sur sa propre requête : lui- même s'est donc présenté pour recevoir la décision souveraine intervenue.
Ainsi, de toutes parts, le fabricant est non •" recevable, et c'est ce qu'ont, en effet, décidé ^ les trois arrêts MUlan, p. 80, Perne*, p . 8 1 , Cochin, p. 83.'
Le fabricant, selon nous , n'a qu'un seul moyen , c'est de perfectionner ses procédés , et de présenter de nouveau sa demande. Sans doute, elle subira d'aussi nombreuses oppositions que la première ; mais si ces perfectiounemens sont réels , et si la fabrication n'offre plus de véritables dangers ou inconvéniens, l'auto-' rité, qui a dans sa main tous les moyens pro-
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près à l'éclairer sur l'état des choses, saura bien faire justice de plaintes exagérées ou de terreurs chimériques.
28. L'importance des élablissemens de première classe et l'insalubrité de leurs exhalaisons, en général, ont pu motiver la jurisprudence que nous venons d'exposer. Une carrière moins bornée est ouverte aux réclamations des fabricaus de la seconde classe. Pour eux, la lui est celle-ci : « Le préfet statuera, sauf le re- « cours à notre Conseil d'Etat par toutes les « parties intéressées, d ( Article 7 du décret du i5 octobre 1810.)
Ainsi le fabricant, intéressé au plus haut degré à faire réformer l'arrêté par lequel un préfet lui a refusé l'autorisation demandée, est libre de le déférer au Conseil d'Etat, par la voie contenticuse, {Herman i5i.)
Il se fourvoierait, s'il se retirait devant le Conseil de préfecture, pour en obtenir l'annulation; et celui-ci commettrait un excès de pouvoir eu l'accordant; car il ne petit statuer, dans cette matière, que sur le mérite des oppositions, (lùid., et surtout Garet, p. 208. J
29. La règle est toute différente dans le cas où il s'agit d'un atelier de troisième classe. L'art. 8 du décret du i5 octobre, qui permet de porter devant le Cousei! de prélecture les oppositions contre l'autorisation du sous-préfet, investit, en même temps, le Conseil de
xxxvj 'notions préfecture du droit du recevoir le recours du fabricant contre le refus du même fonctionnaire ; c'est ce que -veulent dire ces mots : « S'il k n'élève des réclamations contre la décision
a prise elles seront jugées au Conseil de
« préfecture. »
Malgré la généralité de ces termes , on a souvent pensé, et le Ministre de l'intérieur luiméine a soutenu que le mot réclamation ne devait s'entendre que de l'opposition des voisins, et non du recours du fabricant contre l'arrêté de refus; le Ministre se fondait sur la division des pouvoirs établie par notre législation administrative : « Deux autorités (disait-il) sont appelées à intervenir, l'administrateur et le juge administratif; l'administrateur pour régler et disposer; le juge, pour statuer, non pas sur l'acte de l'administrateur, qu'il ne pourrait approuver on improuver, mats sur le mérite de la réclamation contre l'établissement, à raison des avantages ou des iuconvéniens qui pourraient en résulter. »
Le Conseil d'Etat n'a pas admis cette distinction, et il a décidé que le recours du fabricant contre l'arrête qui lui refuse l'autorisation d'établir un atelier de troisième classe, peut être légalement porté devant le Conseil de préfecture.
Ainsi, ce tribunal administratif connaît, sans •distinction, des réclamations du fabricant qui
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se plaint du refus d'autorisation, et de celles des opposans qui se plaignent de l'autorisation accordée. (Tfausê, p. 23a et a35.)
3o. En général, le Conseil d'Etat met beaucoup de soin daus l'examen des garanties qu'il exige des ateliers de première classe, et il ne les autorise que lorsqu'il reconnaît qu'ils ne présentent aucun inconvénient, et qu'ils ne peuvent nuire à la salubrité des maisons voisines , ni faire craindre aucun danger relativement au feu. {Herbinier, p. 84, Sarnson, p.b7-)
Il met aussi beaucoup de sévérité dans l'application de la loi qui veut q;uc les ateliers de cette classe « soient éloignes des habitations a particulières ». Un grand nombre d'ordonnances de rejet, déposées aux archives du ministère de l'intérieur, attestent cette vérité, et en même temps la sollicitude de l'administration supérieure.
Quelquefois, le Conseil d'Etat, pour autoriser les établissemens de cette classe , et lorsque, d'ailleurs, leur situation est favorable, prend en considération les témoignages que les autorités locales donnent sur leur utilité. ( Herbinier j p. 84.)
Mais, lorsque le procès-verbal de l'information de commodo et incommoda et tous les documens de l'affaire ont établi que la fabrication dont l'autorisation est demandée serait nuisible aux propriétés voisines , le Conseil d'E-
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1er, dans son atelier, que les bronzes qu'il aurait lui-même modelés. [Aur incombe, p. i65.)
En général, le Conseil d'Etat tient a éloigner, des quartiers populeux , les ateliers de seconde classe. [Dreux, p. i3g; Duhurreaux,^. i4o; Sylvain, p. i43; Lèvêque, p. i44. )
Cependant le Conseil use quelquefois d'indulgence ; et si , sur l'appel dont il est saisi , on lui. expose que le délai accordé pour supprimer un établissement est expiré, il le proroge, afin do donner au fabricant le temps de chercher un autre local. [Herbelin , p. ]45.)
C'est tout à-la- fois de l'équité et de l'humanité.
3a. Les mêmes soins sont pris à l'égard des ateliers de troisième classe. Ainsi, lorsqu'il résulte, desinformations administratives, que l'atelier projeté ( une huilerie , par exemple ) serait établi dans une rue étroite et au premier étage d'uue maison entourée d'édifices plus ou moins remplis de matières faciles à enflammer, et que les secours seraient difficiles à administrer eu cas d'incendie, le Conseil d'Etat, saisi par appel de la connaissance des arrêtes des Conseils de préfecture, refuse définitivement l'autorisation. (JVausé, p. 235.)
Il a statué de la même manière pour une fabrique de gélatine, parce 1 qu'il a été reconnu que le local occupé par le fabricant ne pouvait , à raison de son exiguïté, recevoir un atelier de
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cette nature , sans incommodité pour les voisins. { Harmant, p. a4ï.)
Enfin, lorsqu'il est constant, en fait, qu'un nouvel atelier peut nuire à un établissement voisin , depuis long-temps ee activité , le Conseil d'Etat déclare qu'il y a lieu de refuser l'autorisation demandée. {Fotrais J p. aa8. ) — Il s'agissait, dans l'espèce, de la formation d'une teinturerie, à deux mètres au-dessus de la pompe d'un établissement de bains : l'arrêt a déclaré qu'il n'était pas juste de troubler la jouissance antérieurement acquise à cet établissement industriel.
Tout dépend donc des circonstances et des localités. Toutefois, le Conseil d'Etat ne perd jamais de vue, et professé, dans toutes les occasions , qu'il est d une bonne police d'éloigner, autant qu^e possible, des habitatious les établissemens à odeur insalubre ou incommode.
Mais aussi, dès queles précautions auxquelles est soumis un fabricant paraissent suffisantes, le Conseil d'Etatautorisesonatelier. {Delepacque, p. a42; Plaisançon , p. a44.) ■ ^'* Cn
Il y a plus : il annulle les conditions inutiles qui lui auraient été imposées, et qui ne seraient autorisées par aucune des dispositions des réglemenft: {ttlevacqàe , a4a.)
Enfin, cette décision peut être prise, alors même que l'établissement a été , dans l'origine , formé sans autorisation. (6Wra,p. a46.J
33. Lorsque l'instruction première d'une affaire n'a été ni assez détaillée ni assez éclairée pour que le Conseil d'Etat puisse statuer en connaissance de cause sur le fondement des oppositions , alors le Conseil d'Etat surseoit à prononcer l'annulation ou la confirmation do l'arrêté qui lui est déféré, et ordonne de procéder à une nouvelle information et à de nouvelles expériences. (Nausé j p. 23a.)
Mais il n'y a pas lien d'ordonner une contreenquête sur la demande de l'une des parties, lorsque l'information faite d'après l'ordonnance interlocutoire dont il vient d'être parlé ne laisse rien à désirer sur la connaissance des effets de râtelier projeté. ( Nausé j p. 235. )
34. 11 existe un grand nombre d'ateliers qui sont rangés dans une classe plus favorable, selon que les procédés qu'on y emploie neutralisent mieux; les odeurs et les gaz nuisibles ou incommodes qui s'en échappent.
Il est libre aux fabricans de chercher tous les moyens d'atteindre au perfectionnement de ces procédés.
Supposez donc que des appareils soient tels, qu'ils empêchent les gaz de se répandre hors de l'atelier, d'ordinaire l'établissement appartiendra à la troisième classe. Le fabricant doit donc avoir la faculté de réparer ces appareils. Mais si c'est l'autorité elle-même qui, sur les oppositions , a -ordonné la suppression pruvid.
ïlij NOTIONS soïre des travaux , le fabricant- eu sera-t-il victime? — L'équité commande de décider le contraire ; et, dans un cas où- celte hypothèse se réalisait, le Conseil d'Etat a accordé ,.à un fabricant de cendres gravelèes^xm délai de cinq mois pour construire les appareils qu'il se proposait d'établir pour neutraliser l'odeur des liesde-vin brûlées; et, par une disposition subséquente, le Conseil d'Etat a ordonné qu'à cette cDoque , il serait constaté par expert si les procèdes exécutés par le fabricant étaient salisfaisans , et qu'il serait prononcé , sur le rapport de ces experts, en conformité des dispositions du décret du i5octobr« 1810. (Blanc, p.226.)
Ce bienfaisant exemple mériterait d'être plus souvent suivi : lés jugés doivent être si heureux, lorsqu'il leur est possible de concilier les inspirations de l'humanité avec-: le respect dû aux lois .' !'^p.. v .
Ici se présente on ordre de choses-tout différent
- L'administration a usé d'indulgei recherché avec soin tous les mo] dier aux inconvéniens sigm mais en prescrivant des.
conditions né sont pas exi
II y a plus .-.malgré sa prévoyance, est insupportable aux voîsius.
Que doit-il arriver ? — Nous allons, à cet
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égard, entrer dans des explications qui nous paraissent avoir beaucoup d'importance.
Toutes les fois que des liers veulent provoquer la suppression d'un atelier de première classe, à cause des inconvénieus graves qu'il a pour la salubrité publique , il faut qu'ils suivent, daus ce cas, la marche qui leur est prescrite par l'art. 1 a du décret du 1 5 octobre 1810. ( £*inel, p. l og. ) Cet article est ainsi conçu :
« En cas de grave inconvénient pour la salubrité publique, la culture ou l'intérêt général , les fabriques cl ateliers de première classe qui les causent pourront être supprimés, en vertu d'un décret rendu en notre Conseil d'Etat, après avoir entendu lu police locale, pris l'avis des préfets, reçu la défense des manufacturiers. »
Les personnes intéressées à cctlc suppression doivent donc adresser une requête au roi , en sou Conseil d'Élat, et cette requête sera déposée dans les bureaux du Miuislrc de l'intérieur, qui est chargé de lui faire subir tous les degrés d'instruction que nécessite une demande de cette importance.
Dans tous les cas, les manufacturiers sont certains d'être entendus, c'est-à-dire d'être mis à portée de répondre à tous les griefs qui seraient élevés contre leurs ateliers; l'art. 12 le V»Ut ainsi.
On sent biûu, au surplus, quelles précau-
NOTIONS
tions sont apportées parle Conseil d'Etal, pour ne pas prononcer, avec légèreté, la suppression d'etablissemens presque toujours très importans pour la fortune des i'abricans ; aussi , lorsqu'il est reconnu que, malgré les plaintes élevées, ces ateliers n'ont pas les graves inconvéniens signalés , et qu'à l'aide de certains moyens indiqués , on peut corriger ou diminuer ceux qui existent, le Conseil d'Etat rejette les réclamations, et détermine les nouvelles conditions. ( Chaptal 106.)
36. Les réglcmcns ne disent point si celte action doit être porlée devant le comité du contentieux du Conseil d'Etat; et, dans ce silence , l'usage (attesté au surplus par un très petit nombre d'exemples) s'est établi d'instruire et de décider ces sortes d'affaires par la voie du comité de l'intérieur : voilà pourquoi nous avonsdit que la demande en suppression, quoique adressée ;in roi, doit être déposée au ministère de l'intérieur. Celte jurisprudence a sans doute eu pour molif que la suppression doit être accordée, s'il y a X\<ta,par les mêmes voies que l'autorisation.
37. Maisilsenritpeut-êtreàdesirerque, dans l'intérêt si pressant , quoique différent, de l'industrie et de la propriété, ces sortes de débats ne dussent être introduits que devant le comité du contentieux du Couscil d'Etal, où il ne peut être nié que les affaires contentieuses ( et
quelles autres que celles-ci ont mieux mérité ce nom ! ) sont plus mûrement instruites et plus amplement débattues.
Il est à remarquer, au surplus, que le Conseil d'Etat, saisi par la voie contentieuse, a déjà statué sur un semblable recours , après avoir lui-même, par l'organe du Ministre de la justice, ordonné une in formation de commodo et incommoda , et demandé un rapport du conseil de salubrité et l'avis du préfet de police. Nous avons rapporté ci-dessous, p. 106, l'arrêt intervenu dans cette affaire. Cet arrêt est d'autant plus remarquable, qu'il a été rendu à une époque assez rapproebée de la publication du décret de 1810 ( en septembre \% 1 3 J, et il est probable que la commission du contentieux de cette époque aura examiné avec soin sa propre compétence, avant de se liver à l'examen de fond. On pourrait donc être fondé à prétendre que cet exemple est d'un très grand poids dans cette circonstance , et qu'il serait possible que le comité du contentieux eût été mal-à- propos dépouillé de l'une de ses attributions les plus précieuses, au profit du comité de l'intérieur, sans qu'aucun règlement (a notre connaissance du moins ) ait autorisé ce ebangement.
Pourquoi le comité du contentieux ne serait-il pas réintégré dans son droit , lorsque , dans un cas analogue, il a le pouvoir depro-
xlvj MOTIONS nonces la révocation des autorisations accordées?
38. C'est ainsi que si le fabricant, au lieu d'user d'un procédé qui a fait ranger son établissement dans une classe inférieure, emploie un agent chimique au moyen duquel il se trouve rangé dans la première , le Conseil d'Etat , saisi par la voie contenlieuse, déclare que le fabricant ne peut plus jouir de son titre , jusqu'à ce
?u'il ait obtenu une autorisation nouvelle.
Guichard,y. g4.) C'est par la même raison que, si l'autorisation n'a été donnée, par exemple, que sous la condition de condenser entièrement les gaz qui peuvent cire produits par les opérations de l'atelier, et s'il est prouvé que cette condition n'est pas remplie, le Conseil d'Etat, toujours par la voie contenlieuse, décide qu'il y a lieu de révoquer l'autorisation, et la révoque en effet. (Lebel, p. go.)
Mais, au fond, comme il serait injuste de fermer toute voie aux améliorations possibles, le Conseil d'Etat reconnaît, en même temps,
âuc la révocation de l'autorisation, pour conitio*ns violées ou mal remplies, n'empêche pas le fabricant d'en solliciter une nouvelle , s'il parvient à remplir les conditions imposées.
( Ibid. )
Dans ces deux exemples, les plaintes des voisins avaient été portées devant le Conseil de
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préfecture, parce que l'inexécution des conditions imposées rangeait, de piano , les ateliers dans la seconde classe, sur laquelle ces tribunaux administratifs ont une juridiction incontestable.
Mais, nous pensons qu'en règle générale, les opposans devraient s'adresser au Ministre de l'intérieur pour obtenir la révocation des autorisations, tout aussi bien que pour obtenir la suppression prévue par l'art. 13 du décret du i5 octobre 1810.
L'affaire Touraud, que nous avons rapportée ci-dessous, pag. io4, offre, d'ailleurs, un exemple où il a été décide que, si un atelier n'est pas établi hors de la ville, ainsi que le prescrivait l'ordonnance d'autorisation , c'est devant l'administration que les rcclamans doivent se retirer pour obtenir l'exécution de cette disposition.
3g. Quant aux voisins incommodés par des ateliers de seconde classe, quels moyens ont-ils d'obtenir l'exécution des conditions imposées parles actes d'autorisation?
A la différence de ce qui concerneles ateliers de première classe , le règlement du 1 5 octobre 1810 est muet sur ce point; mais la jurisprudence a suppléé à cette omission. — Dans une première espèce , le Conseil d'Etat avait dit : « Dans le cas où le fabricant, en négligeant d'observer lesdites conditions, donnerait lieu
DfgMud by Coogle
xlviij NOTIONS i de nouvelles plaintes , les peines par lui encourues pour le fait de contravention seront prononcées par quidedroit.y>(Cliaitlin J \i.i%5.)
Dans deux autres espèces il a déclaré que « si le fabricant ne se conforme pas aux conditions qui lui ont été imposées, toutes les voiesdepoursuites demeurent ouvertes aux parties plaignantes. » (Beaulieu j p. ] 67, Motel, p. i55.)
Jusque-là tout était vague, et nul recours positif ne semblait indiquée; peu-à-peu les arrêts se sont plus clairement expliqués.
Dans l'affaire Sarreau ( Voy. pag. 1 a.4 ) , il a été statué ainsi qu'il suit : « Dans le cas où le « fabricant contreviendrait aux dispositions cite dessus prescrites , les peines encourues seront « prononcées par qui de droit, et, de plus, la « présente autorisation sera par nous revote quée. »
De ce premier arrêt , il résulte , d'abord , qu'il existe une voie de recours contre l'inexécution des précautions ordonnées pour les ateliers de seconde classe.
Mais il semblerait aussi eu résulter que c'est au roi seul qu'il appartient de révoquer les autorisations données à ces ateliers.
Cette conséquence, selon nous, serait erronée. L'expression par nous est certainement une incorrection échappée au rédacteur de l'arrêt ; ou bien l'intention des juges a été de dire que , par l'effet d'un recours légal , l'autorisation
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serait, dans le cas d'inexécution prévu, révoquée par le Conseil d'Etat.
Or, ce recours légal ne peut être autre qu'un appel d'arrêté de Conseil de préfecture. C'est donc à celui-ci qu'il appartient de statuer d'abord sur la plainte résultant d'inexécution.
Au surplus , d'autres arrêts viennent éclaircir ce doute; et ceux rendus dans les affaires Le Bel et Guichaid reconnaissent, de la manière la plus positive, que la révocation peut être prononcée par le Conseil d'Etat, sur le recours des parties intéressées , appelantes des arrêtés des Conseils de prélecture.
D'où nous inférons que, pour cette classe d'ateliers , il est incontestable que les Conseils de préfecture sont compétens pour connaître , au premier degré delà iuridiction'contcnlieusc des réclamations auxquelles donne lieu l'inexécution des conditions imposées aux faLricaus.
C'est enfin ec qu'ont déclaré deux autres arrêts, savoir : Dehollai/i (\iag. igj)ctBiondel
(pag- m);
Il n'est qu'un seul cas , à notre conuaissauc'e , où le préfet de police, à Paris , ait reçu à l'avance, d'une ordonnance royale, l'autorisation de suspendre la marche d'un atelier.
( Rêgny , pag. 179 ) , et un autre cas où une ordonnance royale a recoimu qu'il avait été compétent pour prononcer celte suspension , à l'occasion d'un atelier dans lequel étaient cm-
NOTIONS
ployés des procédés qui rangeaient cet établissement dans une classe supérieure à celle dans laquelle il availété autorise. [Guichard, p. q4.)
Mais cette exception ne détruit pas la règle définitivement établie; et d'ailleurs il est probable que , même dans ce cas spécial et si le fabricant que cette ordonnance concerne était frappé par un arrêté du préfet de police, cet arrêté pourrait, de la part du fabricant , donner lien à un débat subséquent devant le Conseil de préfecture , si , par exemple , il prétendait que, de fait, il n'a pas commis l'inexécution qu'on lui reprocherait.
Dans le cas où ce fait serait prouvé , il est clair que l'autorisation pourrait être révoquée , et ce débat serait tout - à - fait contentieux. {Biondel , pag. 199.)
40. Enfin si, plus tard, il était reconnu que les conditions étaient insuffisantes, il y aurait lien d'en imposer de nouvelles; et alors, si le fabricant refusait de les exécuter , son atelier pourrait être supprime.
Cette suppression , dans ce cas comme dans le premier, serait ordonnée par le Conseil de préfecture en première instance et par le Conseil d'Etat en appel. (Ibid.)
41 . Cette règle s'appliquerait, dans son entier, aux ateliers de troisième classe.
La jurisprudence du Conseil d'Etat n'offre , à cet égard, aucun précédent : celle des Con-
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seils de préfecture pourrait en offrir quelquesnus ; mais jusqu'ici elle n'est pas connue , el il serait possible qu'elle méritât , en général , plus d'estime qu'où ne le pense.
4a. Deux autres circonstances peuvent donner lieu à l'exercice de l'autorité administrative, sur tous les ateliers classés dans les nomenclatures : nous voulons parler des cas de translation et d'interruption des travaux.
Le décret du i5 octobre 1810, art. j3, contient, à cet égard , les dispositions suivantes :
ce Les établissemens maintenus par l'art. 1 1 a cesseront de jouir de cet avantage , dès qu'ils « seront transférés dans un autre emplacement « ou qu'il y aura une intemuplion de six mois « dans leurs travaux. Dans l'un et l'autre cas , « ils rentreront dans la catégorie des établis- « semens à former , et ils ne pourront être « remis en activité qu'après avoir obtenu, s'il « y a lieu , une nouvelle permission, »
43. La question s'est élevée de savon si ces dispositions soni indistinctement applicables aux ateliers formés avant et à ceux formés depuis le décret du i5 octobre 18 10.
Pour les établissemens antérieurs au décret , cela était incontestable; et d'ailleurs deux ordonnances Boiviii ( pag. 201), et Vergkses (pag. 2o3 ) ont, à cet égard , levé tous les doutes.
Mais il s'est présenté des jurisconsultes qui
Ijj NOTIONS
soutenaient que la règle ne concernait <|uc les êtablissemens antérieurs au décret ; ils s'appuyaient sur les premiers mots de l'art, i3 qui n'indiquent que les êtablissemens maintenus par l'article 11 ; or ( disaient-ils ), cet article porte: n Les dispositions du présent décret n'auront « point d'effet rétroactif. En conséquence , tous « les êtablissemens qui sont aujourd'hui en '. « activité , continueront à être librement cx- « ploités ». — Donc l'art. i3 , qui se réfère textuellement à l'art, n , n'a eu en vue que les êtablissemens existans au pur de la publication du décret du i5 octobre 1810. — Recherchant , au surplus, les motifs de cette distinction , ses partisans disaient que la disposition de l'art. i3 n'était que transitoire, et qu'elle ne se rattachait nullement aux êtablissemens pour lesquels ont été observées les formes prescrites par les nouveaux réglemens; que, dans l'esprit du décret du i5 octobre 1810, cet article n'avait eu pour but que d'atteindre les ateliers qui, dans l'absence de règles précises , avaient pu être formées au grand détriment de la salubrité publique , sans avoir préalablement donné toutes les garanties qu'exigeait le bon ordre ; qu'au surplus , c'était dans ce sens que le Ministre de l'intérieur , en présentant au Conseil d'Etat le projet de ce décret , en avait exposé les motifs : « Le projet ( a dit Son « Exc.) ne fait subir la loi commune aux
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« êtablissemeus en activité , qu'autant qu'ils « seront transférés d'un établissement daus un « autre , ou qu'il y aura dans leur exploitation « une interruption de six mois : alors il les as ■ « fumile aux êtablissemeus à former , etc. »
De tout cela, les partisans de cette opinion soutenaient que l'événement de la translation ou de la suspension des travaux peudant six mois ne pouvait soumettre , à la loi commune, ([lie les ateliers en activité au i5 octobre 1810.
Pour toute réponse, les partisans de l'opinion contraire ont exposé que , dans l'usage , l'administration avait toujours appliqué les dispositions de l'art. i3 aux établissemens formés depuis le décret du i5 octobre 18 10, comme à ceux formés auparavant ; et c'est , en effel , sur cet usage constant que le Couseil d'Etat a fondé l'interprétation qu'il à cru devoir adopter, e! qui, dans le cas donné, soumet à Y autorisation nouvelle J même les ateliers formés depuis le décret de 1810.
Il faut, au surplus, convenir que celte interprétation est beaucoup plus raisonnable dans le cas de la translation que dans celui de la RiiNpension des travaux. Car , dans le premier, l'administration a certainement à surveiller dans l'intérêt général, le déplacement des fabriques rt alelïers dangereux, insalubres et incommodes , d'aulaut plus que , pour ceux de la première classe, « l'autorité locale est. par l'ar-
liv NOTIONS
cercle 9 du dcciet du l5 octobre 1810, char- « gée d'indiquer le lieu où ces\ateliers pour- « ront s'établir et d'exprimer sa distance des « habitations particulières. »
Passons maintenant aux règles que la jurisprudence nous semble avoir établies pour chacun des cas que nous examinons. ,
44. Quant à la translation , un arrêt du 3i juillet 1822 {Robert, pag. 77) a déclaré que c'est aux préfets qu'il appartient de; statuer sur ces sortes de demandes ; et que le recours est ensuite ouvert, devant le Ministre de Tintérieur, contre l'arrêté du préfet.
Il est à remarquer que cette décision souveraine est intervenue à l'occasion d'un atelier de première classe. "-^^^^^^*^^^M^%
Mais, dans tous les cas, nous ne la croyons pas juste. L'art» i3, ci-dessus transcrit, dispose que les ateliers que l'on veut transférer « rente trént dans la catégorie des élablissemens à a former, et ne peuvent être remis en activité « qu'après avoir obtenu > s'il y a lieu , une « nouvelle permission. »
^: Diaprés des termes aussi positifs, il nous semble qu'il faut décider que , pour les ateliers de première classe, le fabricant est tenu de procéder de la même manière que s'il se mettait pour la première fois en demande, et que par conséquent la seule décision qui puisse intervenir est une ordonnance royale, délibérée ainsv
PRÉLIMINAIRES. lv
qu'il est prescrit par l'art. 2 du décret du i5 octobre 1810.
45. L'atelier est-il de seconde classe? — la décision doit émaner du préfet, et, dans ce cas , ce n'est pas devant le Ministre de l'intérieur mais tien devant le Conseil d'Etat directement, que le fabricant doit se pourvoir , puisqu'il doit agir aiusi qu'il le ferait , d'après l'art. 7 du décret, pour obtenir l'autorisation primitive-
46. L'atelier enfin est-il de troisième classe? — Ce n'est plus devant le Conseil d'Etat que doit se porter le recours contre l'arrêté de refus d'autoriser la translation : celte réclamation est du ressort du Conseil de préfecture , puisque c'est lui qui doit être saisi dans le cas de recoin s contre la demande primitive.
Il est donc facile de voir que, pour aucune des classes de l'état général, il n'y a lieu de saisir le Ministre de l'intérieur de l'appel des arrêtes que les préfets rendraient pour refuser d'autoriser une translation. Pour la première classe, l'arrêté du préfet n'aurait d'autre caractère que celui d'un apis ; dans le second, sa décision ne ressortirait qu'au Conseil d'Etat ; dans le troisième cas, elle serait un excès de pouvoir, puisque, d'après les articles 2 et 8 dit décret du i5 octobre 1810 et 3 de l'ordonnance du i4 janvier i8i5, combinés, le droit de statuer appartient en propre aux sous* préfets.
lvj NOTIONS
47. Ufaùt toutefois remarquer que s'il survenait des oppositions contre la translation , l'affaire suivrait alors la marche que nous avons indiquée pour les oppositions élevées contre la demande en formation.
Et ici s'appliqueraient exactement les règles que nous avons plus haut retracées, c'est-àdire, par exemple, que les Conseils de préfecture ne pourraient connaître des oppositions aux demandes en translation avant que la translation ail été autorisée. ( Ferg'eses , pag. ao3. )
48. Quant à 1 interruption, ainsi que nous l'avons dit, l'art. i3 du décret du i5 octobre 1810 oblige les propriétaires d'ateliers à se pourvoir d'une autorisation nouvelle, lorsque 1 activité de leurs usines a été suspendue pendant six mois. ( Gués j pag. 206. )
Il y a plus : il a été décidé qu'il importait peu que l'établissement eût été formé avant ou après le décret du j 5 octobre 1 8 1 0. ( Garet . pàg. 208. )
4g. A quelle autorité appartient-il d'exécuter ces dispositions ?
Ici s'appliqueut, en entier, les observations que nous avons faites à l'occasio n des demandes un translation.
Au surplus, nulle décision à l'occasion d'un ■■tablisscmenl do première classe ; et deux seulement h l'occasion d'un atelier de deuxième
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classe. Par la première (MarJei, pag. ao5 } , îl a été statué, i" que c'est au\ prélels qu'il appartient d'executer les réglemeus à cet égard.
2 0 Que cette exécution n'est nullement de la compétence des Conseils de préfecture.
Par le second arrêt ( Garet, pag. 206 ) , il .1 élé positivement reconnu que c'est devant le Conseil d'Etat directement que le fabricant est admissible à recourir contre l'arrête du préfet qui lui a refusé d'autoriser la remise en activité de l'usiue.
Ces décisions sont tout-à-t'ait conformes aux principes.
50. Ces demandes en nouvelle autorisation font-elles naître des oppositions? — C'est toujours la même solution qui doit être domiée. Partout et dans tous les cas, leur jugement doii émaner de la même autorité , selon toutefois la différence des classes.
51, IL s'est présentée, dans une affaire dont nousavons été chargé, unequestion fort intéressante, et qui , pour n'avoir pas été jugée, n'eu mérite pas moius l'attention des jurisconsultes et des magistrats : ce cas est celui d'une interruption par suite d'uu procès judiciaire.
Si ce genre d'interruption pouvait soumettre le fabricant à l'obligation d'obtenir une autorisation nouvelle , il résulterait que le propriétaire du local ou tout autre opposant voisiu qui aurait succombé dans sou opposition pri-
lviij NOTIONS jiiitivc, pourrait parvenir à son but, d'une manière détournée , c'est-à-dire en occasioiiant à l'atelier une interruption forcée.
En effet, si l'opposant est surtout le propriétaire de la maison occupée par le fabricant , il supposera des dégradations et des dommages causés à sa propriété par l'atelier de sou locataire : sur celte base il établira une action judiciaire qui pourra faire suspendre l'exploitation de l'atelier; et dès que cette interruption aura duré six mois, il n'aura plus à s'inquiéter du sort de, son action judiciaire, il lui suffira d'avertir l'administration et d'agir auprès d'elle pour qu'elle ne permette pas de remettre l'atclieren activité , sans une nouvelle permission sur laquelle il s'efforcera encore d'influer. Tout opposaut aurait la même faculté ; leurs motifs seraient plus ou moins plausibles : mais l'esprit de chicane est si fécond , qu'il ne serait pas difficile d'inventer une. fable sur laquelle on fonderait quelque autre action judiciaire.
En d'autres termes , l'interruption qu'ils pourraient malicieusement causer, serait , dans la main des opposans, une arme dontils menaceraient sans cesse le fabricant dont l'atelier leur porterait ombrage.
H faut donc tenir pour certain, selon nous, qu'il n'y aurait pas lieu de contraindre le fabricant à demander une autorisation nouvelle dans le cas où l'interruption de son atelier , du-
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rant six mois, ne serait occcasioné que par une interruption judiciaire.
Quatre points nous restent à examiner
d'abord, les questions sur V antériorité , ensuite celles qui concernent le classement des ateliers non encore compris dans les nomenclatures , celles où la propriété elle-même se trouve contestée, et enCn les demandes en dommages— intérêts qui peuvent être formées par les voisins. La dernière de ces questions a seule de l'importance : nous passerons rapidement sur les trois autres.
Les questions ^antériorité se rapportent à l'art, il du décret du i5 octobre 1810 , que nous avons déjà transcrit et qu'il est nécessaire de reproduire ici :
« -Les dispositions du présent décret n'au- « ront point d'effet rétroactif. En couséquence , «tous les établissemens qui sont aujourd'hui, « en activité continueront d'être exploités li- « brement. »
L'application de cet article a donne lieu à quelques difficultés.
La première était de savoir à quelle autorité il appartenait de déclarer le fait de l'antériorité. Un arrêt du Conseil, du 29 janvieri8i4 £ Pinel c. lœfrançois, pag. 109), a établi que les préfets sont compétens pour décider que l'atelier d'un fabricant existait à l'époque de la publication du décret du i5 octobre, et que
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ccl atelier n'a pas besoin d'autorisation pour
subsister.
Le même arrêt a déclare que si des tiers opposans ont à se plaindre de 1 arrêté du préfet sur cette question de fait , c'est devant le Ministre de l'intérieur qu'ils doivent se pourvoir, avant de porter leur réclamation devant le Conseil d'Etat.
Cet arrêt a enfin déclaré que la discussion sur celte question d'antériorité ne fait point obstacle à ce que les opposans forment la demande en suppression qu'autorise l'art. 1 2 du décret.
Sur l'ensemble des deux premières dispositions , nous ferons observer qu'il est, au fond, peu conforme aux règles du droit général et même du droit administratif, de faire juger , par un préfet , un grave débat entre un fabricant et des tiers. — Qn'est donc le préfet ? — un administrateur et non point un j uge : les principes du droit, administratif ne reconnaissent pour tel qiie le Conseil de préfecture , tribunal d'exception, institué pour décider toutes les contestations au premier degré de la juridiction administrative. — Il nous semble donc que ces sortes de débats auraient dû être attribuées au Conseil de préfecture. , y
La seconde difficulté qu'a fait naître l'art. 1 1 du décret de 1810, était celle-ci :
Un atelier avait, de fait, été établi avant sa
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publication; mais, aussitôt, de nombreuses oppositions sciaient élevées; et, au moment où le décret de 1810 avait été publié, ces oppositions n'étaient pas encore jugées.
Les opposans se sont empressés de se faire un nouveau moyen des dispositions générales du décret, et ils ont prétend" que le fabricant était tenu de se pourvoir d'une autorisation en la forme nouvellement établie.
De son côte, le fabricant invoquait les dispositions de l'art. 1 1 , et soutenait qu'il était exempt de cette obligation, par cela seul que son atelier existait avant le décret.
Mais le Conseil d'Etat n'a point adopté ce système de défense, et il a considéré que les oppositions survenues, dès le principe , contre la formation de l'atelier avaient rendu son existence incertaine, et que, par conséquent, il n'était pas dans la catégorie de ceux qui pourraient réclamer le bénéfice de l'art. 1 1 . ( Givsjean, p. 111.)
Il s'agissait alors d'un établissement de la première classe; mais la même raison de décider se serait présentée pour ceux des autres classes.
Il est presque inutile d'observer que, pour qu'un atelier soit conservé sans le soumettre aux formalités prescrites par les réglemcns, il est de toute nécessité qu'il justifie de son existence avant le décret de 1810, et que, d'à-
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j)rès ce qui précède» il faut que cette existence ne fût pas contestée à l'époque de sa publication. ( Châtelei, p. a48. )
53. Sur le droit de classer les établissemens non encore désignés dans les catégories légales, le décret de 1810 n'avait porté aucune disposition, et peut-être alors le besoin ne s'en était-il pas encore fait sentir. Voici, à cet égard, ce que l'ordonnance du i4 janvier 181 5 a établi par son art. 5:
« Les préfets sont autorisés à faire suspente dre la formation ou l'exercice des établissect mens nouveaux qui, n'ayant pu être com- « pris dans la nomenclature précitée , seraient « cependant de nature à y être placés ; ils « pourront accorder l'autorisation detablisse- « ment pour tous ceux qu'ils jugeront devoir « appartenir aux deux dernières classes de la « nomenclature, en remplissant les formalités « prescrites par le décret du i5 octobre i8to, « saut, dans les deux cas, à en rendre compte « à notre directeur général des manufactures « et du commerce. »
54. Cet article ne donnant point aux préfets le droit d'autoriser, même provisoiremeut, les établissemens qui seraient jugés devoir appartenir à la première classe, il en résulte que toutes les demandes qui leur paraîtraient concerner des établissemens de cette nature, devraient être transmises par ces administrateurs au Mi-
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iiistre de l'intérieur, pour que S. Exc. avisât aux mesures nécessaires dans cette circonstance.
Au surplus, te pouvoir exercé par les préfets, d'après l'article qui vient d'être transcrit , n'a donné lieu qu'à une seule difficulté.
Il s'agissait dun établissement dont la suppression intéressait, au plus haut point, la salubrité publique, et qui n'a pas tardé à être rangé dans la première classe. Deux arrêtés du préfet du département en avaient ordonné la destruction. Le fabricant réclama , et il se crut autorisé à porter, de piano, son recours devant le comité du contentieux du Conseil d'Etat. Mais un décret du 17 mai 1811 {David , p. 117) décida que les arrêtés attaqués étaient des actes de police administrative; que ces actes étaient dans les attributions des préfets, et qu'ils ne pourraient être réformés que par l'autorité administrative supérieure, c'est-àdire par le Ministre de l'intérieur.
55. La juridiction administrative , établie pour les ateliers dangereux , insalubres et incommodes, n'a sa source que dans le droit de pob'ce et de surveillance, qui est un des devoirs de l'administration envers la société dont elle est l'organe ; si donc , à l'occasion de ces ateliers, des formalités qu'ils doivent subir ou des oppositions qu'ils font naître et qu'il faut juger, à s'élève des questions tout-à-fait en de-
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hors de la sphère où doit se renfermer l'action administrative , ces questions doivent être renvoyées, avec scrupule, à la juridiction ordinaire.
Telles sont les questions de propriété proprement dites ;
Telles sont celles aussi où la propriété se trouve intéressée, c'est-à-dire celles où il s'agit de la réparation des dommages qui leur sont causés par le voisinage des ateliers.
Quant aux premières, le Conseil d'Etat a donné, dans la seule occasion qui paraisse s'être présentée, l'exemple de son respect pour les droits privés en cette matière.
Les habitans d'une commune prétendaient être propriétaires du sol et d'une fontaine sur , lesquels un fabricant demandait à établir une blanchisserie. Cette contestation ne pouvant être jugée que sur la production des titres ou d'enquêtes dont k connaissance appartient aux tribunaux ordinaires, l'arrêt du a3 janvier i8ao la leur a positivement renvoyée. ( Legrand, p. n 9 .) ^
56. Quant aux dommages qui , peuvent être causés par le voisinage des ateliers de toutes les classes, il y a de» distinctions à faire, et ce point mérite quelques développemens.
Il nous semble qu'il faut d'abord partir des bases légales. Quant au droit civil, il porte les dispositions suivantes : « Art. i3g2. — Tout
fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. — Art. i383. — Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais cucore pat sa négligence ou son imprudence. — Ait. 1.384. — On est responsable , non-seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est cause par le fait des personnes dont ou doit répondre , ou des choses que l'on a sous sa garde. »
Voilà le droit commun ; voici le droit exceptionnel :
On se rappelle que l'article il, du décret du i5octebie 1810, dispose que «les entrepreneurs des ateliers quipréjudicient aux propriétés de leurs voisins sont passibles de dommages, et que ces dommages doivent être arbitrés par les tribunaux. » . . ■
Cette disposition , qui semblait n'avoir ete établie que pour les ateliers antérieurs au décret où elle se trouve inscrite, et qui, en effet, a été appliquée par le Copseil d'Etat dans l'affaire Chaptal ( Voy., p. 107), à l'occasion d'un atelier de première classe qui datait de l'an ix, a été, depuis, considérée comme également applicable aux ateliers formés en vertu de ce décret. — L'arrêt Régny (p. 179) porte,, en outre, que a si des tiers éprouvent des dommages par suite des contraventions aux dispo-
IxV] KOTÏOITS sitions prescrites, ils pourront en poursuivre la réparation, cl que ce sera aux tribunaux qu'ils devront' s' adresser à cet effet. »
L'atelier dont il s'agissait , dans cette espèce , appartenait à la seconde classe.
Il ne peut donc être douteux que les tribunaux sont seuls compètens pour apprécier les dommages causés par le voisinage des fabriques, et déjà plusieurs jugemens de Marseille et de Paris, et plusieurs arrêts de la Cour royale d'Aix, ont résolu affirmativement cette question.
Il y a plus : deux arrêts de la Cour de cassation, des il et 19 juillet 1826, le premier de la chambre des requêtes, et l'autre de la chambre civile , ont positivement adopté cette doctrine. (Dallons,, p. 4aa et 4a5.)
Enfin, un troisième arrêt de la chambre civile, en date du même jour 19 juillet 1826, a déclaré que les juges-de-paix sont compètens pour statuer sur ces dommages, lorsqu'ils ont été causés aux champs , fruits et récoltes. (Voir cet arrêt àansl' Appendice, p. 191.)
57. Mais ce n'est pas là que se présente la plus grave difficulté.
Il s'agit de savoir si les tribunaux sont compètens pour prononcer sur toutes les espèces de dommages, c'est-à-dire tout à-la-fois sur les dommages matériels et sur la moins-value des propriétés ou dépréciation foncière , que
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les voisins prétendraient résulter du voisinage même de l'atelier.
Sur ce point important, la jurisprudence du Conseil d'Etat a été consignée, pour la première fois, dans l'arrêt Paillard, du i5 décembre i8a4 ( p. 97). De cet arrêt, il résulte ue les ordonnances qui autorisent les ateliers e la première classe sont présumés avoir statué sur les dangers ou inconvéniens , tant publics que privés, auxquels peut donner lieu la formation de ces étabiissemens , et, en particulier, la diminution de valeur des propriétés voisines.
Il serait donc contraire aux règles qui ont fixé la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, d'autoriser on de réserver, devant les tribunaux , un recours qui tendrait à faire juger par eux cette question.
Un autre arrêt, du 27 décembre \fa&Çy. Appendice, p. 2£)4), a pronoucé dans les circonstances suivantes : Un conflit avait été élevé par le préfet de police, à Paris, à l'occasion d'une action judiciaire en dommages-intérêts intentée par un voisin à un fabricant. Ce conflit était fondé sur ce que « la condamnation « ( déjà prononcée ) avait en réalité pour cause, « non des dommages matériels J mais une di- « mimitiàn de valeur, et que le tribunal, en « la prononçant, avait empiété sur les attri- « butions de l'autorité administrative- M
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Le Conseil d'Etat a considéré « qu'il ne « n'agissait pas, dans la contestation , de la « dépréciation des propriétés résultant du « voisinage d'un établissement autorisé par le « gouvernement, mais seulement des domma- « ges matériels causés aux arbres et récoltes « par l'exploitation dndit établissement, et que a les tribunaux sont seuls corapétens pour ap- « précier ces dommages; qu'ainsi le jnge-de- « paix du canton n'a point excédé Jcs limites a de sa compétence» t> ■>
En conséquence, le conflit a été annulé. ' Cet arrêt nous semble encore a voir positivement jugé que toute action en dommages qui a pour cause la prétendue dépréciation des propriétés voisines d'un atelier dangereux, insalubre ou incommode, est de la compétence exclusive de l'autorité administrative, puisque, dans l'espèce citée, le conflit n'a éle annulé que parce qu'il s'agissait seulement de dommages matériels. '
La même question de compétence se présente aujourd'hui devant la Cour de cassation , au sommet de l'ordre judiciaire. Cette Cour mettra-t-elle sa jurisprudence en opposition
avec celle du Conseil d'Etat? Dans quelques
. mois , cette grave question sera résolue.
_p kjiJi n ul tw C.nai} ^
: ateliers :
DANGEREUX, INCOMMODES OU ÏNSALTIBHESi
PREMIÈRE PARTIE
Extrait du. Décret de l'assemblée constituante pour la constitution des Municipalités.
; ï4-22 décembre 1789.
An. 4$. — Lrs corps municipaux auront dent espaces de' fonctions à remplir : 1rs unes , propres au pouvoir municipal; 1rs autres, propres » l'admi.iistratîSn de PEtat, nt déléguées par elle aux municipalités. '
Art. 5o. — Les fonctions propres au pouvoir muni-* Cipal,souslasuvveiHauceet]'in s per.tio[nlcsaBsembléeB administratives , sont.... défaire jouir les habitai,» des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité , de la sûreté et de la tranquillité dans les rues , lieux et édifices publics.
Loi des 21 septembre - i3 novembre 1701.
L'Assemblée nationale décrète que les anciens régismens de police, relatifs à Rétablissement ou l'interdiction dans les villes , des usines , ateliers ou fabriques qui peuvent nuire à la sûreté et à la salubrité de lu vdle seront provisoirement exécutés.
E-xtrait de l'Arrêté qui détermine les fonctions du préfet de police , à Parù. >? messidor au vm ( 1" juillet itfoo ).
' ■ ' ■ SÀMJBIlTTfi DE LA CITfe. '
' 1 '• ' ^'T V a " 8, "* r » I* Mlul.r«ié dç*Ia vîlfe..,. ; ett
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empfcW d'établir , dans l'&W&jeW M Pari»,. <î«. ateliers^ manufactures, laboratoires ou maison* (le santé, qui doivent être hors de l'enceinte des villes , selon les lois et réglemens. . ' ■ ■ ' ■'* Arrêté relatif aux permissions nécessaires pour l'établissement de presses , moutons , laminoirs , balanciers et coupoirs. • 4- _
' ' 3 germinal an nt ( a4 m'ai iS'o*').' * ' A rt i*' _ Les dispositions drs lettres- patentes du 38 juillet 1783, qui obligent les entrepreneurs de manufactures, orfèvres, horloges, graveurs, fourbisseurs, et autres, artistes et ouvriers qiw.Jnn.1 usage de presses, moulons, laminoirs , balanciers et coupoirs, à en obtenir la permission, seront exécutées selon leur forme et teneur. * /*
Art 1 — Celte permission sera délivrée , /savoir ; dans la ville de Paris, par le préfet de police; dan* les villes de Bordeaux, Ljon et Marseille, par les commissaires-généraux de police } et dans toutes les autres communes de la république, par les maires de lar-
/ r0 ^r't B 3?— Ceux qui voudront obtenir lescVtes permissions seront tenus de faire élection de domicile de joindre à leurs demandes les plfcn. figures et l état des dimensions de chacune desddea machines dont ils se proposent de fa.re usage. Ils y ^indrout pareil ement «es ce, tificats des officiers municipaux des lieu* dans lesquels sont situes Iran ateliers ou manufaclu.es lesquels certificats attesteront. 1 existence de leurs établissemens, etlehesuin qu'ils pouriont avoir de faire usaae desdiles machines.
Ai t 4 — Aucuns graveur» , serruriers , forgerons , fondeurs et autres ouvriers, ne V"?"****" aucune desdites machines pour tout justifierait pas de ladite permission : ils «igeront
qu'elle loir soït laissée jusqu'au moment où ils livreront lesdites machines, afin d'Être en état de la représenter lorsqu'ils eu seront requis par l'autorité publique, sous les peints portées par lesdites letirespai.en.es. , ' . '
Art. 5. — Ceux qui ont actuellement en leur possession îles machines de la nature de celles ri-dess'JB, scronl tenus d'eu fiiire la déclaration dans le délai do "doux mois , à compter de la publication du prêtent ai rèté ,' aux préfet et commissaire de police , et d'obtenir fâtpei mission de continuer à en faire usage, sous les peines portées par lesdites le LU es-patentes.
Décret du i5 octobre 1&10.
■" i° MOTIFS.;
Rapport du Ministre de l'intérieur.
' 11 s'est élevé., à différentes époques, des plaintes très vives contre les élablisscniens dans lesquels on fond te suif, on tanne les cuirs et l'on fabrique la colle-forte, le hleu de Prusne , le vitriol, le sel de Saturne, .le sel ammoniac, l'amidon, la chaux, la soude, les acides minéraux, etc. : on prétend que leur exploitation occasions des exhalaisons nuisibles à la végétation des plantes et à la. santé des hommes. Ces plaintes furent communiquées, en l'an XIII, à la clause des sciences physiques et mathématiques de l'Institut, qui rédigea uu travail que mes piédécessrurs ont constamment pris pour rifjle, toutes les ibis q'i'ilson't eu.occasiou de statuer sur des demandes en suppression de fabriques. Tout serait doue terminé s'il n'était parvenu de nouvelles réclamations Ce sont les manufactures de soude qui les font principalement naître. On m'assure que les vapeurs causées par ces manufactures auéantiisenl l*s végétaux qiii'se trou--
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«cm d.„> le voilage, ci „,id eiI , ai ire* *-„X l , c, T ,0 sur '«•«!'"=« ''Il" «Wlci Un pareil à» de choses ne saurait être vu avec indiHcrc.w- S'il jusleqnc chacun soit libre d'exploiter son industrie le gouvernement ne peut, d'un autre côté tolérer que, pour l'avantage d'un individu, tout un'uuaviier respire nu air infect, ou qu'un particulier Louve des dommages dans sa propriété. J'admet» une h nlupart des établ-ssemens doni on se plaint n'oxcaaipnei* pas des exhalaisons coutran-es à la salubrité publiaue*mats, * coup sur, on Ue saurait nier que 'ces âhPlaisons ne soient fort désagréables, et que par cela même elles ne prcjudiçient; aux propriétaires des maisons voisines, en empêchant qu'ils ne louent ces maisons ou en les forçant, s'ils les louent, -à baisser | e prude leurs baux. L.i sollicitude du gouvernement embrassa,,!, toutes les classes de la société, il est de sa justice que les intérêts de ces propriétaires ne soient pas plus perdus de vue que ceux des ra&mïfaetuners. Un moyen qui me paraît propre h concilier ce qu on tloit aux uns et aun autres , serait d'arrêter en principe que les élablissenicus qui répandent une odeur forte et géuaut la respiration , ne seront dorénavant formés que dans des localités isolées. Une disposition semblable ne saurait nuire à ces établissemeus : le seul ebangement qu'il apporterait à l'état des choses, c'est qu'au lieu d'être dan» les villes, où ils font naître des plaintes continuelles, ils se trouveraient dans des einplacemcns où ils n'incnmmnderaieut personne. Ces considérations m'ont fait penser' qu i] serait sage de dresser un tableau de cent dont la formation ne sera pins permise dans les communes , et qu il convient d'éloigner des habitations particulières. La classe des sciences pli\siques et mathématiques de l'Institut pouvant seule dresser ce tableau ' d iine mamèr.- satisfaisante pour le public et pour !."bnm;i,iiaiioii , jl l'ai priée de vouloir bien s'en.
LÉGISLATION. 3 occuper. Le travail qu'elle m'a cnW à cet égard ne 1 -lisse rien h désirer. 11 consacre d'abord les principes posés par la lettre que je lui ai écrite pour le lui demandes ' il est terminé par la proposition de diviser en trois' élusses les manufactures et ateliers qui ré- Uiiudeiit une odeur insalubre ou incommode. Dans la première classe, sciaient compris les établissement qu'il convient d'éloigner des bahitations particulières; dans la seconde, cent dont l'éloiguement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que lesoperations qu'on y pratique sont exécutées de manière a ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, m a leur causer des dommages. La dernière classe rcnlerme les établissenie-.isqui peuvent rester saus inconvénient auprès des habitations.
La division faite par la classe des sciences physiques et mathématiques paraîtra sans doute sage a Votre Majesté. Elle m'a donné lieu de rédiger nn projet de décret impérial , dans lequel j'ai tâché de concilier tous les intérêts. D'api es ce projet, le Ministre de l'intérieur peut seul délivrer les permissions nécessaires pour- la formation des élablissemcns compris dans la première clashe. Ces établissemens étant ceu* dont l'activité occasiouc le plus de réclamations , j'ai pensé que la création devait eu être subordonnée à son approbation. Sa décision , qui ne sera prise qu'en connaissance de cause , sera un garant que s il accorde la permission , c'est qu'il a jugé qu il ne pou vail en résulter aucun inconvénient , ni pour la salubrité publique, ni pour les propriétés du voisinage. - Dans le cas où ces propriétés éprouveraient des dommages , un article du proie t permet de demander ( ft>si ^zlemnités lS~t h faille cars: r?jjlï= p=? Ve_b;rite judiciaire. Cette disposition u'a pas besoin d être juttlfiée ; les tribunaux statuant sur tout ce qui iuléiessK
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la propriété, sa nature et son exercice, il est naturel de leur renvoyer la connaissance des plaintes qui peuvent être adressées. " '
1) aurait été' àdesirer qu'il eût été possible de déterminer la dislance où les établissemens compris dans la première classe doivent être des habitations 'particulières, fie point a beaucoup occupé la classe des sciences physiques et mathématiques de l'Institut et le résultat de ses méditations a éié qu'on ne saurait le décider d'une manière positive. Une manufacture peut, en effet , quoique très rapprochée des maisons , être placée de manière à n'incommoder personne , tandis qu'une autre , qui en est à une distance considérable , va , par sa situation sur iliie hauteur, les couvrir de vapeurs inf.ctes qui eu rendront le séjour insupportable. Il n'a donc pas été possible 'd'établir la différence dans le projet de décret; et quelque désir que j'eusse d'empêcher qu'on n'agît arbitrairement , il a fallu abandonner ce soin à lu sagesse de l'autorité
Ce sont les préfets et sous-préfeta iqui accordent le* permissions qu'exige la mise eu activité des étàblistemens placés dans la seconde et dernière classe, après avoir fait procéder à des informations de commodo et inc.oimnodo. La formation de ces établissent s cause moins de réclamations que l 'exploitation de ceu\ compris dans la première classe ; et il est convenable
i de leur donner cette attribution, afin d'abréger les délais qui auraient lieu si l'on était forcé dé s'adresser au Ministre de l'intérieur. Le projet fait «ne exception à cette règle pour Paris et les villes où il y a des commissaires-généraux de police. Le préfet de police de la première de ces villes , et lès commissaires-généraux, ayant eu, jusqu'à présent , la surveillance des établissemens qui répandent une odeur insalubre ou incommode, il m'a paru qu'il ne fallait apporter aucun
J cnnogcmeiit à tfe qHÏ'cjuate. La loi du 22 germinal de
LÉGISLATION. y l'an XI, lit. V, les charge d'ailleurs de régler les affaires de police entre 1rs ouvriers et ceux qui les emploient j et de celte attribution découle , à certains égards , celle que je propose ici de leur conserver.
Les dernitis Articles du projet parlent des êtablissem en s déjà en activité d'aptes ces articles, ils sont conserves dans l'emplacement ipi'ils occupent. V otre Majesté approuvera sans doute celle disposition. Ils ont c'te' créés dans la persuasion qu'on ne les troublerait point dans leurs travaux , cl il serait contraire aux principes de radministratiou de revenir sur ce qui a été fait. Seulement, le.' entrepreneurs de fabriques de soude qui n'opèrent point à vases clos, sont tenus de se pourvoir d'une permission , ou , s'ils en ont une , de la faire confirmer. Partout où !l a été établi de ces fabriques, on les a dénoncées comme anéantissant la végétation et nxidant très prompiement le fer , et il importe d'en subordonner l'exploitation à l'accomplissement des formalités présentes prr le projet, afin de prouver aux propriétaires. du voisinage que leurs intérêts ne sont pas plus perdus de vue que ceux des manufacturiers.
J'ajoute que les plaintes dont elles ont été l'objet ont déterminé quelques préfel6 , notamment celui de la Seine-inférieure, à ordonner des mesures particulières dout ils sollicitent l'appi nhatinn , et que j'ni ajourné ma décision jusqu'à ce que Votre Majesté ait pris un parti sur le travail que j'ai l'honneur de lui soumettre. Le projet ne fait subir la loi commune aux étahlissemens en activité, qu'autant qu'ils seront transférés d'un emplacement dans un autre, et qu'il y aura dans leur exploitation une interruption de six mois ; alors il les assimile aux étahlissemens à former, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent être remis en activité qu'après avoir obtenu, s'il y a lieu, une nouvelle
Tels sont , Sire, les motifs qui m'ont dirigé dans la
r.oufeCu.n du travail que ,'ai ! honneur de F»cu«er Voue Majesté. J'avais d'abord pense qu d convenait d'ordonner l'apposition d'affiches , tomes les fols qu il gérait adressé une demande en établissement .-o/ime manufacture répaiidant une odeur insalubre ou incommode; mais des régions ultérieures m'ont fait changer (l'avis. Une disposition semblable aurait donné naissance à des oppositions nombreuses et souvent feu fondées, et empêché par suite la formation des fabriques de produits chimiques , fabriques qui méritent toute la protection et la bienveillance de "Voue Majesté , puisqu'elles nous fournissent des produits pour lesquels nous étions auparavant tributaires de l'étranger. Il m'-a paru préférable de faire procéder r\ des informations île mmmada et incommoda , qui présentent toutes 1rs garanties qu'on peut désirer. J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté de revêtir de sou approbation le projet de décret ci-joinL.
Extrait des registres de la Classe des sciences physiques et mathématiques de l'Institut.
3Du 26 frimaire» an xiti.
Le Ministre dé l'intérieur vient de consulter la!classe sur une question dont la solution intéresse essenlicllemeut noire industrie manufacturière.
11 s'agit de décider si le voisinage de certaines fabriques peut être nuisible à la santé.
La solution de ce problème doit paraître d autant plus importante, que, par une suite naturelle de la confiance que méritent les décisions de l'Institut, elle ■pourra désormais former la base des juge mens du magistrat, lorsqu'il s'agît de prou ou ce r entre le soit d'une fabrique et la santé des -citoyen*.
Celte solution est d'autant plus urgente, elle est devenue d'autant plus nécessaire , que le sort des uta-
Législation. y
MUseuicus les \>lus utiles, je dirai plus, l'existence île plusieurs arts a dépendu jusqu'ici de simples réglcmeus de police, et que quelques-uns, repousses foin des ap]iro visîo nnemens , de la main- d'oeuvre ou de la consommation, par les préjugés, l'ignorance ou la jalousie, continuent il lutter avec désavantage eontreles obstacles sans nombre qu'on oppose à leur développement. C'est ainsi que'uous avons vu successivement les fabriques d'acides, de sel ammoniac , de bleu de Prusse, de bière, et les préparations de cuir, reléguées hors de l'enceinte de* villes, et que chaque jour ces mêmes établissement; sont encore dénoncés a l'autùrîté par des voisins inquiets ou par des coiiciirrcns jaloux.
Tant que le sort de ces fabriques ne sera pas assuré ; tant qu'une législation purement arbitraire aura le •droit d'interrompre, de suspendre, de gêner le cours d'une Imbrication ; en un niot, tant qu'un simple magistrat de police tiendra dans ses mains la fortune ou la ruine du manufacturier, comment concevoir qu'il puisse porter l'imprudence jusqu'à se livrer à des entreprises de cette nature ? Comment a-t-on pu espérer que l'industrie manufacturière s'établît sur des bases aussi fragiles? Cet état d'incertitude , celte lutte continuelle entre le fabricant et ses voisins, celte indécision éternelle sur le sort d'un établissement, paralysant, rétrécissent les ell'orts du manufacturier, et éteignent peu-à-peu son courage et ses facultés.
11 est donc de première nécessité, pour la prospérité des arts, qu'on pose enfin des limites qui ne laissent plus rieii à l'arbitraire du magistrat, qui tracent au manufacturier le cercle dans lequel il peut exercer son industrie lihrement et sûrement, et qui garantissent au «propriétaire voisin qu'il n'y a danger ni pour sa santé ni pour les produits de son sol.
Pour arriver à la solution de ce problème imporlant, il nous paraît indispensable de jeter un coup
d'oeil sut- chacun des arts qui, jusqu'à ce moment,, ont excité le plut de réclama lions.
Pour t parvenir, nous les diviserons en deux classes : Ta première comprendra tous ceux dont le„ opétalions laissent échapper dans l'iflmosphèi e , par sùiLede la putréfaction nu de la fermentation , quelques émanations gazeuses qu'on peut regarder comme -incommodes par leur odeur, ou dangereuses par
La seconde classe, comprendra tous ceux où t 'artiste , opérant par le moyen du feu , dévèlïlppe et dégage, en vapH;r on en gaz, divers principes qui sont plus nu nir.ins dysFi^ivahlns à respïr er , et sont réputés plus on mnhunuUiblert In santé.
Dans la première classe , on peut faire entrer le rouissage du lin el du chanvre, la hoyauderie , les boucheries, les amidonneries f les tanneries, le*, brasseries , etc.
Dans la seconde , la distillation des acides, celle des
les préparations de plomb, de cuivre, de meicure.ele!
Les arts compris dans la première classe, considérés sous le rapport de Ta s3«lé publique, méritent une attention toute particulière , parce que les émanations qui sedégagent par la Fernicnlaiion ou la putréfaction, sont réellement nuisibles i la salué, dans quelques cas et dans quelque s cii constances patticulières : par exemple, le rouissage qii'oii 'praliqiie dans des eaux tranquilles ou dans des mares , infecte l'air et tue le poisson ; les maladies qii'il nccasîone sont toutes connu ci et décrilis; aussi, de sa^es règlement ont-ils ordonné", presque partout, que celle opération fût pratiquée hors l'enceinte des villes, à une certaine distance de toute habitation , et dans des eaux dont le poisson n'est pas une ressource pour l'habitant. Sans doute ces réglemèris doivent èire maintenus ; mais çommeleurexécution'eàtraîuc, à leur tour, quelques
inconvéniens, il est à désirer que le procédé de M. Broie, dont MM. fflonge, Bprlollet , TessÏT et jyiolard ont constaté la supériorité , soit bientôt conriu.et adopté- ; , v
Les autres opérations qu'on exécute sur les végétaux ou sur cevlaiUE produits de lu végétation, pour en obtenii îles liqueurs fermentées , comme dans les brasseries ; pour en extraire des couleurs , comme dans les fabriques de tournesol , d'orseille el d'indigo, ou pour tes dépouiller de qiif!ques-uns de leurs principes, comme daus les amidonneries , papeteries, etc. , ne «o.us< paraissent pni.nt de nature à pouvoir exciter une inquiète sollicitude de la part du magistrat : dans tous ces cas , les émanations qui s'élèvent de ces matières en fermentation , ne peuvent éïre dangei enses que dons l'enceinte des vaisseaux et appareils qui les contiennent; elles cessent fleil'être du moment qu'elles sont mêlées à l'air extérieur : il ne faut «lonc qu'un, peu de prudence pour éviter tout danger. D'ailleurs le danger n'est jamais pour les Iiabitans des maisons voisines; il n'intéresse et ne menace que. (es ouvriers de la fabrique, de sorte que le règlement qui ordonnerait la translation de ces fabriques au -dehors des villes et loin de toute habitation , serait, de la part de l'autorité, an ncte à-(a-fois injuste , vexaloire, nuisible aux progrès des arts , et ne remédierait point au mnl qu'entraîne l'opération.
Quelques préparations qu'on extrait' des matières animales, exigent souvent la putréfaction de ces mêmes matières , cummexhms celles qui ont pour objet la fahricalion des cordes à boyaux ; mais plus souveutl'emploi de ces substances animales expose à voir se corrompre les matières même dont on se sert, par un trop long séjour dans l'atelier, ou par suite d'une température trop chaude ; c'est ce qui s'observe surtout dans les teintures, en coton rouge , où l'on se sert du sang en abondance. I/infection qu'exhalent les
matières corrompues se répand nu loin , et forme pour
pour qu'on n'y laisse ni traîner ni pourrir lis résidus Jes substances animales qu'on y emploie'.
Sous ce dernier rapport , les boucheries offrent bien quelques iuconvéniens ; mais ils ne sont pas assez graves pour qu'on doive 1rs placer h ors' dés vil/es, et les concentrer sur uti seul point, comme des spéculateurs le proposent journellement à l'autorité', Dji peu d'attention de 1:1 part du magistral , pour que les boucliers ne répandent pas au-di-hors le sang et quelques débris des animaux qu'ils é^oligênt, suffit pour remédier pleinement à tout ce que les' boucheries présentent de malsain ou de de'goiîlant.
La fabrication de la poudre tin commence à s'établir dans toutes les grandes villes de la France : l'opération par laquelle on ramène les matières fécales à l'état de poudreUe , développe nécessairement et pendaot long-temps une odeur très désagréable. Les établissernens de celle nature doivent doue être formés dans des lieux, bien aérés et éloignés de toute habitalion : non que nous regardions les produits gazeux qui s'en exhalent comme nuisibles à la santé; mais on ue peut pas nier qu'ils ne soient incommodes , infects , désagréables , pénibles à respirer , et que , sous tous ces rapports , ils ne doivent thre écartés de l'habitation des hommes.
Il y a une observation , très importante à faire sur la décomposition spontanée des substances animales ; c'est que les émanations paraissent en être d'autant moins dangereuses, que les matières qui éprouvent la putréfaction sont moins humides : dans ce dernier , il se dégage une quantité considérable de carbo-
ne d'à
tiaque, qui di
caractère prédomi-'
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LEGISLATION. l3 nanl aux autres ma litres qui se volatiliseni , et corrige le mauvais elfcl de celles qui seraient délétères. Ainsi la décomposition îles matières stercorales en plein nir et dans des lieux dont la position et l'inclinaison permettent aux liquides de s'échapper , la décomposition des résidus du cocon du ver- à soie, développent une énorme quant iléde carbonate d'aimnoniaq ne qui chàt l e la vertu vénéneuse de quelques antres émanations, tandis que ces mêmes substances , décomposées dans l'eau ou abreuvées de ce liquide , exhalent des miasmes douceâtres et nauséabonds dont la respiration est .
Les arts nombreux dans lesquels le manufacturier produit et répand dans l'air , par suite de ses opéralions et à l'aide du feu , des vapeurs plus ou moins désagréables à respirer , constituent la seconde classe
Ceux-ci, plus intérêt san s que les premiers et bien plus intimement liés à la prospérité de l'industrie nationale , sont plus souvent encore l'objet des réclamations portées à la décision des magistrats; et sous ce rapport , ils nous oui paru mériter une attention plus particulière.
Nous commencerons notre examen par la fabrication
Les acides dont la prépara Lion peut exciter quelques plaintes de la part des voisins de la fabrique, sont le sulfurique, le nitrique, le mtilîatique ët Va- Lé sulfuriqne s'obtient parla combustion d'un me- 1 lange de soufre et de salpêtre. Il est bien diilicile que. dans cette opération, il ne se répande une odeur plus ou moins marquée d'acide sulfureux , autour de l'appareil dans lequel s'opère la combustion ; mais, dans les fabriques conduites avec intelligence , cette odeur est à peine sensible dans l'atelier; elle ne présente ' aucun danger pour les ouvriers qui la respirent jour-
t.\ ATELIERS INSALUBRES.
Bellement, et aucune plainte de la part des voisins ne «Durait être fondée. Lorsque l'art de fabriquer l'acide sutfm-ique a été introduit fn France, l'opinion publique s'est fortement prononcer contre les premiers etablïssemens ; l'odeur de l'alumetté qu'on brûlé dans nos foyers , ne contribuait pas peu à exagérer l'effet que démit produire la combustion rapide de quelques quintaux de soufre ; aujourd'hui l'opinion est si bien revenue sur leur compte, que nous voyons plusieurs de ces fabriques prospérer paisiblement et saus trouble au milieu de nos villes.
La distillation des eaux-fortes et dé l'esprit de sel (acide nitrique et niuriatique) ne présente pas plus de danger que Fa fabrication de l'acide sulfmiqiie. Toute l'opération se fait dans des appareils de grès ou de verre; et le premier intérêt du fabricant est, sans contredit , de diminuer la déperdition ou la volatilisation. autant qu'il est en son pouvoir. Cependant, quelque attention qu'on donne au procédé, l'air qu'on respire dans l'atelier est toujours imprégné de l'odeur particulière à chacuu de cé6 acides ; néanmoins, la respiration y est libre et sûre, les hommes qui y travaillent journellement n'y sont pas du tout incommodés . et les voisins auraient grand tort de se plaindre.
Depuis que les fabriques de blanc de plomb, de vertde-gris et de sel de Saturne se sont multipliées en France, le vinaigre y e6t devenu d'un usage plits général. '
Lorsqu'on distille cet acide pour le rendre propre à quelques-uns de ces usages , U se répand au loin unir odeur très forte de vinaigre , qui ne présente aucun danger ; mais lorsqu'on évapore une dissolution de plomb dans.eel acide , les vapeurs prennent alors un carartère douceâtre , et produisent, sur 1rs hommes quiies respirent habituellement , tous les effets particuliers aux émanations du plomb lui-même. Heu-, retuémeitt que ces effets n'affectent que les ouvrier»
I-ÉGISLATiOft. l5 qui travaillent dans l'atelier , et qu'ils sont insensibles pour toutes 1rs personnes qui rivent dans le voisinage.
Les préparations de mercure et de plomb , celles de cuivre, d'antimoine et d'arsenic, les opéra lions du doreur sur mêlant , présentent presque toutes quelques dangers pour les personnes qui lialulnn les aieifs effet
bornent dai
; tout y est , pour
risques et périls des entrepreneurs et fel.fîcans. Il est digne des rl.imis.e» de s'occuper de, moyens de prévenir ces fâcln uï résultats ; déjà mime on a obvié à plusieurs ineon\éiiiens à l'aide declicmniLi's qui aspirent * apems et les portent dans le, ans hnrÉ Je toute atteinte pour la respiration j et anjonrd'bui Inntc l aiientiou de l'administration doit se borner à diiïnrr la science vers Ivs moj ens de perfectionnement dont rcs procédés sont susceptibles sous le rapport de la sauté.
i fabrication du bleu 'le l'russe , l'extraction du ne par la distillation des nia- Irs nouvelles fabriques de sel une grande quantité J" vapeurs >. A la vérité, ces etbalaisons es pour la santé ; cependant .
voisin, il ne sullU pas de n'être I faut encore n'être pas inenru- •s di ce.i Mines d'étahlissemrns,
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que l'on de uous a fait conserver nu milieude Paris une des fabriques les plus importâmes dans ce genre, contre laquelle les voisins ci l'autorité s'étaient déjà ligués.
Dans le rapport que nous soumettons à la dusse , nous n'avons cru devoir 11.011s occuper que des prin-
'cipnlcs fabriques contre lesquelles de violeules récla-
lienx. Il est aisé de voir, d'après ce qui précède , qu'il en est peu dont le voisinage soit nuisible à la santé.
D'après cela , uous ne saurions trop inviter les magistrats chargés de la sant<; et de la sûreté publiques , a écarter les plaintes mal fondées qui , trop souvent , se dirigent contre les établissemens , menacent chaque jour la fortune de l'honnête manufacturier, retardent les progrès de l'industrie , cl compromettent le sort de l'art lui-même.
Le magistrat doit être en garde contre les démarches d'un voisin inquiet ou jaloux ; il doit distinguer avec soin ce qui n'est qu'incommode ou désagréable , d'avec ce qui est nuisible nu dangereux ; il doit se rappeler qu'on a proscrit pendant long-temps l'usage de la houille , sous le prétexte frivole qu'elle était malsaine ; il doit., en nu mot , se pénétrer de cette venté , c'est cpi'cn accueillant les plaintes de celte nature, nonseulement on parviendrait à empêcher l'établissement en Franco de plusieurs arts utiles , mais on arriverait insensiblement à éloigner des villes les maréchaux, les charpentiers, les menuisiers, les chaudronniers , les tonneliers, les fondeurs, les tisserands , et généralement tous ceux dont la profession est plus ou moins incommode pour le voisin. A coup, sûr, les arts que nous venons de nommer forment un voisinage plus désagréable que celui des fabriques dont nous avons parlé ; le seul avantage qu'ils ont sur ces dernièrea, c'est leur ancienneté d'exercice. Leur droit de domicile s'est établi avec le temps et par le besoin : ne douions pas que lorsque nos fabriques seront plus vieilles et
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mietix connues , elles ne jouissent paisiblement du même avantage dans la société. En attendant, nous pensons que la classe doit proiiter de celle circonstance pour les mettre , d'une manière spéciale , sous la protection un gouvernement, et déclarer que les fabriques d'acides , de sel ammoniac, de bleu de Prusse ,_ de sel de Saturne , de blanc de plomb , les boucheries, les amidonnerics , 1rs tanneries , les brasseries , ne forment point un voisinage nuisible à la santé lorsqu'elles sont bien conduites.
Nous Uc pouvons pas en dire autant du rouissage du chanvre , îles boyauderjes , des voi.eries et généralement de tous Tes établissent eus où l'on soumet une grande quantité de matières animales ou végétales ;'i une putréfaction humide j dans tons ces cas , outre l'odeur très désagréable qui s'exhale, il se dégage encore des miasmes qui sont plus ou moins mal fais. lus.
Nous devons ajouter que, quoique les fabriques dont nous avons déjà parlé , et que nous avons considérées comme n'étant pas nuisibles à ht santé par leur voisinage j ne doivent pas ûti c déplacées, néanmoins l'administration doit être invitée à exercer sur elles la surveillance la plus active , et à consul ter les personnes instruiles , pour prescrire aux entrepreneurs les mesures les plus propres à empêcher que les odeurs et la fumée uc se répandent dans le voisinage. On peut atLeindre ce but en améliorant le6 procédés "de fabrication., en élevant les murs d'enceinte pour que lu vapetlr ne. suit pas déversée sur les habitations voisines, eu perfectionnant la conduite du feu, qui peut êlie trile que la fumée el Ic-nième soit brùléi: dans les foyers ou déposée dans les longs tuyaux des cheminées ; eu entretenant la plus grande propreté dans les ateliers , de manière qu'aucune matière ne s'y corrompe , et que ions les résidus susceptibles de ferme utatioii aillent se perdre dans des puits profonds, et ne puissent, en .aucune manière , incommoder les voisiiis.
J 'S ATELIEHS 1NSALLBKES.
Nous observerons encore que, lorsqu'il s'agit Je former de nouveaux élablisscmens île bleu île Prusse , de se] ammoniac, de tanneries, d'amidonneries , et généra Irment de toute 'fabrication qui produit nécessairement des vapeurs liés incommodes pour les voisins ou des dangers toujours re naissain* par la crainte du l'eu nu des explosions, ïl serait à- In -fois sage, juste et prudent de prononcer et) principe que ces établissrmens ne pourraient être formes dans l'enceinte des villes et prés des habitations qu'avec une autorisation spéciale , et que , dans le cas où les entrepreneurs ne rempliraient pas cette condition indispensable, la translation de leurs établissemeus pourrait être ordonnée , sans indemnité.
JI résulte donc de notre rapport ,
i° Que les établissemens de boyauderies, de voiries, de rouissage , et généralement tous ceux dans lesquels on amoncelle et lait poun ir ou putréfier en grondes niasses des matières animales ou végétales , forment un voisinage nuisible à la sauté, et qu'on doit les porter hors de L'enceinte des villes et de toute habi-
2° Que les fabriques dans lesquelles on développe des odeurs désagréables par le mnyen du feu , comme dans la fabrication des acides , du bleu de Prusse , du sel ammoniac , ne forment un voisinage dangereux que paf défaut de pi écauiion , et que les soins de l'adminisu ation doivent se bnrner à une surveillance active et éclairée , pour faire perfectionner les procédés dans la fabrication et la conduite du feu , et pour y maintenir une propreté convenable ;
5" Qu'il serait digne d'une bonne et sage administration de faire des re'glemens qui prohibassent pour l'avenir, dans l'enceinte des villes et près des habitations, l'établissement de toute fabrique dont le voisinage est essentiellement incommode ou dangereux, (■min nue autorisation pre'alahlr. On peut eomprendri-
LÉGISLATION. LÇ) dans cette classe les poudreries, les tanneries, les tuuidonncries ,leB fonderies de métal et de suif, les boucheries, ks amas de chiffons , les f.ibiiijticis de bleu de Prusse, de vernis, de colle-forte , de sel ammoniac, de poteries, etc.
Telles sont les conclusions quenous avons l'honneur de sounieltri! à la classe.
Rapport fait a la Classe des sciences physiques et mathématiques, d'après la demande de Son Exc. le Ministre de l'intérieur, sur la question de savoir quel parti on doit prendre, par rapport aux fabriques dont le voisinage peut porter préjudice aux particuliers. (Par la Section de Chimie. — 1809.)
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Mais si d'un côté on doit savoir gré ans faliricaus «lu «île qu'ils mettent à poursuivie leurs travaux et à 1rs multiplier, ainsi qi;e des sacrifices que souvent ils font avant meme d'avoir acquis la certitude d'ob tenir des succès , nu a aussi quelques reproches à leur («ire sur l'insouciance arec laquelle plusieurs d'entre
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eux choisissent les localités où ils établissent leurs filbriques,
Uniquement occupés de l'emploi Jus moyens qui doivent leur procurer les résultais qu'ils désirent bblenir, ils né cherchent pas toujours îi s'assurer si les matières premières ilonL ils se servent, ou les produits qu'ils en séparent, donnenL, pendant loin- traitement, liai (Sarit^ à des vapeurs d'une odeur désagréable , qui , en se re'paudauipliis ou iiioiusproniplcmeQl, et a. des
.1. ,1. ■-> i . . I .|;n. ..-) . . IiOIî.* ■ | .■! "i-
C'est sans doute ù. ce peu de précaution ou à cet oubli qu'on doit attribuer les plaintes formées contre certaines fabriques , et les demandes réitérées tendant à obtenir leur suppression , ou au moins leur éloigucmenl des lieux environnés d'habitations.
S'il est impossible de ne pas reconnaître souvent la justesse de ces plaintes , on est furcé de convenir que quelquefois elles n'ont pour véritable prétexte que des inquiétudes mal fondées , des préventions , des jalousies et des rivalités.
Il devenait donc nécessaire de chercher des moyens qui, en dissipant à cet égard loute espèce d'incertitude, fixassent , d'une manière sûre et constante , les bases sur lesquelles doivent être établies les décisions des magistrats devant qui les plaintes étaient portées.
Déjà , en l'an xin, le Ministre de l' intérieur, convaincu des difficultés que présentait un travail fait d'après ces vues, avait écrit à la classe des sciences physiques et mathématiques pour l'inviter à s'occuper de cet olqet important. Les commissaires qui à cette époque fuient nommés , rédigèrent un rapport dans lequel ils proposaient plusieurs des mesures qn ils croyaient qu'on devait prendre , et indiquaient surtout les manufactures on fabriques qui leur paraissaient devoir être conservées , et celles qu'il convenait d'éloigner du voisinage des lieux habités. Ce rapport,
fait avec beaucoup de soin et rempli d'observations très intéressantes et j ml ici anses . a été unanimement .■<*'■■■. . : par In < \ •■ ■ ■ . et n souvent guide lu magistrat de police, soit lorsqu'il croyait devoir faire droit aux réclamations qui lui étaient présentées, soit lorsqu'il jugeait convenable de les écarter.
Ma Ihèureuiômènt l'expérience jic tarda pas à prouver que ce rapport qui, d'abord, avait paru suffisant pour remplir les vues du. Ministre , n'offrant que des données générales , était susceptible dn différentes interprétations qui, suivant qu'elles étaient plus ou moins favorables aux réel a m an s et aux faim cans , donnaient lieu à de nouvelles plaintes que les parties qui se croyaient lésées poursuivaient avec chaleur,'
Voulant faire disparaître ces iucouvéïiicns , le Ministre s'est de nouveau adressé à la première classe de ' l'Institut; et, après avoir exposé dans une lettre très détaillée les motifs qui l'engagent à réclamer encore son avis , il l'invite à prendre sa demande eu grande considération.
La classe , à sou tour, convaincue de l'importance de l'affaire qui lui était soumise , a pensé qu'elle devait charger du soiu de l'examiner ceux de ses membres qui, par la nature de leurs travaux particuliers, étaient plus à portée de connaître , non-seulement les divers produits que les fabriques fournissent au commerce , mais encore les opérations employées pour ohtenir ces I - ... i En conséquence, elle u arrêté qui: lu section de chimie sciait invitée à ptésenter incessamment tut rappoit sur la demande du Ministre.
Le premier" soiu de la commission a été de bien se pénétrer des diverses observations insérées dans In lettre du Ministre ; elles méritaient en effet de fixer • l autant plus l'ai lent ion , qu'elles présentaient lin aperçu dt.'6 motifs qu'on pouvait fane valoir pour éloigiicr certaines fabriques et en conserver d'autres.
Voici, à cet égard, comment le Ministre s'est exprimé :
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« S'il est juste , en il dit dans sa lettre , que, ubacun « puisse eiplniterlibiemeutson industrie, le gnuveru tiement ne saurait , iI'iitj autre côté, voir avec îni( différence que, pour l'avaninpe d'un individu , lout « lit) quartier respire un air infect , nu qu'un partjcu- « lier éprouve des dommages dans sa pi npriétc. En a admettant que In plupart dis manufacturiers dont u on se plaint n'nccasinn'ént pas d'extialaisnns ouït trairco à la salubrité publique , nu ne niera pas unn « plus qui' ces ex balai sons peuvent être quelquefois « désagréables , et que, par cela même , ctlrs ne pnrf tenl i.n préjudicercelaux propriétaires des maisons « voisines, en empêchant qu'ils ne louent ces mai- «- sons , ou en les forçant , s ils les louent, à baisser « le prix delcuis baux. Comme la sollicitude du gou- ■c vcinenient embi asse toutes les classe 6 de la société, a il est de sa justice que les iniéiêis de ces propric- « laires ne soient pas perdus de vue plus que ceux ■ ■!■ • . i i . 1 1 . . . Il paraîtra peut-être , d'après « cela , concerta lue d'arrêter en principe que les éla- • blissemens qui répandent nue odeur foi le et géuant a la respiration, ne s. tout dorénavant formes que « dans île» localités isolées. u
Il était diflîcilc de se ri-fuseï à l'évidence de principes aussi incoiilestabb s que ceux êlnblis dans le paragiaplie de la leiire qu'on vient de citer. Aussi ta conimirsion sVsl-elle empressée cle les adopter, et de les coiihidêrei rnmnu; devant servir de base aux différentes propositions qu'elle avait à faire.
Toutes les fabriques vai i aul cnlie elles par la natnic îles travaux qui les occupent, il eU'it nécessaire de »e pi ocurer uni' connaissance exacte de celles qui , étant en activité surtout dans le ressort de Paris, devatrnt principalement fixer l'altenlion. Pour ci la , la commission s'est adressée à M. le préfet de police, qui , siir-le-ciiomp , n dnnné des ordres dans ses bucaus , pour qu d fiU icdigé un tableau de tons les
LEGISLATION. îl'i ateliers , fabriques et établissement qui som sous sa surveillance.
C'est d'après ce tableau que la commission a opéré, et qu'elle a arrête qu'il serait divisé en trois classes , ' dont ù première comprend va it les étabtissemms Ou fabriques qui il écidé nient devaient Être éloignés des endroits habités ; la seconde , oeiiic de ces établissemens qui, pouvant rester auprès des habitations, avaient cependant besoin d'être surveillés; et enfin la troisième , ceux qui pouvaient être placés partout, et dont le voisinage n'offrait aucun inconvénient , soit sous le rapport de là sûreté , soit sous celui de la salubrité.
En lisant ce tableau , qui se' trouve' annexé* au présent rapport , on sera bientôt convaincu , l" 'que les établts*emens compris dans la première classe ne doivent pas rester auprès des habitations, puisque les matières qu'on y travaille et les produits qu'on en ret'ue, ou répandent une odeur désagréahle qu'il est difficile de supporter et qui nuit à la salubrité, nu sont susceptibles de compromettre la sûreté publique par des accidens auxquels ils pourraientdoiinerlieu. Atlisî, far exemple , les hoyauderies , dans lesquelles on rassemble les-intestins des animaux pour leur faire subir différentes préparations qui les amènent à cet' état 'particulier où us doivent fltre pour permettre qu'ensuite on les emploie à divers usages ; les fabriques de colle-forte , dans lesquelles on ne se sert que de débris d'animaux qu'on fait macérer dans l'eau jusqu'il ce qu'ils aient éprouvé une fermentation putride très avancée , et qu'on croit nécessaire pour obtenir la substance qui forme la colle ; les amidonneries , dans lesquelles aussi les grains , les sous, les recoupes , les griots , doivent indispensablemeni Être soumis à là fermentation putride ; les ateliers d'écarrissage et de poudrette ; tous ces établissemens et beaucoup d'auirrs de ceilr espèce , cmiMiléi es sons le rapport de la
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salubrité , ne peuvent et uç doivent pas , à cause Je la mauvaise odeur qu'ils répandent Être places près des habitations. En vain essaic-l-on de prouver par de simples raisonnemens l'innocuité des gaz qui proviennent de ces fabriques , jamais on ne parviendra à persuader qu'on peut les respirer impunément et que l'air qui les contient n'est pas aussi insalubre qu'on le croit. Par d'autres raisons non moins essentielles , on a dû placer dans la première classe des fabriques qu'il convient d'éloigner, celles qui peuvent compromettre la sûreté publique. Tels sont, entre autres, les ateliers d'artificiers et les poudrières , qui , malgré toutes les précautions que prennent ceux qui les dirigent, sont susceptibles d'une foule d'iuconvéniens dont malheureusement on n'a que trop d'exemples. Au reste , en demandant l'éloignd lient des fabriques dont il vient d'filTc question , on ne ïr.il , pour ainsi dire, que réclamer réédition d'ancien uet> ordonnances de police qui n'ont jamais été abrogées, cl d'après lesquelles il est constant qu'il y avait certaines fabriques qu'on ne souffiait jamais dans l'intérieur de la ville. Sialorson se conteotaii de les reléguer dans les faubourgs, c'est que les faubourgs qui étaient peu peuplés offraient de vastes tericins inhabité* sur lesquels les fabricaus aindi c que leur tx plus proches
voisins. Mais aujourd'hui que' les fabriques se sent multipliées , et que , dans les faubourgs , les maisons particulières sont presque en aussi grand nombre t t presque aussi resserrées que dans l'intérieur de la ville, on voit plus, sans inquiétudes, de nouvelles fnbvî-
élever ; et si l'on supporte celles qui existent
lepuis long-temps, c'est que les propriétaires^ des maisons qui ont été bâties depuis , n'ont pas droit de se plaindre , puisqu'ils ont du s'attendre aux inennvéniens auxquels les exposait le voisinage de ces élablissemens. Quoique , diaprés ce qui vient d'être dit,'
LÉGISLATION. 25 la nécessité d'écarter tontes les fabriques comprises dans la première dusse "du tableau paraisse bien dé-
qu'clle n'est pus éloignée dè croire à la possibilité d'en pouvoir diminuer le nombre par la suiie , surtout si les fabricans , abandonnant quelques-uns des procédés qu'ils emploient aujourd'hui, par Tiennent à eu 'dénient que ceux dont ils se servent, n'en soient pas inoins propi cs à leur pijoeurer les résultats qu'ils chercbent à obtenir. S
Déjà même on sait que dans quelques fabriques de soude et de bltu de Prusse, dont le voisinage est si redoutable lorsqu'on emploie 1rs procédés ordinaires on commence à l'aire usage d'opérations nouvelles au moyen desquelles les gaz acide muriaUque et hydrogène sulfuré sont si bien entrées, absorbés ou dilate's, qu'à peine même sont-ils sensibles dans l'intérieur des fabriques ; mais il reste à savoir si ces opérations faites en grand auront du succès, cl si leur emploi n'est pas lui-même sujet h quelques inconvéniens.
2° Les ateliers , établisse mens et fabriques compris dans la seconde classe du tableau , n'ont pas été jugés parla commission être dans le cas qu'on exigeât qr.'il s fussent aussi éloignés des lieux habités que ceux compris dans la première classe ; mais cependant elle a pensé qu'il était indispensable de les surveiller.
Pour bien sentir les motifs de cette opinion , il stillit de savoir que la plupart des opérations qui se pratiquent dans ces élablissemens , ne peuvent produire de vapeurs nuisibles qu'autant qu'on ne prend pas tous les soins qui conviennent pour opérer leur condensation. Or, comme les procédés et les appareils an moyen desquels on parvient aisément à s'en rendre maître, sont aujourd'hui parfaitement connus et presque généralement adoptés, on n'a besoin que de recommander qu'ils soient employés ; et il est iudulti-
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table qu'ils le seront, lorsque les propiiéU.irw d«* fabriques dont il s'jipit, sauront qu ou les surveille , et que la moindre «églÏReiKM de Içur pari pourrait le. exposer à recevoir l'ordre de cesser leurs travaux.
Il faut cependant convenir que , dans plusieurs des fabriques comprises dans cette seconde classe , quelqu.
précaution
bien iuter les appa-
reils, il y a toujours d.-s gaz qui se séparent, et qui sans doute incommoderaient leurs voisins , si leur quantité n'était pas si peu considérable , que rarement ils dépassent l'intérieur des af 11 " qui y travaillent seraienl-ih
plaindre , si l'habitude de les ,<=,-..... .,- ■ --
pas , pour ainsi dire, insensibles à leur action. * C'est ainsi , par exemple , que lorsqu'on entre dans les fabriques d acide sulfnrique, nitrique et uiuriatiqne simple et o*igënc, ou est frappé tout-a-coup de l'odeur de cm acides, tandis que les ouvr.cssei. aperçoivent à peine, et qu'ils n'en sont .ncoir.mo.les que quand, faute de prévoyance, ils en respirent beaucoup à-la-fois.
Au surplus , peut-Êt.e serait-il prudent d'ex.gcr que surtout lés Grandes fabriques d'acides fussent placées ï l'extrémité des villes , daus des quartiers peu peuplés et qu'elles fussent disposées de manière que, dans'le cas où quelques g» viendraient a s'en échapper ils pussent être entraînes sur-le-champ pal des courons d'air. Celte précaution suffirait pour mettre les voisins à l'abri de toute espèce d'inquiétude.
3" Quant aux éiablisscmens indiques dans la troisième classe, la commission est d'avis qu'il y a dautant moins d'inconvénient à permettre qu ils soient placés près des habitations , que , sous aucun rapport , ils ne peuvent être nuisibles, rtq.ie.»" précaution» qu'on a droit d'exiger des propriétaires de ces elablissemeus sont les mêmes que celles que tous es individus qui vivr.it eu société prennent ordinairement ,
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'.«.qu'ils ne veulent pas se nlrite réciproquement.
Beste maintenant à s'occuper d'une demande que le Ministre Bifuîtt. el qui est relative à la fiance .le. babitalions que doivent observer les fabriqurs dont .'doignrment est jugé nécessaire e.l indispensable.
La commission ne doit pas se dissimuler qu'en méftinmtsur celle demande, elle s'est trouvée fort crabatrassée pour y répondre.
En effet, on conçoit facilement que ioiUps les localités n'étant pas tes mêmes., si on établissait la distance ou doivent être placer* les manu factures des lieux babil», il en résulte, ait que souvent un local assez voisin d habitations pourrait cependant, par la nature même de sa position, cinvenîr à l'établisse— ntemdune manufacture, sans que les habitons des maison» les plus voisines fussent dans le eus de s'apercevoir .les vapeurs qui s'exaleraieiu de cet établissement. Aid» par exemple on suppose un local place .Inns un fond et cnv.ronné du cote des endroits habites par de bailles montagnes; assurément un local semblable, quoique voisin d'haMtatioiia, n'off'riiaii aucun inconvénient pour y placer une fabrique , puisque les vapeur*, avant de parvenir au sommet des montagnes, auraient été forcées de traverser une giaude mttss.- d'air atmosphérique , où elles auraient peidu , eu s'y dissolvant,' tome leur propriété insalubre. Cette supposilion qu'on cile pour exemple paraîtra d'autant moins déplacée, qu'il esl possible de la justifier par un fait dont un des membres de la commission vient lout récemment d'eue témoin. Ce fan mérite d'être cité.
Un fabrieanl de soude artificielle, après avoir e'té obligé de quitter un emplacement dans lequel il avait fait ses premiers essa.s , parce que ses voisins se plaignaient de la vapeur acide à laquelle ils étaient exposes, imagina avoir trouvé un endroit qui ne serait pas siqet au même inconvénient que Je premier, eu.
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se plaçant dans le fond d'une profonde cuillère abandonnée, qui , d'un rôlé , est bordée de montagnes de la hauteur de quatre- vingt-huit mètres, à partir du b')l lie la carrière , et dont li- colé opposé donne »ur lu càmpagne. Quejques hnbitans dee maisons coui, truites hiir le plateau de ces montagnes, conçurent de» inquiétudes, lorsqu'ils apprirent qu'on allait s'occuper de l'établissement projet. Ut. mirent aussitôt tout rn œuvre pour s'y opposer , et il» vinrent à bout , A force de tracasseries , de déterminer le l'abricaut à abandonner le local qu'il avait choisi , quelque, soiiH beaucoup de rapports , il eût dû lui convenir.
Une autre raison encore qui prouve la difficulté d'établir dans nu règlement, d'une panière exacte , la distance qu'on doit assigner aux fabriques qui tout dans le cas d'être éloignées, c'est que les gai qu'elles répandent n'étant ni de même nature, ni également expansibles , ni délétères nu même degré, il ne serait pus raisonnable d'exiger qu'elles fussent toutes élément forcées à s'isoler des villes ou des lieux, habités. Or , comme pour fixer les limites de chaque fabrique , il faudrait a voirdesreuseiiaicnumK positifs, tant suri es localités que sur l'cxtçusibn plus ou moins grande que chaque fabrique voudrait donner à ses travaux, et qu'on ne peut pas Be les procurer facilement, il en résulte que , quant à présent , uue fixation exacte des distances que doivent observer ces fabriques est" presque impossible. Cependant, pour se tirer d'embarras , la commission a pensé qu'on pourrait adopter^ provisoirement les moyens suivans, qui consistent à établir en principe général que toutes les fabriques comprises dans la première classe du tableau ne pourront être placées qu'à des distances assez, éloignées des villes, pour ne pas incommoder les hahitans des maisons les plus voisines , et que , quant au surplus , on s'en rapportera aux autorités chargées de la surveillance et de la polîco des fabriques ; attendu que , p*L
LÉGISLATION. 29 la nature du retira fonctions , elles sont plus à portée que personne de se procurer dus informations sur ]ns avantages ou sur les incouvénieus que pourraient présente!: les localités où les fabricans -voudront s'établir.
A. ces moyens ou pourrait encore ajouter la précaution d'exiger de tout fabricant qui voudra s'établir, une déclaration de l'endroit oii il a intention de se placer, ainsi que du genre d'opérations qu'il se propose Se suivre, et de ne lui accorder la permission de commencer ses travaux qu'après l'avoir prévenu que, dans le cas où il surviendrait des plaintes contre lui plaintes qui seraient constatées par des personnes en état de juger si elles sont légitimes, il lui serait eujoint de fermer sa fabrique et de la porter ailleurs- On serait bien sûr «lorsque le fabricant qui ne voudrait pas courir le risque de perdre les dépenses qu'il aurait faites , ne manquerait pas de choisir un emplacement où il serait à l'abri de tout reproche.
La commission est d'autant plus fondée a croire au succès des moyens qui viennent d'être proposés , que déjà l'expérience a prononcé en leur laveur.
Tour eu avoir la preuve , il snllit de savoir que depuis trois ans environ , aucune fabrique ne peut s'établir, soit dans Paris, soit aux environs , sans uu.e permission spéciale, laquelle n'est accordée quelorsque des personnes nommées h cet ell'et se sont transportées sur les lieux , et ont constaté si 1rs. fours , les fourneaux, les cheminées, et généralement tous les bàtimens, sout coustruits de manière à ne donner aucune inquiétude sous le rapport de l'incendie, et si les opérations que le fabricant se propose d'exécuter ne sont pas de nature à nuire aux propriétaires voi-
C'est, on le répète, avec de semblables mesures qu'on est parvenu à éloigner plus leurs, fa briques qui , si elles eussent été placées où ou voulait les établir , n'auraient pas manqué de douucr lieu à des pbiiuLi.s
liien fondées , et auxquelles , par conséquent , il aurait
Dune tomes les fabriques actuellement existantes , celles nu depuis quelque temps on s'occupe île l'extraction Je la soude en décomposant le sel matin , ont excité de vives réclamations qui malheureusement ne ■ont que trop fondées. Pour s'en convaincre, il aitfîit île savoir qu'il est de notoriété politique que presque toutes les propriétés voisines île ees fabriques ont tellement été endommagées, qu'il a fallu souvent les abandonner: on cite même , entre antres choses , des recolles entières, dans l'étendue à-peti-près d'un quart de lieue , qui ont c'téenlièrementdétruites.
Assurément des Fabriques de cette espèce doivent être plus éloignées que d'autres , ej. les localités qui leur conviennent sout celtes qui, à une très grande distance, sont environnés de terreins inhabités et incultes. Cependant celte condition ne devra iltre de vigueur qu'autant que les fabricant* 'de soude artiticielle persisteront à se servir du procédé qu'ils ont employé jusqu'ici pour se débarrasser de l'acide muriatiqtlé qu'ils dégagent du sel marin ; car 6Î , comme on l'a déjà dit , ils en trouvaient un autre, au ronjeu duquel ils parvinssent à s'opposer A l'évaporalion de l'acide , il n'y aurait plus alors le moindre doute que les fabriques de soude pourraient être assimilées A beaucoup d'autres, qui n'exigent pas un éloignément très considérable des lieux habités.
D'après toutes les considérations exposées dans ce rapport, la commission propose à la classe de repondre à S. Exc. le Ministre de l'intérieur :
i° Que tontes les fabriques existantes, soit dans les villes, soit aux environs, n'étant pas également susceptibles de devenir incommodes, de nuire à la salubrité, et de causer des inquiétudes par rapport anx accidens auxquels elles peuvent drintier lieu , leur
l'Ioigneruciu des endroits habiles n'est pas non plus également nécessaire;
2° Que [mur établir les différences qui existent entre ces fabriques-, considérées sous le rapport des inconvéniens dont rlles sont susceptibles, il convient de les diviser en trois classes;
5" Que dans la première classe on peut placer les fabriques [|ui, donnant naissance à des émanations incommodes et i usai. Libres , doivent nécessairement titre éloignées des habitations ;
4° Que les fabriqnesdela seconde classe , formée de toutes celles qui ne devenant susceptibles d'inconvéniens qu'autant que tes opérations qu'on y pratique sont mal exécutées, doivent être soumises à une surveillance exacte et sévère, sans exiger qu'elles soient aussi éloignées que les premières. Seulement il serait à désirer que les grandes fabriques d'acides minéraux fussent toujours placées à l'extrémité des villes , dans des quartiers peu peuplés ;
5° Que les fabriques de troisième classe n'étant sujettes à aucun inconvénient, n'offre point' de motifs pour qu'on ne consente pas à ce qu'elles soient placées auprès des habitations ;
6" Qu'il est difficile, pour ne pas dire impossible, de déterminer les distances où il doit être permis aux fabricant de la première classe de s'établir, mais qu'il est à propos de leur imposer d'une manière générale l'obligation de s'éloigner des lieux habités ;
7" Que provisoirement ou pourrait laisser aux autorités chargées de la police et de la surveillance des fabriques, le soin de s'assurer si les localités choisies par les fabricans sont à une assez, grande distance des habitations ou placées de manière à ne pas' porter préjudice à leurs voisius;
S° Que tout fabricant qui voudra s'établir, aéra tenu de demander la permission aux autorités coni-
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peleutes , et désignera en munie temps lu genre d'industrie qu'il se propose d'exercer;
<f Qu'avant lit- délivrer la permission demandée , le fabricant sera averti que , dans le cas où l'expérience prouverait que les localités qu'il a choisies ne sont pas suffisamment éloignées, et que les vapeurs qui s'exalenlde sa fabrique sont nuisibles sous le rapport lie la salubrité on autrement , il lui sera enjoint de porter ailleurs sou établissement ;
10° Que les fabricants de soude artificielle doivent être rigoureusement astreints à se placer dans des endroits inhabités et incultes , tant qu'ils n'auront pas trouvé d'autre moyen pour se débarrasser de l'acide muriatique qu'ils séparent du muriatc de soude, que de le laisser perdre dans l'atmosphère ;
1 1° Enfin , que les mesures à prendre n'auront pas un effet rétroactif pour les fabriques ou établissemeus déjà en activité , pourvu , toutefois, qu'on ail la certitude qu'il n'y a pas dans leurs travaux une interruption de plus de six mois ou un an, et pourvu aussi qu'on ail la preuve que les opérations qu'on y pratique ne sont pas susceptibles de compromettre la salubrité, et de porter atteinte aux propriétés des voisius. ■j." TEXTE Du Décret du i5 octobre 1810.
Art. l" 1 ' — A compter de la publication du présent décret, les manufactures cl ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode ne pourront Être formés sans une permission île l'autorité adiumis-
classes. — La première classe comprendra ceux qui doivent Être éloignés des habitations pai liculières. — La seconde, les manufactures et ateliers dont l'éloigné ment des habita lions n'est, pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre l.i formation qu'après avoir acquis la certitude "que les
LEGISLATION. 33 opérations qu'où y pratique sont exécutées de manière ii ne pas incommoder les propriétaires du voibinage ni a leur causer des dommages.— Dans la troisième i-lnsic seront placés les élablissemens qui peuvent rester sans inconvénient Auprès des habitations , mais doivent rester soumis à la surveillance delà police. , Art. 3. — La permission nécessaire pour la formation des manufactures et ateliers compris dans la première classe, sera accordée avec les formalités ciaprès, par nu décret rendu eu noire Conseil d'Etat. — Celles qu'exigera la mise en activité des élablissemens compris Jausla seconde classe, le sera parles préfets, sur l'avis des sous-prefets. — Les permissions pour l'expîoitaiion des élablieseraens placés dans la dernière classe seront délivrées par les sous-préfets , quipreudront préalablement l'avis des maires.
Art. 3. — Lii permissiou pour les manufactures et fabriques de première classe ne sera accordée qu'aVrc les fonnaliti's suivantes : La demande eu autorisation sera présentée au préfet, et affichée , par sou ordre, dans toutes les communes , à cinq kilomètres de rayons Dans ce délai, tout particulier sera admis à présente, ses moyens d'opposition. Les maires des commuuer auront" la mente faculté.
Art, 4. S'il y a des oppositions, le Conseil de
préfecture donnera son avis, sauf la décision du Conseil d'Etat.
Art. 5. — S'il n'y a pas d'opposition , la permission sera accordée , s'il y a Heu , sur l'avis du préfet et le rapport de notre «Ministre de l'intérieur.
Art. 6. — S'ils'agit de fabrique de soude , ou si la fabrique doit être établie dans la ligne des douanes, notre directeur général des douanes sera consulté.
Art. 7. — L'autorisation de former des manufacture et ateliers compris dans la seconde classe 11e sera accordée qu'après que les formalités suivantes auront été remplies: L'entrepreneur adressera, d'abord , sa de-
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transmettra au m.-iirc de fa commune dans laquelle nu projette de former l'établissement , en le rliarfieant île procéder à des informations rln i-ummoilo et incommoda. Ces informations terminées, le sous-préfet prendra , sur le luut, tm arrêté qu'il transmettra au préfet. Celui-ci statuera, sauf le recours à notreCousei) d'Htat par toutes parties intéressées. S'il y a opposition , il y sera slatué par te Conseil de prélecture , sauf le recoins au Conseil d'Etat.
Art. 8. — Les manufactures et atefiersj ou étaMîssemens portés dans In troisième classe , ne pourront se former que sur la permission du préfet de police, à Paris, et sur celle du maire dans les autres villes (i). S'il s'élève des réclamations contre la décision prise par le préfet de police ou les maires , sur une demande en formation de manufacture ou d'atelier compris dans la troisième classe, elles seront jugées au Conseil de prélecture.
Art. o, — L'autorité locale indiquera le lieu où le* (manufactures et ateliers compris dans la première classe pourront s'établir, et exprimera sa distance des habitations particulières. Tout individu qui ferait des constructions dans le voisinage de ces manufactures et ateliers après que la formation en aura élé permise, ne sera plus admis à en solliciter i'élnigtiemciit.
Art. lO — La division en trois classes des élnblisec- . mens qui répandent une odeur insalubre ou incommode, aura lieu conformément au tableau annexé an présent décret. Bile servira de rèylc tomes les fois qu'il *era question de prononcer sur des demandes eu for- Art 1 1 . — ■ F es dispositions du présent décret n'auront puint, d'e/Tei rétioaclif. Kn conséquence, tous les
II) Vov. l'art. 5 de l'ordonnance .lu i4 ianvi.r
iHis. . " ;
établit s cm en s ijui sont aujourd'hui en activité continueront à Être exploités librement , sauf les dommages dont pnniTont être passibles les entrepreneurs de ceux qui préjudiciel»! au* propriétés de leurs voisins : les dommages seront arbitrés par les tribunaux.
Art. 12. — Toutefois , cn cas de grave inconvénient pour la salubrité publique, la culture ou 1 intérêt genet al , les fabriques et ateliers de première classe, qui les causent, pourront être, supprimes , en vertu d'un décri t rendu en notre Conseil d'iilat , «près avoir entendu U police Incale , pris l'avis îles préfets , reçu la défense des nianufac.Iurieis ou fabricans. (i)
Art i3. — Les élablisseniens maintenus par l'art. 11 cesseront de jouir de cet avantage dès qu'ils seront transférés dans un autre emplacement, nu qu'il y aura une interruption de six mois dans leurs travail s ."Dans l'un ei l'autre cas, ils renlreront dans la .catégorie des élahlissemens à former, ^| ils ne pourront être remis en activité .qu'après avoir obtenu , s'il y a lieu, une nouvelle permission.
Nomenclature des manufactures, établisscinens et utrliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode, dont la formation ne pourra avoir Heu sans une permission de l'autorité administrative.
Etablissemens et aie tiers qui ne pourront plus être formes dans le voisinage des kabitatiuns particulières , et pour la création desquels il sera nécessaire de se pourvoir de l'autorisation du
Minisire de l'intérieur. ( Voy. ci-dessus l'art, a.)
Artificiers.
Bleu de Prusse.
Boyaudiers.
(l) Cet article n'a été appliqué que deux fois; l'une,
Charbon île terre épuré; Charbon de bois épuré.
(.'liiliimnicrs.
CoOe-forte.
Cordes à insLi umcns.
Cretonniers. Coin vernis.
Ca. munit!. s.
Eiiu forte; acide sitîm-
Ecarrissage.
Eclinndoirs.
ï'nbriijncs de vernis.
Fabriques il 'J i u î f o de pieds ou de cornes de boeuf.
Etablissemens et ateliers dont l'éloignement des habitations n'est pas figourev sèment nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées de ?nanière à ne pas incommoder les proprié/aires du voisinage ,nià leur cauner des dommages. Pour former ces établissemens , l'autorisation du préfet sera né~ce
Affinage des métaux fourneau à manche.
Blar
FourE à plât
Ménagerie.
Minium.
Porcheries.
Porjdrelte.
Soude artificielle.
Suif brun. Tauelns et loilcs ve Tom be carbonisée.
Triperies, Tueries. '
Blanchiment des toiles pai l'acide muriatiqnc oni-
Cotn-erturiers.
Dépôts de cuirs verts.
Distilleries d'eau-de-vii Fonderies de metaus.
Fabriques de tabac.
Hougioyeui'K.
par une ordonnance du 20 février 1821, relative à une fonderie de suif établie àRoucn; et l'autre, par une ordonnance du 17 octobre 1826, relative à une fonderie de suif du Mans.
LÉGISLATION. 37 Filatures de soie. i Pompes àfeui
Megissiers. Salles de dissection.
Noir d'ivoire. , Suif en bran clic.
Noir de fumée. v Taflctas cires.
Plomberies. v • Teinturiers!';. V.
Plomb de chasse. Vacheries. & iiV,i
Etabîissemens et ateliers qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations particulières, et pour la formation desquels il sera nécessaire de se munir d'une permission du souspréfet.
Alun. Cornes transparentes.
Boutons. ' Caractères d'imprimerie.
Brasseries. Doreurs sur meta in.
Oiriers. Papiers peints.
Colle de parchemin et Savonneries, d'amidon. Vitriols.
Décret portant création d'un ministère des manufacturas et du commerce. > 22-juin 1811.
Décret qui fixe les attributions de ce ministère. \. ■ 19 janvier 1812.
Arlj \" — jties attributions du ministère des manufactures et du commerce se composeront,
l'Dela direction et de l'administration du commerce ; de son mouvement. dans les ports et dnns les diverses places de l'intérieur; des manufactures , des j;e'slcmens'de police qui y sont relatifs ; de la nomination des commissaires, courtiers et agensde change; delà formation et de l'administration des manufactures des produits indigènes jdel'ejcara en des divers procédés
d'amélioration des fabrique*.... 3° Une division des fabriques et manufactures , composée de deux bureaux l'un, chargé de la direction , du perfectionnement et delà statistique des manufactures , et de la délivrance des brevets d'invention : il aura dans ses attributions le conseil général des manufactures , les agens de l'administration dans les départemens , et le comité consultatif des manufactures. L'autre, chargé des fabriques des produits indigènes destinés à remplacer les produits exotiques.
Avis du Conseil d' Etat , portant qu'il sera procédé h des enquêtes de commodo et incommodo,pour les établissemens insalubres et incommodes.
5 avril i8i3.
Le Conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté , a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui des manufactures cl du commerce, tendant & autoriser la translation, rueTraversière, faubourg Saint-Auloine , d'une amidonneric existant actuellement rue de Cbarenton ;
Vu le décret du i5 octobre 1810 ;
Est d'avis qu'avant d'autoriser de pareilles translations de manufactures ou fabriques comprises dans la première classe du tableau annexé audit décret, et même avant d'autoriser un nouvel établissement de ce genre, il soit procédé, outre l'affiche de la demande, à un procès -verb al d'information de commodo et incommodo, dans lequel tous les voisins seront entendue.
Nota. Ce décret s'exécute aujourd'hui; Voy . l'art- z de l'ordonnance du i4 janvier 181&.
■ Ordonnance du i4 janvier îBiir.
i° MOTIFS.
Rapport du Ministre des manufactures et dit commerce (du g février 1814. J
D'après le décret du i5 octobre îtJio, les elnhlissemcns qui répandent une odeur insalubre ou incommode soiil divises en Crois classes, ei ne peuvent être nus en activité sans une autorisation du gouvernement. Dans quelques circonstances, lefi permissions sont accordées par Votre Maps'tè'-F dans d'autres, elles le sont par les préfets „ ou par les sous-préfets , après avoir pris l'avis des maires. Si lesdemaudes en formation li'eiablisseniens donnent naissance à des oppositions, Ces oppositions Kont jugées parles Conseils de préfecture, et, en cas d'appel, par le Conseil d'Etat. L'expérience a fait cou naître la sagesse de cette ruarebe, et l'on n'a qu'à se féliciter de l'avoir adoptée.
La formation des élablissernens insalubres ou incommodes n'était autrefois assujétie à aucune règle fiïc : de cet état de eboses il résultait, ou que le propriétaire près duquel ils étaient placés éprouvait des dommages daus sa propriété, ou que les entrepreneurs étaient exposés à des tracasseries souvent suscitées par la malveillance, et mêmeà voir ordonner la clôture de jeurs ateliers par l'autorité publique, ce qui entraînait quelquefois la mine de ces entrepreneurs, Le décret du i5 octobre a fait cesser ces mconvéuiepG , en présentant nus uns et aux antres une garantie; et^ sous ce rapport , il est un grand bienfait pour toutes les classes do la société. Il y avait été d'abord annexé une nomenclature des établissemens qui ne peuvent être formés sans une permission de l'autorité administrative.. Depuis, Je Ministre de l'intérieur avait senti la nécessité d'en ajouter une seconde. Des ré-
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donnions oui me sont parvenues de divers points de ,■,:„,,,„, m'ont ,,.-.«» qu'Ole m ramant F», çt qu'une nouvelle était encore nécessaire. Au Ireu de
,,„„ troisième nomenclature, il m'a paru qu il
,-,4if™<U>.I.V d'en faire nue générale , qu. compren- WlU 1™ éiaUissemen», et ces! celte elatnre que ','ai l'Iionncn. de présenter a V otreMn|CS.c Si .. la compare au* deux précédentes, on V voit que des fabriovlion. nouvelle, sont as>u|et,es a obli- Jation de remplir le» formalité, prescrite par le décret du, 5 octobre; et qu'il en c», quelques-unes qn ,,,, a changées de elas.e , ejje. plaçant , dan. cei mm, »la première, et.'S.nf d'autre. , a la seconde ou a la troisième Des perfectionuetnens qui, depuis ta publication du décret du t5 octobre , ont été apportes i des branches d'industrie , ont ncce.stte cette disposition Alors on ne connaissait pas les moyens a employer pour absorber le. miasmes. Ces moyens ayant été trouvés, la mesure précédemment en vigne,,! ne pnuvait plus être la même ; il fallait lui latre éprouver des modifications.
il n'est pas seulement convenable de Jane une nouvelle nomenclature, il importe encore de mettre en barmoniele. article, a «t 8 du décret du i5 octobre, dont l'un décide que les permissions pour la mise en activité des établissemens compris dans la même classe seront délivrées par les soHS-nre/eis , et I anuv par les moires. Ce. articles ont donné lien a plusieurs demandes d'ciulications. Le projet de décret qui accompagne la nouvelle nomenclature règle ce point , en donnant l'attribution au* sous-prefets , qui ne peuvent statuer qu'apr es avoir pris 1 avis du maire et de la police du lieu.
La nomenclature que j'ai l'bomicnr de présenter a Votr e Majesté a été examinée avec le plus m-and mm parle comité consultatif des arts et manniaei,,,. . allaclréatuon ministère. Comme elle est le résultat
de l'expérience et des observa lions suggéras par l'exécution du décret du i5 octobre, Votre Majesté jugera peut-être utile de la faire servir, de règle, toutes les fois qu'il sera question de former des ateliers dont l'activité donne lieu à des exhalaisons insalubres ou incommodes. J'ai l'honneur de lut proposer de l'approuver , ainsi que le projet de décret auquel elle est jointe.
TEXTE
LOUIS, etc. ; — Vu le décret du i5 octobre 1810, qui divise en trois classes les établissemens insalubres ou incommodes dont la formation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une permission de l'autorité administrative ; le tableau de ces Établissemens qui y est annexé ; l'étal supplémentaire arrêté par le Ministre de l'intérieur, le 22 novembre 1811 ; les demandes adressées par plusieurs préfets , a l'effet de savoir si les permissions nécessaires pour la formation des établissemens compris dans la troisième classe, seront délivrées par les sous-préfets ou par les maires ; notre Conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui' suit :
Art. 1" — A comjiter de ce jour , la nomenclature jointe à la présente ordonnance servira seule de règle pour la formation des .établissemens répandant uneodeur iusahibre ou incommode.
Art. 2.— Le p rocé s- verb al d'information de commodo et incommodo, exigé par l'art. 7 du décret du i5 octobre 1810 , pour là formation des établissemens compris dansja seconde classe de la nomenclature, sera pareillement exigible , en outre dè l'ailielie de demande, pour la formation de ceux compris daos la première classe. Il n'est rien innové aux autres dispositions de ce décret.
Art: 5. — Les permissions nécessaires pour la fprinatbu des établissemens compris dans la troisième
inément aux articles % et 8 du décret du i5 octobre 1810, par les sous-préfets , après avoir pris préalablement l'avis (Ihs maires et de la police locale.
Art. 4. — Les attributions doune'es aux préfets et aux sons-préfrts par le décret du l5 octobre 1810, relativement à la formation des établissemens répandant une odeur insalubre ou incommode , seront exercées par notre directeur-général de la police , dans toute l'étendue du département de la Seine, et dans tes communes de Saint- Gond , de Mcudon et de Sèvres , du département de Scine-et-Oise.
Art. 5 Les préfets sont autorisés à faire suspendre
la formation on l'exercice des élablissemens nouveaux , <[ Lti , n'ayant pu être compris dans la no m en cl a tn ru précitée, seraient cependant de nature à y ûtre places ; ils pourront accorder l'autorisation d'établissement pour tous ceux qu'ils jugeront devoir appartenir aux deux dernières classes de la nomenclature , en remplissant les formalités prescrites par le décret du i5 octobre 1H10, sauf dans les deux cas , à eu rendre compte ;i notre directeur-général des manufactures et du
Elablissemens et ateliers qui ne pourront plus être formés dans le voisinage des habitation!! particulières , et pour la création desquels il sera nécessaire de se pourvoir d'une autorisation de Sa Majesté, accordée en Conseil d'Etal.
Acide nitrique [eau forte] Acide pyroligneux ( fa-
FJOMENCLATURE.
PREMIÈRE CLASSE
(fabrication de lu-
brique (f), lorsque les gaz se répandent dans, l'air sans ûtre brûlés.
LÉGISLATION. 43 Acide sulfuriquc ( fabri- Ce mires giavctces ( fabrication de Î'J. quede), lorsqu'on laisse AIEnage de métaux au répandre la fumée aufourneau à manche, au dehors; fourneau à couçdlc , ou Cendrée d'orfèvre ( traiteaufourneau à réverbère, ment des) par le plomb. Amidonnierfi. , Chanvre (rouissage du) Axtilicicrs. en grand , par son sé- Bleu de Prusse (fabrique jour dans l'eau.
de) , lorsqu'on n'y brûle Charbon de terre ( épura ge
pas la fumée et le gai du) à vases ouverts,
hydrogène sulfuré. Chaux (fours à) perma-
Boyaudiers. nens. (i)
Indépendamment des formalités prescrites par le décret du i5 octobre 1810, la formation des établissemens de ce genre ne pourra avoir lieu qu'après que les agens forestiers , en résidence sur les lieux , auront donné leur avis sur la question de savoir si la reproduction des bois, daus le canton, et les besoin s des communes environnantes , permettent d'aceorder la permission.
Colle-forte (fabriques de). Ecarrissage.
Cordes à instruruens (fa- Echaudoirs.
briques de) Encre d'imprimerie ( fa-
Crctonniers. briques d' ).
Cuirs vernis (fabriques de). Fourneaux ^ hauts ).
Les établis leâtem de ce genre ne seront autorisés qu'autant que les entrepreneurs auront rempli les formalités prescrites par la loi du 21 avril 1810 el par les instructions du Ministre de l'intérieur.
Glaces (fabriques de).
(i)Voy. l'ordonnance du 2n juillet 1018.
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Indépendamment des formalités l n'est ri Us par le ' décret du 1& octobre 1810 , la formation des fabriques de ce genre ne pourra avoir lieu qu'après que les agens forestiers, en résidence sur les lieux., auront donne' leur avis sur la question de Bavoir si la reproduction des bois, dans le canton , et les besoins des communes environnantes, permettent d'accorder la permission.
Goudron ( fabrication de). Massicot ( fabriques de ).
Huile de pieds de bœuf Méuageries.
(fabriques d'). Minium (fabrication du).
Huile de poisson {fabri- Noir d'ivoîre et noir d'os quesd'). { fabriques de), lors-
Huile de térébenthine et qu'on n'y brûle pas la
builc d'aspic (distilleries ,
a grand d') Oreille (fabrication àeV).
mille rousae (fabriu. d'), Plâtre (fours à) perma- Litbarge (fabricat. de la). 1 nens. (1)
Indépendamment des formalités prescrites parle dé : cret du i5 octobre 1810 , la formation des fabriques dé ce genre ne pourra avoir lieu qu'après que les agens forestiers , en résidence sur les lieux , auront donné leur Avis sur la question de savoir si la reproduction des bois , dans le canton f et les besoins des communes environnantes permettent d'accorder la permission.
Pompes à feu ne brûlant Sel ammoniac [ou muriale pas la fumée. d'ammoniaque] (fabri-
Porclieries. catioudu)pav k rnoyer»
Poudrcttes. de la distillation des
Rouge de Prusse ( fabri- matières animales,
ques de), à vases ou- Soufre (distillation du),
verts. Suif brun (fabrication du).
(1) Voy. l'ordonnance du 39 juillet 181P.
LÉGISLATION. 4^ Suif en lu-anehe (fonderie Tabac {combustion des
.du) a feu no. côtes du) eupleiu'air.
Suif d'os (fabrication du). Taffetas cires (fabriq.de> Sulfate d'ammoniaque (fa- Taffetas et toiles vernis
brication du) par le (fabrication des).
nioyendes matières ani- Tourbe (carbonisation de
maies. - la) à vases ouverts.
Sulfate de cuivre (fabrica- Tripiers,
tion dti) au moyen du Tueries dans les villes
soufre et du grillage. dont la population ex-
Sulfate de soude ( fabrica- cède dix mille Ames.
lîpn du), à vases ou- Vernis (fabriques de).
verts. Verres, cristaux, émaux
Sulfures métalliques (gril- (fabriques de).
lage des) en plein air.
Indépendamment des formalités prescrites par le décret du i5 octobre 1810, la formation des fabriques de ce genre ne pourra avoir lieu qu'après que les agens forestiers, en résidence sur les lieux, auront donné leur avis sur la quesLion de savoir si la reproduction des bois dans le canton , et les besoins des communes environnantes permettent d'accorder la permission. (1 )
DEUXIÈME CLASSE
JStablissemens et ateliers dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage j ni à leur causer des
Pour former ces établissent 11 s , l'autorisation du (1) Voy. l'ordonnance du 25 juin l825, ci- après,
préfet sera nécessaire , sauf, en cas Je difficulté ou en cas d'opposition de la part des voisins , le recours à notre Conseil d'Etat
Acier (fabriques d'). Cires à cacheter (fabri-
Acide muriatique (fàbri- ques de).
cation d 1 ) à vases clos. Çorroyeurs.
Acide muriatique oxigéné Couverturïei's. '.,
(fabricationdeV). ' Cuirs verts ( dépôts de). Acide pyroligneux (fabri- Cuivre (foute et lami-
ques d'), lorsque les nage de).
gaz sont brûlés. Eau-de-vie ( distiller, d' );
Ateliers à enfura.Jes lards. Faïence (fabriques de). Blanc de plomb ou decé- Fondeurs en grand, au
ruse ( fabrication de). fourneau et à réverbère.
Bleu de Prusse (fabriques Galons et tissus 1 d'or et
de), lorsqu'elles brû- d'argent (brûleries en
lentleur fumée et le gaz grand des}. .
hydrogène, sulfuré, etc. Genièvre (distillerie de). Caitonniers. Goudron (fabriques de)
Cendres d'orfèvre ( traite- à vases clos.
mcntdcs) par le mer- Hareng (saurage du).
cure et la distillation Hongroyeurs.
des amalgames. Huiles { épuration des ) au
Cendres gravelées (fabri- moyen de l'acide sulfu-
cation des), lorsqu'on rique. _
brûle Jn fumée, etc. , Indigo ter ies.
Chamoiseurs. Liqueurs(fabricationdes).
Chandeliers. ' Maroquiniers.
Chapeaux (fabriquesdes). Mégissiers.
Charbondeboisfaitàvases Noir de fumée (fabnea-
clos. '.a tioridu j. _
Charbon de terre épuré , Hoir d'ivoire et noir d'os
lorsqu'on travaille à va- ( fabrication des ) , lors-
ses clos. ■ qu'on brûle la fumée.
Châtaignes (dessication et Or et argent (affinage de),
conservation des). au moyen du départ et
Chiffonniers. '~ 1 du fourneau a vent.
Sulfates Je fer
tde 9
tonniers.
Papiers (fabriques de).
l'arrli ('miniers.
Pipes à fumer (fabrication des).
Plomb (fonte du) et laminage de ce métal.
Poèliers-fiiurnalistcs.
Porcelaine ( fabrication de
Potiers de terre.
Rouge de Prusse ( fabriques de) à vases clos.
Salaisons (dépits de).
Sel ou rrroriate d'etain ( fabrication du).
Sucre (raffineries de ).
Suif (fonderiede) au bain Marie ou à la vapeur.
Sulfate de soude (fabrication du) à vases clos.
(fabrication des), li qti'on forme ces sels de toutes p ièce 6 a vec l 'a ci d e sulfuriquc f' '
tétaniques, Sulfures métalliques (grillagé des) dans les apparci Is propres à retirer le soufre ou à utiliser l'acide sulfureux qui se dégage.
Tabac (fabriques de).
Tabatières en carton { fabrication des )■
Toiles ( blanchiment des ) par l'acide muriatique oxigéne'.
Tourbe (carbonisaLiou de
la ) à vases elos.
Tuileries et biiquete-
TB.OISIKME CLASSE.
Etablissemens et ateliers gui peuvent Tester sans inconvénient auprès des habitations particulières et pour la formation desquels il sera néanmoins nécessaire de s? munir d'une permission, aux termes des articles à et 8 du décret du iô octobre i8i", et de l'art. 3 de la présente ordon-
Acétatc de plomb [s'A de Batteurs d'or et d'argent. Saturne] (fabrication Blanc d'Espagne ( fabrjdeV). ,,u»Jc).
(i) Viiy. ci-après l'ordonnance du ao août 18^4,
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Bois dores (brûleries des). Boutons métalliques ( fabrication des).
Borax (raffinage du).
Brasseries.
Briqueteries, ne faisant qu'une seule fournée en plein air , comme on le fait en Flandre.
Buanderies.
Camphre (préparation et
raffinement du).
Caractères d'imprimerie
(fonderies de).
Cendres ( laveurs de ).
Cendres bleues et autres
E rempiles de cuivre (farication des).
Chaux (fours à) ne travaillant -pas plus d'un mois par année.
Colle de parchemin et d'amidon (fabriq. de).
Corne (travail de la) pour la réduire en feuilles.
Cristaux de soude (fabriques de) [sous-carboliate de soude criaial- - lise].
Doreurs sur métaux.
Eau seconde (fabrication de 1') des peintres en bàtimcns, alcalis caustiques et dissolution.
Ancre à écrire (fabriq. d') - Essayeurs.
Fer-blanc ( fabriques de).
Feuilles d'etain (fabrication des).
Fondeurs au creuzet.
Fromages (dépôts de).
Glaces (étamage des).
Laques (fabrication des).
Moulins à huile.
Ocre jaune (calcinatîon de 1') pour la convertir en ocre rouge.
Papiers peints et papiers marbrés (fabriques de).
Plâtre (fours à) ne travaillant pas plus d'uu mois par année.
Plombiers et fontainiers.
Plomb de chasse ( fabrication du).
Pompes à feu, brûlant leur fumée.
Potasse ( fabriques de) ■
Potiers d'étain.
Sabot6 (ateliers à enfumer les).
Salpêtre ( fabrication et
raffinage du ).
Savonneries.
Sel de soude sec (fabrication du ) [ sous-carbonate de soude sec].
Sel (raffineries de).
sitr'let. établissemens d'éclairage par le gaï. hydrogène.
LÉGISLATION. £g
Soude (fabrication delà), Tartre (raffinage du), ou décomposition du Teinturiers, sulfate de soude.
Sulfate de cuivre (
cation du), au moyen de l'acide sulfurique et de l'oside de cuivre, ou
Te in tu ri ers- d égra i sseurs .
Tueries dans les communes dont la population est au-dessous do dix raille habitans.
«e'OJiae aecuivre.ou raine namtans.
du carbonate de cuivre. Vacheries dans les Tilles
il fut» ,lo „„!..,...„ I ir. .1 >). i
Sulfate de potasse (
nage du).
Sulfate de fer et d'ahi- ; extraction de
dont la population cxcedecinq mille habitaus.
ert-de-gris et verdet :■«»•■! «ibhiuiis lit» . ( fabrication du), sels , des matériaux qui Viandes ( salaison et prêles contiennent tout paralion des), formés , et transforma- Vinaigre (fabrication dit), tton du sulfate d'alu- ' mine en alun. i
L'accomplissement des formalités établies par le, décret du i5 octobre 1810 et par notre présente ordonnance, ne dispense pas de celles qui sont prescrite» pour la formation des établisseruens qui seront placés dans le rayon des douanes , ou sur une rivière, qu'elle soit navigable ou non : les réglemens , à ce sujet, continueront à être en vigueur. - '
Ordonnance qui classe les fours à chaux et d ■■ plâtre.
Du 29 juillet 1818.
LOUIS , etc. — Vu le décret du i5 octobre 1810 , lelatif aux manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode; — : Vu notre' ordonnance du l4 janvier i8i5 , sur le même objet ; la nomenclature , divisée en trois classes, qui s'y trouva annexée; — Voulant accorder, pour la formation elle
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déplacement de celles desdites fabriques dont l'exploitation présentele moins d'inconvéniens , les facilitée que nous a paru réclamer l'intérêt de l'industrie : — Notre Conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et m ■donnons ce qui suit ;
Art. i Br — A compter de la publication de la présente ordonnance, les fours à plaire et les fours à chaux permanens cessent d'être compris dans la première classe des manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre et incommode.
Ait. 2. — Les mêmes fouis feront désormais partie des établi 6 Bernons de seconde classe; leur création, en conséquence, ou leur déplacement, ne 'seront soumis qu'aux formalités prescrites par l'art. 7 du décret du i5 octobre 1810.
Art. 5. — Toutes les permissions concernant les établissemens de la nature dont il s'agit , provisoirement accordées par notre Ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, depuis le i lr janvier 1816, par suite d'instructions rendues en conformité des articles 3, 4 et 5 du décret du i5 octobre, sont et demeurent confirmées.
Loidux cT mai i8»a. — (Budget).
Art. 10. — La fabrication et la distillation des eauxde-vic et esprits sont prohibées dans la ville de Paris- Toute contravention à cette disposition sera punied'une amendé de 1000'à 3ooo fr., indépendamment des autres peines portées par l'art. 129 de la loi du 28avril 1816. Une ordonnance royale (1) fixera l'époque À laquelle les établissemens de cette nature actuellement existaus , cesseront toute opération et déterminera les bases de l'indemnité qui devra être préalablement accordée aux propriétaires de ces éialilissemsns.
(i)Voy. ci-dessous celle ordonnance, sousla date du 11 du même mois.
Si
Ordonnance sur F indemnité d'expropriation des distilleries, d'eaux-de-vie et esprits, dans Paris. ,
11 mai 1833,
LOUIS, etc. Vu l'art. 10 de la loi du i Br mai présent mois, portant qu'une ordonnance royale fixera l'époque à laqnelle les distilleries, actuellement existantes dans Paris , cesseront toute opération , et déterminera les bases de l'indemnité qui devra être préalablement accordée aux propriétaires de ces établissemens ; — Sur lerapport de notre Ministre des finances , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1" — Les distilleries d'eaux-de-vie et esprits actuellement existantes dans Paris, cesseront toute opération à l'époque du ao juin prochain.
Art. 1 — Les bases pour la fixation de l'indemnité préalable à distribuer entre les propriétaires de ces etablissemens sont déterminées ainsi qu'il suit :
i° Les frais de démolition des fourneaux ,■ chaudière*, alambics , cuves et autres agencemens à l'usage de la distillerie exclusivement , ainsi que le montant des réparatinnsauxbâtimens que ces démolitions pourraient nécessiter; 2° les frais de reconstruction de ces mêmes objets dans un local supposé propre à cet usage , ainsi crue les frais de transport depuis l'emplacement actuel'de la fabrique jusqu'aux limites de la banlieue de la capitale ; 3° les engagemens justifiés par actes authentiques et qui auraient été contractés par les distillateurs envers les propriétaires des maisons , terreins' et usines où sont maintenant leurs fabriques ; enfin une somme égale au profit que chaque distillateur eût pu obtenir pendant trois mois de fabrication , lesquels profits seront évalués à raison de dix pour cent des produits présumés de sa distillerie
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calcul** d'après les quantités qu'il ;i déclare avoir fabriquées dans le cours du premier trimestre de celte
Art. 5. — Le montant de celle indemnité sera réglé d'après ces hases , par Huis experts , l'un uommé par la régie des con tribu lions indirectes, le second par chacun des distillateurs , le troisième par le présideut du tribunal de première instance de Paris. Dans le cas où le propriétaire d'une distillerie n'aurait pas fait connaître à l'administration des contributions indirectes le choix de sou expert , dans les trois jours de la notification de la présente ordonnance, il y sera pourvu d'office par le président du tribunal de première instance de Paris.
Art. 4. — Les procès-: verbaux des expertises , faites conformément aux articles ci-dessus , seront adressés, au plus tard, le 10 juin prochain, par le directeur général de l'administration des contributions indirectes , avec ses observations et son avis , .à notre Ministre secrétaire d'Étal des finances , qui autorisera le paiement de l'indemnité due à chaque propriétaire, pour ledit paiement Être effectué avant l'époque fixée par l'art. 1 er de la présente ordonnance.
Ordonnance sur l'autorisation nécessaire aux fabriques de poudres , de matières détonnantes et fulminantes.
a5 juin 1823.
LOUIS, etc. ;— Sur le rapport de notre Ministre de l'intérieur ; — Voulant prévenir les dangers qui peuvent résulter de la fabrication et du débit des différentes sortes de poudres et matières détonnantes et fulminantes , saus empêcher néanmoins l'emploi de celles de ces préparations qui ont été reconnues propres soit à amorcer des armes à feu , soit à faire des étoupillcs ,'des allumettes et autres objets du même
genre utiles aux arts; — Notre Conseil d'Etal entcudu , avons Ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i"' — Les fabriques <îc poudres ou matières détonnante! et fulminantes , de quelque nature qu'elles soient , et les fabriques d'alunietles , d'e'toupilles ou autres objets du même genre , prépares avec ces sortes de poudres ou matières , feront partie de la première dusse des ctablissemens insalubres ou incommodes dont la nomenclature est annexée à notre ordonnance du i4 janvier i8i5.
Art. i. — Les préfets sont autorisés , conformément a l'art. S de notre ordonnance précitée, à faire suspendre l'exploitation dis lubriques désignées dans l'article 1 er qui auraient été établies jusqu'à ce jour dans des emplaeemeus non isolés des Habitations.
Art. 5. — Les fabricans de poudres ou matières détonnantes et fulminantes tiendront un registre légalement coté et paraphé, sur lequel ils inscriront, jour par jour , de suite et sans aucun blanc , les quantités fabriquées cl vendues, ainsi que les noms, qualités et demeures des personnes auxquelles ils les auront livrées.
Art. 4. — Les fabricans d'alumelles, .étoupillcs et autres objets de la même espèce, préparés avec des poudres ou matières détonnantes et fulminantes, tiendront également un registre en bonne forme , sur lequel ils inscriront, au fur et à mesure de chaque achat , le nom et la demeure des fabricans qui leur auront vendu lesdites poudres ou matières.
Art. 5. — Les marchands détaillaus d'amorces pour les armes à feu à pistou, et les marchands détaillaus d'allumettes, d'éloupilles ou autres objets du même genre préparés avec des poudres détonnantes et fulminantes , ne sont point soumis aux formalités prescrite.-, par l'art. i or ; mais ils seront tenus de renfermer ces différentes préparations dans des lieux sûrs et séparés donl ils auront seuls les clefs. 11 leur est défendu do
se livrer à ce commerce, Bans en avoir préalablement ïa\l leur déclaration par écrit, s.ivoir : dans Paris, à la préfecture de police , et dans les communes , à la mairie, afin qu'il soit vérifié si leur local est convenablement disposé pour cet usage.
Arti 6. — Les poudres et matières détonnantes et fulminantes ne pourront être employées qu'à la fabrication des amorces propres aux armes à feu , des allumettes , des étoupilles et autres objets d'une utilité reconnue.
Art. 7. — Les contrevenans aux dispositions prescrites par la présente ordonnance seront poursuivis •levant les tribunaux de police sur les procès-verbaux ou rapports des agens de la police administrative et judiciaire.
Ordonnance relative aux établissement d'éclairage par le gaz hydrogène.
30 août 1824.
LOUIS , etc.; — Sur le rapport de notre Ministre de l'intérieur ; ■ — Vu notre ordonnance du 10 septembre i833 , délibérée en notre Conseil d'Etat , sur le rapport du comité dn contentieux , portant qu'il n'existe pas de classification légale pour les entreprises d'éclairage par le gaz hydrogène ; (1) — Vu le décret du i5 octobre 1810 et notre ordonnance du i4 janvier l8i5 ; — Notre Conseil d'Etat entendu , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1" '—Tous les établi ssem en s d'éclairage par le gaz hydrogène , tant les usines où le gaz est fabriqué, que les dépôts où il est conservé, sont rangés dans la seconde dusse des établissemens incommodes, insalubres ou dangereux ; et néanmoins ils ne pour-
(1) Voyez cette Ordonn., part. 2 , tect, 2, ci-après.
LÉGISLATION. 55 ront être autorisés qu'en se conformant aux mesures de précaution pondes dans l'instruction annexée à la présente ordonnance, sans préjudice de celles qui pourront fltre ultérieurement ordonnées, si l'utilité en est constatée par l'expérience.
Ait. 2 — Les usines d'éclairage par le gaz hydrogène seront constamment soumises à la surveillance de police locale.
Instruction sur les précautions exigées dans l'établissement de la manutention des usines a" éclairage par le gaz hydrogène.
5 I er Conditions à imposer pour fout ce qui a
rapport à la première production du gaz.
i° Les ateliers de distillation seront sépares des autres j ils seront couverts en matériaux incombustibles.
2° Les fabricans seronttenus d'élever jusqu'à trentedeux mètres les cheminées de leurs fourneaux ; la disposition de ces fourneaux sera aussi fumivore que possible. .
3° Il sera établi , au-dessus de chaque système de fourneau , un tuyau d'appel horizontal , communiquant, d'une part , à la grande cheminée de l'usine , et], d'autre part, venant s'ouvrir au-dessus de chaque cornue an moyen d'une hotte de forme et de grandeur convenables , de telle sorte que la fumée, sortant de la cornue, lorsqu'on l'ouvre, puisse se rendre par la botte et le tuyau d'appel horizontal , dans la grande cheminée de l'usine,
. 4° Les cornues seront inclinées en arrière de manière que le goudron liquide ne puisse se répandre sur le devant au moment du détournement.
5° Le coke embrasé sera reçu au sortir des éprîmes, dans des étouflbirS placés. le plus près possible des fourneaux.
jj. l|. — Conditions à imposer pour que la condensation des produits volatils et l'épuration du gaz ne nuisent pas aux voisins.
1° II sera pratiqué, soit daim les mure latéraux, soit dans la toiture des ateliers de condensation cl d'épuration , des ouvertures suffisantes pour y entretenir Que ventilation continue et qui soit indépendante de la volonté des ouvriers qui y sout employés. JÛans la visite des appareils , on ne devra faire usage que de lampes de sûrété,
2° Lés produits de la condensation et de l'épuration, seront immédiatement transportes à la voirie , dans des tonneaux Lien fermés; ou mieux encore, ils seront vidés , soit dans les cendriers des fourneau* , soit sur le charbon de terre qui sebrûledan6 les foyers.
j) III. — Conditions à imposer pour éviter tout danger dans le service au gazomètre.
1° Les cuves dans lesquelles plongent les gazomètres, seront toujours pratiquées dans le sol et construites en maçonnerie. D sera placé à chaque citerne nu tuyau de trop plein, afin d'empêcher que, dans aucun cas , l'eau ne s'élève au-dessus du niveau convenable.
2° Chaque gazomètre sera muni d'un guide ou axe vertical ; il sera suspendu , au moyen de deux chaînes eu fer , dont chacune aura été reconnue capable de supporter un poids au moins égala celui du gazomètre.
3° Il sera adapté à chaque gazomètre un tuhc de trop plein , destiné à l'écoulement du gaz qui pourrait y être conduit par excès.
4° Les bit ti mens dans lesquels seront établis lesgazomèn es , seront entièrement isolés , soit des autres parties de l'établissement, soit des habitations voisines. Il y sera pratiqué des ouvertures eu tout seras.
;iaft«î grand nombre pour y entre ou continue. Ils seront toujours 1 on n'erre , et l'on ne devra y fait -
lampes de sûreté, Cei bàtimens seront,. en outre, fermes à clef, et la garde de cette clef , ne pourra être confiée qu'à un contre-maître habile et d'une fidélité éprouvée, et dans le cas seulement où le chef de l'établissement serait dans l'obligation de s'en dessaisir momentanément.
§ IV. —Des conditions à imposer aux fabricans qui compriment le gaz dans des vases portatifs. i° Ces vases ne pourront être que de cuivre rouge, de tôle, ou de tout autre métal très ductile , qui ec déchire plutôt qu'il ne se brise sous une pression trop forte.
2 0 Ils seront essayés à une pression double de celle qu'ils doivent supporter dans le travail journalier.
Ordonnance sur les machines à feu à haute
Art. i ir — Les machines à feu à haute pression , ou celles dans lesquelles la force élastique de la vapeur fait équilibre à plus de deux atmosphères , lors même qu'elles brûleraient complètement leur fumée , ne pourront être établies qu'en vertu d'une autorisation obtenue conformément au décret du î.l octobre t8io, pour les établissemens de deuxième classe. Elles seront, en outre, soumises aux -conditions de sûreté
Art. 2. — Lors de la demande eu autorisation , les diefsd'établisseniensseronttenus de déclarer à queldegré de pression habituelle leurs machines devront agir. Ils ne pourront dépasser le degré de pression déclaré par eux. La pression sera évaluée en unités d'atmo-
pression.
29 octobre 1823.
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sphères ou en kilogrammes par ceutimcire carié de surface expose à la pression de la vapeur.
Art. 5.— Les chaudières des machines a haute pression ne pourront être mises dans le commerce ni employées dans mi établissement , sans que préalablement leur force ait clé soumise à l' épreuve de la presse hydraulique. Toute chaudière devra subir une pression d'épreuve cinq fois plus forteque celle qu'elle est appelée à supporter dans l'exercice habituel de la machine à laquelle elle est destinée. Après l'épreuve, et pour en constater le résultat, chaque chaudière sera frappée d'une marque indiquant eu chiH'res le degré de pression pour lequel elle aura été construite. Les chefs d'établissement ne pourront faire emploi d'une chaudière qu'autant qu'elle sera marquée d'un chiffre exprimant au moins une force égale au degré de pression annoncé dans leur déclaration.
Ai t. 4- — Il sera adapté deux soupapes , une à chaque extrémité de la partie supérieure de chaque chaudière ; leur dimension et leur charge seront égales , et devront £trc réglées tant sur la grandeur de la chaudière que sur le degré de pression porté sur son numéro de marque , de telle sorte toutefois que le jeu d'une seule des soupapes suffise au dégagement de la vapeur, dans le cas oii elle acquerrait une trop grande tension. La première soupape restera à la disposition de l'ouvrier qui dirige le chauQage ou le jeu de la machine. La seconde soupape devra Être hors de son atteinte et recouverte d'une grille dont la clef restera à la disposition du chef de l'établissement.
Art. 5 — Il sera , en outre, adapté à la partie supérieure de chaque chaudière deux rondelles métalliques , fusibles aux degrés ci-après déterminés :
La première, d'un diamètre au moins égal à celui d'une des soupapes , sera faite en métal dont l'alliage soit de nature à se fondre ou à se ramollir suflisamment pour s'ouvrir à un degré de chaleur supérieur
de dix degrés centigrades au degré de chaleur représente par la marque que doit porter la chaudière.
La seconde, d'un diamètre double de celui ci-dessus, sera placée près de la soupape de sûreté et enfermé sous la même grille. Elle sera faite en métal dont l'alliage soit de nature a se fondre ou à se ramollir suffisamment pour s'ouvrir à un degré de chaleur supérieur de vingt degrés centigrades à celui que représente l.t marque delà chaudière. Ces rondelles seront timbrées d'une marque annonçant en chiffres le degré de clialetii' auquel elles sont fusibles.
Arl. G. — Une chaudière ne pourra être placée que dans un local d'une dimension au moins égale à vingtsept fois son cube. Ce local dévia êtic éclairé au moins sur deux de ses côtés , par de larges baies de croisée , fermée de châssis légers et ouvrant en dehors. II ne pourra Être contigu ans mure mitoyens avec les maisons voisines , et devra Être toujours séparé , à la distance de deux mètres , par un mur d'un mètre d'épaisseur au moins. Il devra aussi' être séparé par un mur de même épaisseur de tout atelier intérieur. 11 ne pourra exister d'habitation ni d'atelier au-dessus
Art. 7. — Les ingénieurs des mines , dans les départemeps où ils sont eu résidence , et, à leur défaut , les ingénieurs des ponts-ct-chaussées , sont charges de surveiller les épreuves des chaudières et des rondelles métalliques. Ils les frapperont des marques dont les timbres leur seront remis à cet effet!
Lesdits ingénieurs s'assureront , dans leurs tournées, aujmoins une fois par an, quetouteslesconditions prescrites sont rigoureusement observées. Ils visiteront les chaudières, constateront leur étal , et provoqueront la réforme de celles que le long usage ou une détérioration accidentelle leur ferait regarder comme dangereuses. Les autorités chargées de la police locale exerceront nue surveillance habituelle sur les éia-
fio • ATELIERS INSALUBRES, blisscmcns pourvus de machines à haute pression.
En cas de contravention aux dispositions de la présente ordonnance, les chefs d'établissement pourront encourir l'interdiction de leur établissement , sans préjudice des peines , dommages et intérêt* qui se- ' raient prononcés par les tribunaux.
Art. 8.— Notre Ministre de l'intérieur fera publier une instruction sur les mesures de précaution habituelles à observer dans l'emploi des machinés à haute pression. Celte instruction sera affichée dans l'enceinte des ateliers.
Ordonnance de police relative h l'éclairage par le gaz.
20 décembre i8a4.
Nous Conseiller d'Etat , préfet de police ; vu l'ordonnance du Roi du 20 août i8a4 , relative aux établissemens d'éclairage par le gaz hydrogène, et I instruction y annexée; — Cônsiderant qu il importe " d'assurer l'exécution des dispositions prescrites , et de déterminer , dans l'intérêt de l'ordre et de la sûreté publique, les précautions à observer pour 1 établissement des conduites du gaz tant sous le sol des rues , que dans les établissemens publics ou particuliers ou l'on emploie ce mode d'éclairage ; — Ordonnons ce
qU Àr™i"— L'ordonnance du Roi , du 20 août 1824 , et l'instruction y annexée , seront imprimées , publiées et affichées avec la présente ordonnance.— Elles seront notifiées, en outre, aux entrepreneurs de chaque usine d'éclairage par le gaz , autorisée et actuellement en activité. Ces entrepreneurs seront tenus de se conformer aux différentes mesures et précautions prévues dans l'instruction précitée dans le» délais qui leur seront fixés, et ainsi qui! leur fera prescrit lors de la notification.
Diqitnod cj Coi
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An. -2. — Les deux chaînes , au moyen desquelles chaque gazomètre doit être 6uspendu , seront , aux termes du deuxième alinéa du troisième paragraphe de l'instruction , essayées , avant de pouvoir être employées , en présence de la personne par nous désignée à cet effet.
Art. 5. — L'épreuve à faire subir , conformément au deuxième alinéa du quatrième paragraphe de l'instruction , aux vases dans lesquels sera comprimé le gaa destiné à être porté à domicile, sera faite également en présence de la personne par nous désignée. -^Chaque vase reconnu propre au service sera marqué du timbre de la préfecture de police. — Les essais seront renouvelés aux époques qui seront ultérieurement déterminées.
Art. 4. — Les personnes (mi se proposeront de former des elablisscmcns d'éclairage par le gaz, ainsi que les entrepreneurs des usines actuellement en activité , qui voudront établir de nouveaux gazomètres, (oindront , à 3a demande en autorisation qu'ils doivent nous adresser, le plan exact des lieux et des dispositions projetées , avec l'installation du nombre des gazomètres , de leurs dimensions, etc.
Art. S, — Aucune tranchée ne pourra être ouverte, pour placer sous le sol de la voie publique les conduites destinées à la distribution du gaz , qu'en vertu de notre permission , et avec les précautions qui sernut prescrites dans l'intérêt de la libre circulation et de la sûreté publique. _ Cette permission ne sera accordée aux entrepreneurs qu'autant qu'ils auront aux termes du règlement approuvé par le Ministre de 1 intérieur le G décembre ifchi, préalablement obtenu du préfet de la Seine l'autorisation de placer leurs tuyaux dans la direction déterminée par ce magistrat.
Art. 6.— Les entrepreneurs seront égaîcmeot tenus île se pourvoir de notre permission pour ouvrir des tranchées à Vcrfet de renouveler les tuyaux de cou-
duite,OU pour mus autres ouvrages qui ne pourront Être terminés dans les quarante-huit heures. Néanmoins, ils pourtont pourvoir .nui réparations accidentelles, en provenant le connu is^airc ije police du quartier, et en observant les précaution* qui iCurscronl indiquées par ce fonctionnaire^ .
Art. 7. — Les tuyaux de branchement destines à conduire le gaz depuis la conduite principale jusqu'au* becs d'éclairage placés dans les élablissrnien s publics ou particuliers , les boutiques , magasins et antres lieux , devront être isolés des murs , cloisons ou planchefs qu'ils auront à traverser, au moyen d'un fourveau ou gaine de fer, de fonte , de tôle , de plomb ou de tonte autre matière d'une consistance, suffisante, adhérent aux murs, cloisons nu planchers et ouvert a ses deux extrémités, de manière que s'il se maurfesle quelque fuite dans les branchemens , le ga'/. ne puisse s'écouler dans les interstices de la maçonnerie, cl se loger dans quelque réduit fermé ou il pourrait occasiouer une explosion. Les parois du fourneau ne pourront Être adhérens au tuyau de branchement.
Art. 8 Il est expressément défendu aux entrepreneurs , sous leur responsabilité personnelle , d'alimenter aucun nouveau bec de ga?. dont le branchement ne serait pas disposé ainsi qu'il est prescrit par l'article précédent.
An. 9. — U leur est enjoint, également sous leur responsabilité , de cesser d'éclairer tous les élablisnens publics on particuliers dont ils font actuclle- :ut le service , si , dans un délai de irois mois , à 1er de ce jour , les branclicmens ne sont pas isoles
; il est prévu par l'art. 7.
An. 10.— Il est prescrit aux entrepreneurs rt éclairage par le gai comprimé dans des vases portatifs , de faire , à la préfecture de police , la déclaration des lieux qu'ils auront à éclairer, avant de livrer le gav. aux consommateurs, afin que chaque local «.11 devront
i?tre placée les vases soit préalablement visité par l'arrhîtrôte- commissaire ilefa petite voirie,' et que l'administration puisse ordonnai rexecu tuui des mesures rcl'onnuesnéct^baii CMktrib l'intérêt de la sûreté publique.
Art. 11. — Les entrepreneurs de chaque usine seront tenus de donner connaissance «les noms et des demeures de tous leurs abonnés, et même communication de leurs registres, à toute réquisition de l'administration delà police, afin qu'elle puisse faire surveiller l'exécution des dispositions ordonnées pâlies quatre articles précède»».
Art. 12. — Les salles de spectacle elles tliéà très publics éclairés par lu gaï , seront , en outre , garnis de lampes d'argent à double courant d'air, eteontenuet dans des manchons de verre.
Ces lampes , dont, le nombre et la disposition seront fixés pour chaque théâtre , à raison des localités , seront tenues allumées pendant. tout le cours des représentations.
Art. i3. — Les contraventions seront constatées et poursuivies devant les tribunaux compétens, indépendamment des mesures de police administrative auxquelles il sciait, nécessaire de recourir.
Arl.i4. — Les sous-préfets des arrondissent en s de Saint-Denis et de Sceaux , les maires des communes rurales du ressort de la préfecture de police , l'architecte commissaire de la petite voirie, le6 commissaires de police , le chef de la police centrale, les officiers de paix et les chefs du service extérieur, sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance.
Ordonnance relative à la classification d'établissémens dangereux, insalubres ou incommodes.
9 février i8i5.
CHARLES, etc.; — Sur le rapport de notre Ministre
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de l'intérieur ; — Vu le décret du i5 octobre 1810, et les ordonnances des i4 janvier i8i5 , ag juillet 1818 , 2 5 juin et 2 avril i8i5, et 20 août i8a4 ; notre Conseil d'Etat entendu, — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i er Sont rangés dans la première classe des
établissement dangereux , insalubres ou incommodes, — Les fabriques de toile cirée ; — Les fabriques d'urate ; — Les dépôts de matières provénant de la vidange des latrines ou des animaux, et destinées a servir d'engrais ; — Les dépôts et les ateliers pour la cuisson ou dessication du sang des animaux , destiné à la fabrication du bleu de Prusse ; — Les dépôts de chairs ou débris d'animaux ; les ateliers ou les fabriques où ces matières sont préparées par la macération, ou desséchées pour être employées a quclqu'aulre fabrication ; — Les fabriques de dégras , ou huile épaisse à l'usage des tanneurs; — Les voiries et dépots du boue bu de toute autre sorte d'immondices ; — - Le travail en grand des lésines , goudrons , galipots , arcansons ët de toute autre matière résineuse , soit pour là feinte et l'épuration de ces matières, soit pour en extraire la térébenthine. .
Art. 2. Sont rangés dans la deuxième classe: .
Le» mçailbw à farine dans les villes ; les moulins a broyer le plâtre , la chaux ou les caillons ; — Les fabriques de colle de peau de lapin ; — Lés ateliers pour la salaison et le saurissage des poissons ; — Les fonderies à fourneaux à la Vilkensou ; — Lés dépote d'huile de térébenthine et d'autres huiles essentielles, lesquels devront en outre être tenus isolés de toute habitation; — Les distilleries d'estrait d'absinthe; — Les fabriques de tôle vernie ; — Les fabriques de bitumes en planches. '■ ."" ' -, ■ ' ''
Ai t. 3. — Sont inngés dans la troisième classe : Les fabriques de borax artificiel ; — Les fabriques de fécule de pomme de terre ; — L'extraction du sirop
Di3'tn«ltJ,'
de la fécule de pomme de terre ; — Lis fabrique* de chicorée-café ; — La fabrication de la gclaliuc extraite des os ; — Les ateliers de toiles peintes ; — Les dépôt* de charbon de Lois, dans les villes; — Les chantiers de bois à brûler , dans les villes j — Les fabriques de elivomate de plomb ; — Les fabriques île bougies de blanc de baleine ; — Les ateliers pour le grillage des tissus de coton par le gaz (la surveillance de la police locale , e'tablie par l'ordonnance du 20 août lBl't pour les ateliers d'éclairage par le gaz , est applicable au.\ ateliers pour le grillage) ; — L'établissement des la-
Arl. 4, — Les fabriques d'acide nitrique (eau forte'; où la décomposition du salpêtre par l'acide sulfurique a lieu dans des vases clos, au moyeu de l'appareil de Woolf, sont comprises dans la deuxième classe.
Art. 5. — Les ateliers à enfumer les sabots, dans lesquels il est brûlé de la corne ou autres matière» animales , dans les villes, sont compris dans la première classe.
Art. C. — L'affinage de l'or ou de l'argent par l'acide sulfurique est rangé dans la première classe, quand les gaz dégagés pendant cette opération sont versé* dans ) 'atmosphère-; et il est placé dans la deuxième classe, quand ces mûmes gaz sont condensés complètement.
Art. 7. — ■ La fusion du soufre pour le couler eu canons, et l'épuration de celte matière par fusion ou décantation, sont comprises dans la deuxième classe.
La purification du soufre par distillation , et la fabrication des fleurs de soufre, restent placées dans la première classe.
Art. 8. — Les dispositions de l'ordonnance du t4 janvier iSi5 , qui ont rangé les fabrications de noir d'os ou d'ivoire dans la première classe, lorsqu on n'y brûle pas la fumée , et dans la troisième lorsque la fumée est brûlée , sont applicables à toute calcina-
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timi d'os d'animaux , fabrication ou vevivificadon ù\charbon animal. . -, . ,
. Airt. g. — La fabrication du chlore (acide imirialique oxygène) et celle des chlorures alcalines (eau de javelle) sont placées dans la deuxième classe , quand ces produits sont employés dans les é taillis sem en s mime où ils sont prépares. — La fabrication en grand des chlorures alcalines destinée» au commerce, aux fabriques et aux arts , est rangée dans la première
, Art. 10. — ■ L'établissement des fabriques, ateliers et dépôts compris dans les articles qui précèdent., né pourra plus avoir lieu qu'après l'accomplissement • les formalités déterminées par le décret .du iS octobre î&ioet .l'ordominnce du i4 janvier i8i5, suivant la classe à laquelle ils appartiennent. . .
Ordonnance- dtfi Jioi. — Rectification d'eaux* . ,. ; > -, n de-vie. , r . „
,'»'; :Hv,\%P jwiUçt 1%*5ï i - ■
CHARLÎ4S-, elé.,— Vu l'art. îflde ra Jtri'dri î"" mai t8a2j qui prohrbé la fabrication et la -tfiAtilIaliOn des eairs-de>vic et esprits dans la villede Paris ;— Vu l'ordonnance royals du 1 1 du même mois , qni détermine les bases de l'indemnité à accorder aux propriétaires des établissement de l'espèce ; —Vu la loi du 24 juin dermerj-qui soumet aux droits d'entrée et d'octroi les ewtx-de-TÎeen esprits, eu raison de l'alcohol pur qu'ils contiennent ; -^-Voulant 1 pourvoir à l'entière exécution de l'art, iode la lot du i"mai 1822 (l) ; —Sur le rapport de notre Ministre secrétaire cVEtat des finances ; nous avons otd'ohué et ordonnons ce qur"SVni x
Art. i« — Les Mblûifremërls de rectifications
Voy. cet avLicic^ci-deiisuS, p,/6ô-
ilVaux-dc-vie et d'esprits dans notre bonne ville de l'yris cesseront toute opération dans un mois, à compter du jour de la publication de la présente ordonnance^
Ai t. 2. — H sera fait application aux propriétaires de ces établitsemens des bases déterminées par notre dite ordonnance du 11 mai 1822, pour la fixation des indemnités auxquelles ils pourront avoir droit.
Ordonnance quiclassedenouveaux établissemens.
CHARLES, etc., — Vu le décret du i5 octobre 1810, et les ordonnances des i4 janvier i8i5 , 29 juillet 1818, 25 juin et 29 octobre iSaS, 20 août 1824 et 9 février i8ï5 , — Notre Conseil d'Etat entendu , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ;
Art. i er — Le rouissage de chanvre en grand , par son séjour dans l'eau , est maintenu dans la première classe'ies établissemens dangereux, insalubres ou incommodes , sous la dénomination suivante : Routoirs servant au rouissage en grand du chanvre et du lin par leur séjour dans l'eau.
Art. 2. — Sont rangés dans la même classe les fabriques de visières et feutres vernis:
Art. 5. — Sont rangés dans la deuxième classe les forges de grosses œuvres, c'est-à-dire celles où l'on fait usage des moyens mécaniques pour mouvoir soit les marteaux, coït les masses soumises au travail; les fours à cuire les cailloux destinés à la fabrication des émaux ; les raffineries de blanc de baleine j le blanchiment des tissus et des fils de laine ou de soie par le gai on l'acide sulfuriquc ; les fabriques dephos-
Art, 4. —Sont ranges dnos là troisième classe , les fabriques d'acide acétique ( les fabriques d'ande
Du 5 novembre 1826.
ou à la deuxième classe, où les a places l'ordonnance du i4 janvier i8i5|, suivant les procédés dont on y fait usage); les fabriques d'acide tartareux ; les fabriques de caramel en grand; les fabriques de briquets phosphoriques et de briquets oxigénés ; les blancuimens de toiles et fils de chanvre , lin et coton , par les chlorures alcalines ; le lustrage des peaux- Art. 5. — Le blanchiment des toiles par l'acide muriatique oxigéne est maintenu dans la deuxième classe, sous la désignation suivante: Blanchiment des toiles et fils de chanvre , Un et coton, par le chlore.
Art. 6. — Les buanderies et blanchisseries de profession , et les lavoirs qui en dépendent , sont rangés dans la troisième classe quand ils ont un écoulement constant de leurs eaux , et dans la seconde classe lorsque celte condition n'est pas remplie complètement. . •
Art. y. — L'établissement des fabriques, usines, ateliers, dépôts, compris dans les articles qui précédent ne pourra plus avoir lieu qu'après l'accomplissement des formalités déterminées par le décret du i5 octobre 1810 et l'ordonnance du i4 janvier i8i5, suivant la classe à laquelle ils appartiennent-
Instruction rédigée par l'administration générale, et approuvée par Son Exc. le Ministre de l'intérieur, relativement à l'exécution de l'ordonnance du 29 octobre 18x5 } sur les machines à
■ vapeur ou sur cetles dans lesquelles la force élastique de la vapeur fait équilibre à plus de deux atmosphères, lors même qu'elles brûleraient complètement leur fumée.
, - Du 7 mai i825. L'ordonnance royale du 29 octobre i8a5 a statue
qu'à l'avenir aucune«faaudicrc de machine à vapeur,
;'i haute pression ; ne pourrait être inUe iWs le commerce [et à plus forte raison employée) qu'autant qu'elle serait, munie île deux soupapes et de deux rondelles de métal fusible , et qu'aprëfl avoir été éprouvées :'i l'aide d'une presse hydraulique, et timbrée aprfw l'épreuve.
Le fabricant de chaudières eL de machines à haute pression, qui aura des chaudières à faire vérifier, éprouver et timbrer, adressera une demande an préfet, ([ni la transmettra iraniédiatemenl à l'ingénieur des mines , s'il réside dans le département; et , dans le cas contraire , a l'ingénieur des jionls-et-cliaussécs , qui doit le suppléer. ( Art. 7 de l'ordonnance.)
Le préfet veillera à ce que les opération* se fassent dans le plus court délai possible, afin qu'il n'en puisse résulter aucun inconvénient pour les besoins du commerce et de l'industrie.
L'ingénieur vérifiera d'abord si les dimensions des deux soupapes sont telles que le jeu de l'une d'elles puisse suffire au dégagement de la vapeur , dans le cas où la vapeur acquerrait une trop grande teusion.
Il vérifiera de infime si les orifices dans lesquels les deux rondelles de métal fusible devront être encastrées , ont les diamètres convenables, savoir :
Pour la première, un diamètre au moins égal b celui de l'une des deux soupapes ;
Pour la seconde , uu diamètre double.
11 reconnaîtra en même temps si la position de ces orifices est telle que les rondelles puissent remplir leur destination.
L'épreuve de la chaudière n'aura lieu qu'après Injustement des deux rondelles. Cet ajustement sera précédé dis npéialions suivantes:
L'ingénieur déterminera , d'après la table ci-joinle , h- degré. de fusibilité du métal dont chaque rondelle devra Etre faîte. Il vérifiera ensuite si le métal dont
un se propose de fabriquer chaque; rondelle csl doué dt: la fusibilité requise. Cette vérification pourra avoir lien de deux manières :
1° Si le métal a été préparé par le fabricant de chaudjères ou de machines, l'ingénieur procédera à l'essai des deux espèces de lingots qui devront fournir la matière des rondelles , en employant le mécanisme dont le fabricant fait lui-même usage, mais après en avoir vérifie' l'exactitude.
2° Si' Je fabricant de chaudières ou de machines veut employer du. métal fusible acheté dans le commerce, l'ingénieur n'aura qu'à constater si les deux lingots portent le timbre légal annonçant le degré' de leur fusibilité , c'est-à-dire si chacun d'eux est marqué du timbre qui a dû y Être apposé par l'ingénieur des mines commis pour faire ce» sortes d'essais dans la nia nu facture même du métal fusible; ce timbre sera le même que celui dofit il est parlé dans le paragraphe ci- dessous. ' ■
L'ingénieur ayant acquïsla certitude que les lingots sont composés , l'un , <}ù métal fondant a dix degrés centigrades au-dessus de la température que la vapeur aura nabi tu elle ment dans la chaudière, et Vautre , de métal fondant à vingt degrés centigrades au-dessus de ta même température , fera couler, en sa présence , Tes deux rondelles, et il apposera à chacune d'elles un timbre octogone portant la légende Fonts-et- chaussées et Mines, au milieu de l'empreinte duquel il fera immédiatement graver , sons ses' yeux , le degré de fusibilité des rondelles.
Les rondelles seront ensuite ajustées à la chaudière.
Pans le cas ou le fabricant de. machines se serait procuré des rondelles toutes faites, Çt a"' 1 atnraiçnt déjà été essayées et timbrées dans le. lieu dn leur fabrication , Vingénieur n-'aura d'autre soin à prendre que île vérifier les timbres indiquant les températures,
avant que les rondelles soient ajustées à la clia dicre. (r) . ,
tin général, dans la vérification du degré de fusiliilité du métal fuKÎble, il faudra que l'ingénieur Casse attention qu'il ne s'agit pas de constater le degré où le métal devient parfaitement fluide, maïs celui auquel le métal se ramollit assez pour céder à ta pression (le la vapeur. Cuite distinction est î ru portante , car les plaques de métal fusible sont susceptibles de perdre leur ténacité un peu avant d'arriver à la température qui détermine leur fusion parfaite. I,c timbre doit , par conséquent , exprimer , non pas le degré de fusion parfaite , mais celui qui ramollit le métal d'une quantité suffisante pour rendre la plaque susceptible de s'ouvrir par la pression qu'elle éprouve- sous cette températute.
La chaudière étant munie de ses tubes bouilleurs, de ses rondelles et de ses soupapes convenablement surchargées de poids, sera remplie d'eau, et tm l'éprouvera à l'aide d'une presse hydraulique, ou ' pompe de pression , qui sera fournie par le fabricant ,
La pression" ex créée devra être cinq fois plus forte que celle que la chaudière est destinée à supporter dans l'exercice habituel de la machine dont elle fera partie, c'est-à-dire , par exemple , que si la chatidièle est destinée à travailler à deux atmosphères , la pression d'épreuve sera portée à dix atmosphères.' .
Lorsque la chaudière aura résisté à cette épreuve, l'ingénieur y fera apposer , en sa présence, le timbré qui indiquera la pression à laquelle la machine devra
( i) Les fabricans trouveront du métal fusible, pour toutes les températures requises , préparé d'après les indications de M. Gay-Lussac , membre de l'Académie royale dus sciences, chez M. CoIIardcau, rue de la Cerisaie, n u 3, à Paris.
habituellement travailler, exprimée en atmosphères.
Ce timbre consistera , i D en une plaque de cuivre circulaire, frappée à la monnaie de Paris, portant en légende: Ordonnança du 39 octobre 1825, et sur laquelle le nombre d'atmosphères et de demi-atmosphères sera marque* ; 2" en trois vis de mêlai , destinées à assujélir la plaque sur le corps de la chaudière, au moyen de trous taraudes. Lorsque les vis amont été complètement enfoncées, l'ingénieur fera raser la tfite de chaque vis à fleur de la plaque, de manière à faire disparaître la Tente de celte tdte. II formera ensuite une empreinte sur la tête de chaque vis , à l'aide d'un poinçon à fleur de lys, ayant un diamètre plus grand que celui de celle lùle.
La plaque cl les vis en cuivre seront fournies par le
fabricant- (1)
Au moyen des dispositions qui précèdent, toutes les chaudières des machinée à haute pression seront essaye'es au lieu même de leur fabrication , ce qui concentrera les épreuve» dans un petit nombre de départemeus.
S'il n'existe point de fabriques de chaudicresdans le département , les opérations de l'ingénieur , à l'égard des chaudières qu'on y introduira pour le service, soit de machines à haute pression déjà permissionuées, soit de machines nouvelles et à permis eiormer , consisteront à vérîfier«les deux espèces de timbres que ces chaudières devront porter. Ces vérifications ee feront aisément au moyen de clichés.
TJn exemplaire de ces clichés est déposé aux archives de la préfecture, un autre au bureau de l'ingénieur des mines , ou , à schi défaut , au bureau de l'ingénieur des ponts-ct-chaussées.
(1") Les fabricans pourront s'en procurer de. toute espèce, et au prix de la main-d'œuvre, à la Monnaie 1 <.yalc des médailles , rue Gucnégaud , n° 8, a Paris.
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SECTION I. Ateliers . db première classe.
i. — Formalités à remplir pour obtenir
l'autorisation. " ■ §. ir. —Garanties insuffisantes.
§. m. —Du recours contreies ordonnances . . de refus.
* §. TV.' — Garanties suffisantes. " " v .
Y- — De la révocation ou de la suspension des autorisations.
§. vi. —Du recours contre les ordonnances
d'autorisation.
§. vu. —Du recours extraordinaire autorisé par l'art, xii du décret, du i5 octobre 1810.
§. vjrir. — Des établissemens antérieurs à ce - décret.
§. rx. — De la translation des ateliers de
-' , première classe.
§. x. — Des établissemens non compris dans la nomenclature.
SECTION II. Ateliers de seconde classe.
§. 1. —Autorisât, et formalités à remplir.
Des oppositions aux arrêtés d'autorisation
r-d JURISPRUDENCE.
§. ni. — Garanties insuffisantes.
§. iv. — Du recours c. les arrêtés de refus.
§. v. — Garanties suffisantes.
§. vi, — Eu recours en cas d'inexécution (les conditions imposées, vu. — De l'autorisation nécessaire pour la translation des ateliers antérieurs au décret de 1810.
§. Mil. — De la nécessité d'une autorisation nouvelle, après une interruption de six mois.
§. ix. — Élablissemens non compris dans la nomenclature.
SECTION III. Ateliers de trois, classe.
§. 1. — Autorisation , formalités , j ugement
■ des oppositions, (j. 11. — Garanties insuffisantes.
FONDERIE DE SUIF A PEU NO
Les fonderies de su LF à feu nu sont classées parmi les
établisseniens de première classe.
S'il y a des oppositions à ces établisseiueùs, les Conseils de prélecture doivent donner leur avis,' sanf la décision du Conseil d'Etat.
S'il n'y a pas d'opposition, la permission est accordée, s'il y a lien, par le Conseil d'Etat, sur l'avis du préfet et le rapport du Ministre de l'intérieur. Les préfets sont çompétens pour connaître ' de la translation des établissemens de première classe, sauf recours au Ministre de l'intérieur. "
(3.1 juillet 1822.— Robert.) Le siear Robert, fabricant de chandelles, à- Metz, demande l'autorisation de transporter, dans la me Saint -Arnould , rétablissement qu'il possède rue Sainte-Marie, Un procès-verbal de commodo et incommoda a lieu, et sa demande est rejetec. Il se borne alors à demander l'autorisation de transférer, provisoirement sa fonderie de suif à feu nu dans le local indiqué.
Le préfet rejette celte nouvelle demartdc, par le motif qu'un semblable établissement ne peut être autorisé dans l'intérieur de la ville, attendu qu'il est placé dans la [iremierc classe.
7^ " JinirspriunENCE.
Le sic».- Hubert recourt- . 111 Conseil d'Etal contre les deux arrêtés du préfet, mais son pourvoi est rejeté par une fiu de noa-receybir.
Considérant qu'il résulte des pièces que l'établissement du sienr Robert, sur lequel il à été statucHiar ïc* arrêtés dont est appel, est une cliandellcric avec fonderie de suilà t'en nu; — Que les établisscmcns de celle nature sont, par noire ordonnance du i4 'janvier l8l5, placés diius les établissement de première classe ; — Que , s'il y a des oppositions auxdits établissemens , 1rs Conseils de préfecture doivent décider (1), sauf recours fa) eu notre Conseil d'Etal; — Que, s'il n'y a pas d'opposition, la permission doit être accordée, s : ily a lieu, sur l'avis du préfet et le rapport de notre Ministre de l'intérieur ; — Que , dans l'espèce, les oppositions à l'établissement du sienr Hobcrt oui été jugées par le Conseil de préfecture . siins appel de sa part ; — Que, quant à la translation provisoire ultérieurement demandée par le sieur Robert, le préfet était compéient- pour ci: connaître, sauf recours devant notre Ministre de l'intérieur; — Que, dès-lors, c'efit devant notre dit Minime «pie le sieur HoLert doit se pourvoir , s'il s'y croit fondé , contre les arrêtés des fi et 6 février 1822; (5)
Art. i ur — La requête du sieur Robert est rejetéc.
(1) Dans l'esprit de l'arrêt, celte expression est synonyme dc'ccllc-cï : émettre un avis; voyez l'arrèl Grvsjdan, el l'nrrèr Jiarlatiar, ci-après.
(2) L'an. 4 du décret de 1810 ne dit pas sauf recours au Conseil d'Etat; il dit ; sauf la dùcisia/i du Conseil d'JStat. Il n'est donc pas exact de dire mu f recours , puisque les avis n'en sont pas susceptibles, et qu'ils sont considérés, d'ailleurs, comme de simples [.êtes d'instruction. Voy. l'arrêt Barlalier.
[.■>} Le recours direct au Conseil d'Etat, contrai' }
PHEMlÈllE CLASSE.
■ §.II. Garantira insuffisantes
SULFATE DE SOUDE
Lorsque les pro cès -verbaux de comiitodo et incom-r modo çt tous les documens de l'affaire oiit,Buffi- " samiïteiit établi que la fabrication don d'autorisation _, est "demandée est nuisible aux propriétés voisines, il n'y a pas lieu d'en permettre la continuation.
(16 janvier 1822'. — Callet,) Le sieur Callet avait o!>teuu l'autorisation d'établir' 1111e fabrique de sulfate de soude au Heu dit la Cuve } situé hors des habitations de la commune de Choisy-le-Roi , près Paris. Au lieu de se conformer à sou titre , il a formé sa fabrication' dans la commune même, et dans le local où il fabriquait déjà la soude et le sa-vo».
Les voisins ont formé une opposition, et, d'après une enquête de commodo et incommoda, el un avis du Conseil de salubrité, le Conseil 3b préfecture de la Seine a oidonné au sieur Callcl de cesser sa fabrication.
Ce fabricant s'est pourvu devant le Conseil d'Etat, mais sa demande a été rejelée. '
Considérant que les proces-verbaux de. commodo et incommoda , cl tons les dncumens de l'affaire; ont âuttiaamrucm.étab.li que la fabrication dont l'au torisatiou estdeirjandée.est nuisible aux propriétés voisines;
arrêtés des préfets, "n'est autorise que pour Ics. cU-, ' 'htissnncDs delà. sCrrOïjife classe. (Ve-'y. l'art. ■],'§. I er , *liï décret <lu id nelobre »8k>;) <,- -' , ■
o<J JURISPRUDENCE.
Art. i* — Les requêtes du aient Cailet sont reîeteea. - Art. 2. - L'arrêté du Conseil de préfecture 'du depg^cmeut de la Scme , du' i.o janvier 1821, est con-
Observatiom. - Le» fabriques do sulfate de aoude mm rang | CC ^ la première cjaaae des étaHissevait donc donner qu'unis suïlea MpStOM Armées tfU demande. XI eat de fait que. dans l'espèce, le Conseil de préfecture «'était borné àVexprîmer aidai : Ily a heu de refuser Vautori$ation,~l\ faut en conclure que le recours du sieur Callet aurait du être repoussé par cela seul que l'erré du Conseil de préfecture n'était qu'un avis. La éeùle roie à prendre par le fabneant était de suiyre les formalités tracées par les art. 3 , 3 , 4 et 5 du décret du *5 octobre 1810. — Voy. ci-deasous l'arrêt Barlatier.)
§ III. Du recoure contre les ordonnances de refus.
BtiTAUDERIE. (l re esp.) Lorsqu'une demande en autorisation pour former un établissement a été rejetée après l'accompli sacment de toutes les formalités prescrites par le décret de 1810 , le fabricant n'est pas recevabfe à revenir, par la voie d'opposition , contre l'ordonnance qui a rejeté sa demande.
( 20 juin 1816. — Millan c. Texada. ) Le sieur Millau demandait à être reçu opposant à un décret du 3i mai i8i5, qui avait rejeté sa demande en autorisation d'établir une hoyauderic dans sa maison, à la Villette, près Paris. II avait fait signifie? sa demande aux ancieus opposans, qui étaient les maires des
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communes de la Villelte', de Pantin, des Piés- Saint-Gervais , de lîaubigny cl de lïelleville, ainsi qu'à la dame Texada, propriétaire d'un semblable établissement dans la même commune.
Ces opposans ont demandé que le sieur Millau fût déclaré mal fondé et non recevable dans son pourvoi.
Considérant que le décret attaque", du 3i mai i8i5, a été rendu sur 'la requête du sieur Millau , tendante a obtenir l'autorisation de former ledit établissement, et qu'il a été" vendu après l'accompli ssèment de toutes les formalités prescrites par le décret du i5 octobre 1810; . ' * !
Ait. 1" — La requête du sieur Millau est rejetée. — Art. 2. — Le<sieur MiIlan est condamné aux dépens.
FABRIQUE DE COLLE-FORTE, ( S e espèce.'.')
Lorsqu'il s'agit d 'établissent en s de première classe, aucun recours n'est ouvert devant le Conseil d'État contre lés décisions prises sur l'avis des préfets et le rapport du Ministre de l'intérieur.
( i3 aoiït i8a3. -- Pernet. ) Le sieur Pernet, fabricant de colle blancbc à Clicby- la -Garenne (Seine), s'adressa, en janvier 1 8a3 , à M. le préfet de police , à Paris , pour obtenir la permission de fabriquer la colle forte , établissement rangé par lVdonnancc de <8i5 dans la première classe des établissement insalubres. \
Sa' .}■ JURISPRUDENCE*.
Ce genre d'établissement-ne pouvant être f orme t[u'en vertu tle l'autorisation royale , il intervint, le 12 fé vrier i8a3 , sur l'avis du préfet de police et le rapport du Ministre de l'intérieur, une ordonnance qui refusa l'autorisation demandée, ç' "
Le sieur Peruet s'est pourvu devant le Conseil d'Etat. 11 a demandé que celte ordonnance fû| rapportée purement et simplement, attendu que Clichy- la-Garenne contenait un grand nombre d'étabhssemens de première classe et de la nature du sien; que, d'ailleurs, sa fabrication s'opérait par des procédés qui empêchaient les émanations méphitiques et nauséabôudes qui se font ordinairement sentir dans le voisinage des fabriques de colle forte; qu'en outre, son établissement était placé à l'extrémité du village, et dans la meilleure positioii possible-, puisque les vents régnant ordinairement n'y arrivent qu'après avoir passé sur Glichy, et se répandent ensuite dans la plaine ; que l'avis du conseil de salubrité lui était favorable, et qu'ainsi la j ustice et l'équité militaient en sa faveur.
Sur la communication de la requête en recours du sieur Pcrnet au Ministre de l'intérieur, Son Ex.c. a ;obsetvc que vingt manufactures insalubres et quatre-vingt boyaàidcrics , non moins incommodes , étaient entassées déjà à Clichy; que c'était le principal motif pour lequel elle n'avait pas cru devoir proposer à Sa
PBBMlinr. CLA.SSI:. g;} Majesté d'accorder L'autorisation demandée • que les a™ favorables qui lui avaient été donnes, et sur lesquels s'appuyait le sieur Pcrncl ne pouvaient être obligatoires pour Sa Majesté' et qu'elle n'avait pas cru devoir l'es suivre, de préférence à sa propre conviction.
Considérant que, p„ or les ctablissrmeus ,1, „,., miere classe, aucun recours n'est ouvei t devant n Conseil d'État, contre nos décisions prises 6 nr
"PI""-,"'"""! :• Mini.,, edcl'iniérie,,, .
An. i er -. La requête du sienr Pcrnet est îcjctc'c.
PÀBItlQDT. M CIIIIIS lit Dr. citAntDX Viîlt- •
«V- ( 3'' espèce. ) -
Le recours devant le Conseil d'Etat contre ut e donnance royale qui a refusé d'autoriser un établi sèment de première elasse , n'est pas ouvert ' I partie qui a succombé dans sa demande. '
(24 décembre iSaS. — Cocbiu. ) Lé sieur Cochin, fabricant de cuirs et de chapeaux Ternis, à Paris, avait demandé l'autorisation de former un établissement J 0 ce Scnre dans la rue Duguay-Trouin. Duc ordonnance royale, rendue sur l'avis du préfet' de pol.ee et le rapport du Ministre de Intérieur le w février t8 2 3 , rejeta sa demande.
tl s est pourvu contre cette ordonnance, et en a demande le rapport, sous le prétexte que le ns il de salnbme lui avait été favorable , ainsi
» lavis du Conseil de préfecture qui avait siatuc sur les opposittons.
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Considérant que, dans l'espèce, il s'agit d'un établissement de première classe, projeté par le sieur Cochin, et une, dans ce cas, aucun recours ne lui est ouvert, devant notre Conseil d'Etat, contre une décision prise sur l'avis du préfet et le rapport de notre Ministre de l'intérieur; ..
Art. 1 er — La requête du sieur Cochin est re jetée,
§. IV. Garanties suffisantes..-'. .„,-£> FOOR A PLATRE. ( I re esp.) ,' r '[ U ,\ Lorsque l'établissement d'un four à plâtre (1) ne présente aucun inconvénient, qu'il ne peut préjudicielà la. salubrité des habitations voisines, ni faire craindre aucun danger relativement au feu; que , d'ailleurs, l'utilité de cet établissement est mani- ' lestement reconnue par les, autorités locales, il y a lieu d'accorder l'autorisation.
( iB février 181a. - Herbinier.
Le sieur Herbinier, voulant reconstruire un ancien four à plâtre dans la commune de Laroclic-Guyon (Seine-et-Oise), s'adressa au maire de la commune, pour en obtenir l'autorisation. Celui-ci U lui accorda parle motif que la mise en activité de cette usine , dont les travaux avaient été suspendus pendant plusieurs années, serait uu avantage .pour la commune, en.ee que, par ce moyen , la concurrence serait rétablie ,
(i) A l'époque où cet arrêt a été rendu, les fours à chaux et à plâtre étaient rangés dans la première classe des établissemens insalubres et incommodes. .L'or- , donnancedu 29 juillet 1818 le» a fait descendre dans la seconde. " . ' ,• y
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pour la vente du plâtre, entre le sieur Heïbinier et le sieur Pcrricr, propriétaire d'un autre four dans la même comniuuc, et que les habitaus, qui étaient dans l'usaged'engraisser leurs terres avec celte substance, ne seraient plus à la merci d'un seul plâtrier.
Le décret du 1 5 octobre i8 10 étant intervenu pendant que le sieur Herbinier s'occupait de faire reconstruire son four, il. crut devoir s'adresser au préfet, pour obtenir une nouvel/13 autorisation. Sa demande fit naître quelques oppositions, et le Conseil de préfecture, les prenant en considération, déclara qu'il n'y avait pas lieu d'accorder l'autorisation.
Le sieur Herbinier s'est pourvu devant le Conseil d'Etat. lia soutenu que les oppositions étaient l'œuvre du sieur Perrier, qui craignait la concurrence; que son établissement ne pouvait être nuisible aux opposans, attendu que leurs habitations en étaient éloignées de près d'une lieue, et qu'il résultait, d'ailleurs, des certificats et déclarations du maire et de l'adjoint de la commune de Laroche-Guy on , que le fouine pouvait être que très avantageux aux hahitans de la commune.
L'autorisation a été accordée dans les tenues suivans :
Considérant que la demande Formée aujourd'hui par le sieur Herhinier tend à obtenir \.\ confirmation de \.i permission 1 lui accordée , anicrieuremeu'. à lu pu-
blication du décret du i5 octobre j8h> , gai l'autorité qui , à celle époque , était compétente , et qu'en conséquence elle ne doit pas cire envisagée cnmme une demande nouvelle, faite en vertu Je l'art I er dudit décret , et susceptible des formalités qu'il prescrit ; — Considérant que, soit que l'on regarde cette circonstance comme plaçant le réclamant dans un cas particulier non prévu par le décret du i5 octobre i8m . soit que l'on pense que la reconstruction entreprise avec autorisation , avant la publication du décret, lui rende applicables les dispositions exceptionnelles de l'art, il, portant que lès établi 'ssemens en act'wih' continueront à être rxploi Ir.; librLmevt , Cl que h" décret n'a point d'effet rétroactif, dans un cas comme dans l'autre, la permission demandée ne saurait lui Ôtre refusée , en vertu de ce même décret ; — Considérant qu'il est constant, d'après les emilicals cidessus énoncés, que le four du sieur Tferbinier existe de temps immémorial , que les habitations qui lîe»tourt-Qt n'ont été construites que long- temps après son établissement ; enfin , que sa situation n'a jamais présenté aucup inconvénient j ni donné lieu à irjicuiic réclamation ; — Que le témoignage de l'expérience r s; confirmé par celui d'un très grand nombre d'ba bilans . lesquels ont formellement déclaré que ce four ne peut préjudiciel- à la salubrité des habitations voisines, ni faire craindre aucun danger relativement au frit ; — Que, d'ailleurs, l'ulilitcde cet établissement est manifestement reconnue par les autorités locales ;
Art, t er — L'arrfitc du Conseil xle préfecture du département de Scinc-et-Oise , du ig juillet 1S11. est annulé. — Art. 3. — Le sieur ïlerbinter est autorisé à cuire du plâtre dans le four à lui appartenant., situe dans la commune de Laroche-Goyoïi.
FOU II A" CHAUX. (2 U éSftèCC. )
Lorsqu'un four à chaux peut subsister dans le lieu OÙ
l'BEMlllRE CLASSE. 87 il est pratique, moyennant certaines conditions, il v a lieu d'en autoriser la conservation.
(i5 mai i8i5. — Samson.) Le sieur Samson, fermier du parc de la faisanderie, situé à Passy, banlieue de Pans exploitait plusieurs carrières àr pierres, sises dans ledit parc. Dans l'une de ces carrières, il avait fait construire un four à chaux.
L'autorité administrative, craignant que cet établissement, pratiqué dans le vide d'une carrière, ne produisit des éboulcraens et n occasionât des désastres , en fit cesser l'exploitation jusqu'à ce qu'il fût légalement autorise. Cette mesure fut approuvée par deux décisions du Ministre de la police ( 4 juin i8i4) et du commerce (a5 mai i8i3); elles ordonnèrent la démolition de cet établissement comme étant im- , praticable en ce lieu.
Le sieur Samson se pourvut dcvantle Conseil d'Etat contre ces deux décisions , et ce Conseil s'étaut éclairé des avis d'un ingénieur des mines, a autorisé la mise en activité du four, a la charge de remplir certaines conditions.
^Considérant crue , pour ordonner la démolition dont il s'agit , les arrêtes attaqués se tondent sur ce que cet établissement est pratiqué dans le vide dune eau fie , et qu'il peut , par la chaleur qu'il y introduit , faire écarter les pierres et en précipiter lY'bruilemeiil j — Considérant que l'ingénieur des mines , consulte sur eu point, estime que le four peut subsister dans le - lieu où il est pratiqué , à charge de l'aire les construe-
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lions qu'il désigne , et notamment de formel' le cftuc ou la cheminée du four avec une maçonnerie en briques;'
Art. 1 er — Les arrêtés attaqués, qui ordonnent la démolition du four àcliauxdusieur sont annulés. — Art. 2. — La mile en activité de ce foui' est autorisée , à charge , de la part du suppliant , de faire faire les constructions indiquées par l'ingénieur des minesi
verrerie. (3 e espèce.)
Les Conseils de préfecture ne sont appelés à donner leur avis stir les oppositions formées aux établissemens de première classe, que lorsque ces oppositions sont fondées sur l'insalubrité ou l'incommodité des manufacturés projetées.
Les moyens présentés, par les tiers-opposans, comme des motifs d'utilité publique , qui ne sont en réalité qu'une crainte de concurrence nuisible à leurs in-
. lérfits personnels, ne sont pas suffis an s pour faire supprimer un' établissement déjà autorise.
{il juillet 1818. — De Girauconrt et cons.c. Morel.)
Le sieur Morel a été autorisé, par ordonnance royale du i<i août 1816, a construire, à Bois-Guillaume, près Rouen, deux fours à ■fabriquer, Tun du verre à vitre, et l'autre du verre à bouteille. Cette ordonnance a donné lieu à un pourvoi en tierce-opposition , de la part des sieurs de Giraucourt et autres propriétaires de verreries dans le voisinage. , -
Ils ont prétendu <pie cette ordonnance devait - être rapportée, i° en îa forme, parce qu'elle avait été rendue d'une manière irrégulière, sans le concours du Conseil de préfecture du dépars
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tcmcnt de la Seine- Inférieure et du Conseil d'Etat, qui, selon les dispositions du décret du i5 octobre 1810, doivent prononcer sur les oppositions, lorsqu'il s'en élève à la suite de l'enquête de commode et incommodo; 2° au fond, parce qu'elle était préjudiable à la prospérité de leurs étnblissemens et au bien-ctre des communes où ils étaient situés.
Ces moyens n'ont pas prévalu.
Considérant qu'aux termesdu j5 oclobrciSio et de notre ordonnance du i4 janvier 181b, les Conseils de préfecture ne sont appelée à douuer leur avis sur les oppositions formées à l'établissement des manufactures comprises dans la première classe du tableau annexé à ce décret , que lorsque ces oppositions sont fondées sur l'insalubrité ou l'incommodité, des manufactures projetées; — Considérant que les formalités prescrite s par les lois, décrcls et ordonnances, et notamment par noire ordonnance du i4 août 1816, ont été remplies ; — Cou sidérant quclcs moyens présentés par le sieur de Giraucourt et autres, comme des motifs d'utilité publique et d'intérêt général, ne sont pris que dans leur intérêt personnel et d'autres intérêts également privés ;
Art. \ m — La requête des sieurs dd Giraucourt et i;onsorlsestrcjctée Art. 2 Les sieurs de Giraucourt et consorts sont condamnés aux dépens.
Observations. ~ La tierce-opposition des sieurs .le Ouaucourt et cousons aurait dû être rejetée , W» par des moyens tirés du fond, mais par un moyen de forme. Eji effet , puisqu'il était constaté que toutes les formalités légales avaient été remplies , aucun recours n'était admissible contre l'ordonnance d'à ut (irisation , par la voie de l'opposition. Le seul recours possible ,
C)Q JURISPRUDENCE, dans cr. cas , contrôles ateliers de première classe est indiqué par l'ai t. Ï2 du décret du i5 octobre. 1810. L'exception dont nous parlons (1 clé adoptée, depuis, par les ordonnances Paillard, Barlatîer et Tuurraud, ci-dessous l'apportons.
V. De la révocation , ou de la suspension par suite de l'inexécution des conditions imposées.
affinage n'on et d'argent. ( i IC espèce.)
Pour que le préfet de police, à Paria, soit compétent pour autoriser un établissement insalubre ou inconimode, il faut que cet établissement soit rangé parmi ceux de la troisième classe, ou que du moins il y soit assimilé par une décision du Ministre de l'intérieur.
Lorsque l'autorisation pour un établissement de troisième classe a été donnée par un maire, ou par le préfet de police , à Paris , et qu'il s'élève postérieurement des réclamations, le Conseil de prélecture est compétent pour les apprécier ou pour infirmier l'autorisation accordée.
Il appartient aux Conseils de préfecture de donner leur avis sur les oppositions formées aux otablitsemens de première classp.
Lorsqu'une aulorisation n'a été donnée ; pnur un établissement de première clause, que sous la comlitioh de condenser entièrement les gas qui peuvent, être produits par les opérations de la fabrique , il y a lieu de révoquer l'autorisation , s'il est prouvé que les gai nesout pas entièrement condensés.
Cette preuve peut Être tirée de ce que Je comité consultatif des arts, et manufactures j et le Oonscil de salubrité, déclarent que le fabricant pourra parvenir à condenser enlièuinriit .'ics gaz eu suivant le» insiriiclione consignées dans leurs avis', et de
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■ ce que JcûLricuni avoue lui-même qu'il a dx&uid ces améliorations puMiVifiii'cniL'i.L .1 VaiH.iiih.itîoii (tonnée. ! " y * * , •
, U irf.oc.lioc de l'aïuorisaiio,, „. e ,„ pSc |„, pas , 0 abri _ " col 1. solliciter „„o nouvelle , .'il pm.fejt i remplir les conaïUons imposées.
1 (5omai 1821. — Lebel-e. Grnindorge cl minés.)
Le sieur Lebel avait établi , sans autorisation préalable, un affinage d'or et d'argent, à Méml-Monrant, cormnuiicde Belleville, près Paris.
L autorité le prévient qu'il est en contravention aux rçglemeus; et, le 16 join,i82o', il terme sa demande d'une peimission, devant M. le préfet de police. •„
Ce magistrat ordonne l'enquête de commode et incommode Ec maire de Belleville y procède i vingt - trois oppositions sont reçues et constatées: les opposàns déclarent nue, de la fabrique du sieur. Lebel, il s'échappe dos fumées et gaz qui suffoquent, prennent à la gorge, excitent a; U toux , et que ce voisinage leur parait être très incommode et même dangereux.
Le préfet de police, saisi des plaintes, fait venfler la fabrique, reconnaître les procédés que le sieur Lebel y emploie, et déterminer la classe a laquelle cet établissement semble appartenir. , ■ - ! .
Le décret de 1810 et l'ordonnance de ,8.5 "avaient, en cflet,, classé que l'affinage par le «""yen tes fourneaux à manche, à coupelU
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ou à réverbéré. Le sieur Lebel prétendait exploiter pa'r le secours du fourneau à air et de Y acide suif urique. ! ..a. )
Le rappsrt des chimistes et l'avis du Conseil d,e salubrité sont transmis au Ministre de l'intérieur, qui soumet ï'aflàire au comité consultatif des arts et manufactures. .
Le i4 octobre 1820, sur l'avis du comité, S.'Exc. prend une mesure générale, par laquelle efle déclare que a les affinages d'or et « d'argent, à l'aide de l'acide sulfurique, doi- « vent être compris dans la première classe si tï le gaz sulfureux qui se dégage pendant l'opé- « ration est versé dans l'atmosphère, et que, « si -le même gaz est condensé, ces établisse- « mens peuvent être assimilés à ceux de troi- « siècre classe. »
L'application de ce règlement supplémentaire est aussitôt faite à l'établissement du sieur Lebel, et, par décision du même jour, i4 octobre, le Ministre lui accorde la permission provisôire de continuer ses travaux, à charge par lui de condenser les gaz résultant de cet affinage.
Le sieur Lebel se retire devant le préfet de police pour obtenir la permission définitive. Elle lui est accordée, le 22 novembre, a à la charge par lui de condenser et absorber les vapeurssulfureusesdàns imapparcil particulier, i't sous la condition de se conformer à toutes les dispositions qui lui seraient prescrites pour la
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rectification et le pérfcetioimement de cet appareil , et à toutes les mesures de sûreté et de salubrité que l'administration croirait devoir lui prescrire parla suite. »
Les habitans, au nombre de quatre-vingtsix, forment opposition à cet arrêté.
Le Conseil de préfecture admet leur opposition, infirme l'autorisation donnée; et, délibérant sur la demande en autorisation de l'établissement, comme de première classe, il émet l'avis qu'il y. a licude rejeter , quant à présent, la demande dn sieur Lcbel, attendu que les établissemens de première classe ne peuvent être formés près des habitations.
Le sieur Lebel a déféré cette décision au Conseil d'Etat; mais son pourvoi a été rejeté.
Considérant, sur la compétence, quel'amorisatiou, .il 22 novembre ifao n'aurait pas été comptitL-mmeni tionnec par le préfet, de police, si l'établissement du sieur Lebel n'eût pas été assimilé à la troisième classe; — Que les Conseils' depréféeture sont, aux termes dû ttectet du i5 octobre Wiof, compétcus pour juger sur les réclamations élevées contre tes décisions prises par '. e !'!- Lltt dc P D,Lce au maires, relativement ans ctahlisscmens de celle classe; et une, d'après l'art 4 du même décret, ils doivent donner leur avis sur les «pposiiions aux élablissemens dc première classe.- — Luiisideraiu, au fond, qu'il résulte, des avis du Comité consultatif des ans et manufactures et du Cousedde salubrité, , Jue le sieur Lebel ne condense pas entièrement les gazj mais qu'il y pourra parvenir en auivautles diverses Instructions consignées dans lesdits avjs; — ConsideVant qu'eu efict le sieur Lebel déclare,
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dans sa requête, que, piMérieurimenl à I'anètc qu'il .iliaque, il n fait lus diU^iviHi.'.s améliorations indiquées par lu comité consultatif, d'où ii suil encore qu'à l'époque où l'arrêté a rite* rendu , les gan n'Étaient pas entièrement condensés , et qu'ainsi , le Conseil de préfecture a l'ait une juste application des lois cl règlement de la matière; — Considérant d'ailleurs ijuc l'arrêté ne statue que quant à présent , et qu'il ne fait pat, obstacle à ce que le sieur Lebel sollicite une nouvelle autorisation , quelle que soit la classe à laquelle son établissement devra appartenir d'après la nature des procèdes qu'il aura définitivement adoptés ;
Art. 1 er — I,a requête du sieur 'Lebel est rejeléc. — Art. 1. — L'arrêté du Conseil de préfecture du département de la Seine, du ig janvier 1821, est continué, sauf au sieur Lebel a. sa retirer de nouveau , et devant qui de droit, pour obtenir l'autorisation par lui demandée Art. 5. — Le sieur Lebel est condamné aux. dépens.
( 2 U espèce. )
L'affinage du l'or et de l'argent, au moyen de l'acide sulfarïfjuc, est rangé dans la première classe des établisseineus insalubres et incommodes, jusqu'à ce que l'alÏÏneur Boit parvenu à condenser les gaz.
ïl est de la troisième classe, lorsque les gai sont condensés.
Le fabricant qui a substitué l'acide snlfurique à l'acide nitrique s'est mis , par ce fait, dans la première classe , de manière à ne pouvoir plus jouir de son titre, jusqu'à ce qu'il ait obtenu une nouvelle aube préfet de police de Paris peut , dans ce cas , ordonner la suspension de l'établissement.
f 19 mars i8a3. — Guicbard et Lègcudre. ) Le 12 murs 1821, le préfet de police, à
PKË1HIÈHE CLASSE. q;> Paris, prit un arrête par lequel il ordonna a-ux sieurs Guicliard et Lcgcndrc, aflincurs de matières d'or et d'argent, rue Chapon n° 1 4, de suspendre leurs travaux d'affinage, attendu (pie, par l'emploi de l'acide sulfurique, ils nuisaient a la santé des voisins.
Le Ministre de l'intérieur approuva, le si avril suivant, l'arrêté du préfet de police , après s'être éclairé de trois rapports conformes du Conseil de salubrité, qui tous, établissaient que la dissolution des alliages . par le moyen de l'acide sulfurique, produisait des vapeurs malsaines et nuisibles aux voisins, de manière qu'il était nécessaire de suspendre les travaux de cet atelier , jusqu'à ce que les' aflincurs eussent trouvé un moven de faire leurs opérations , sans dégagement des vapeurs acides, ou en les absorbant. 1
Les sieurs Guicliard et Lcgéndre se sont pourvus au Conseil d'Etat, et ont demandé : i° le sursis à l'exécution de l'arrêté attaqué ; a™ l'annulation, dudit arrête , pour vice d'incompétence.
Ils ont soutenu que le préfet de police .était incompétent pour prononcer sur. les contestations qui peuvent s'élever entre un chef d'ateliers et les voisins; que cette attribution appartenait aux Conseils de préfecture; au fond, que leur atelier n'était ni dangereux, ni insalubre , ni incommode; qu'il existait depuis onze ans ;
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que leur vendeur l'avait fait valoir, sans interruption, pendant tout ce laps de temps, soit dans la rue Saint-Germain-l'Auxerrois, soit daus la rue Chapon, et qu'une si longue expérience repoussait toutes les réclamations des voisins.
M. le préfet de police a répondu que sa compétence était incontestable , aux termes de l'article 23 de l'arrêté du gouvernement du 12 messidor an vui , et de l'art. 5 de l'ordonnance du i4 janvier i8i5. Au fond, il a opposé que l'expérience et la possession de leur prédécesseur ne pouvaient leur servir , par la raison que celui-ci employait l'acide nitrique , Lien moins dangereux et insalubre que l'acide snlfurique; que s'ils voulaient en profiter, ils n'avaient qu'à abandonner leur nouveau procédé, on bien à cocrccr les gaz délétères qui s'en échappent.
Le Conseil a rejeté les requêtes des sieurs Guîchard et Legendre, et a maintenu l'arrêté attaqué.
Vu l'arrêté du . gouvernement, du 12 messjdoïan vin ;
Considérant qu'il résulte des rapports ilù Conseil de salubrité que les sieurs Guicharà et 'Legendre ont substitue' flux anciens procédés l'emploi de l'acide sulfuriquc, et que n'étant pas encore parvenus à condenser Icb gaz, leur établissement se trouve appartenir à la première classe ; — Considérant que, jusqu'à ce que les dits aftincurs aient disposé ledit établissement lie manière à le faire ranger dans la troisième classe, le préfet de police était autorisé , par
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l'art. 25 de Variété du gouvernement, du 12 messidor an vin , et par l'art. 5 tle notre ordonnance du i4 janvier i8i5, à en ordonner la suspension; — Considérant, d'ailleurs, que cette suspension laisse aux sieurs Guichard et Legendre la faculté de perfectionner leurs moyens d'affinage , et do les soumettre ep suite nui formalités prescrites pour obtenir, fi'il'j
Ait. t cr — La requête des sieurs G uichard et Legendra est rC jetée.
§. VI. Du recours contre les ordonnances royales d'autorisation.
FONDEItlB DE SUIF EN BRANCHES A FEU NU.
( i r0 espèce. )
Les fouderies de suif en brandies à feu nu sont rangées parmi les étnblissemcns de première classe (1).
Nulle opposition n'est recevablc contre une ordonnance royale qui a autorisé, après toutes formalités remplies, un atelier de première classe.
Les ordonnances qui autorisent les ateliers de première classe sont présumées avoir statué sur les dangers ou inconvéniens , tant publics que privés, auxquels peur donner lieu la formation de ces étnblissemens, et en particulier la diminution de valeur des propriétés voisines.
Il serait Jonc contraire aux règles qui ont fixé la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif d'autoriser (nu de réserver), devant les tribunaux , tin recours qui tendrait-;» faire juger par eux celte question.
(i5 décembre 1824 — Lez, Macey et cous. c. Paillard.) Le sieur Paillard, tle Fontainebleau , a été
( 1 j Voyex ci-dessus, p. 77, l'arrêt Robert.
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autorisé, par ordonnance royale du h avril "iSai , à établir, une fonderie de suif en branches à fen nu , dans un faubourg de celte ville. Les sieurs Lez, Maccy et autres habitons, voisins de rétablissement, se sont pourvus par voie de lierce opposition contre ladite ordonnance.
Ils ont à abord motive leur opposition s«r un précédent du Conseil (voy. l'arrêt Torcai } au mot Cours d'eaii, au tome I er de mon liçcùeU des arrête du. Conseil, ) qui déclare que lorsque des tiers se prétendent lésés dans leurs droits par une ordonnance autorisant l'établissement d'une usine , leur opposition à cette ordonnance doit être suivie par' la voie coiitcnlieusc. Ils ont induit de la, par analogie , qu'ils étaient recevabics à attaquer l'ordonnance qui'autorisait l'établissement de Paillard? - •- : *f •
Ils ont conclu à l'annulation' de cette ordonnance; subsidiaircmnit ils ont aussi conclu à ce qu'il Eût décidé que l'autorisatiou qui avait été accordée au sieur ;;Paillard , n'était autre, chose qu'une mesuré- de. police; qu'elle n'était point une décisioii-su'r le 'droit; qu'ils conservaient, par conséquent, toute action devant les tribunaux,' pour obtenir contre le sieur Paillard telles réparations civiles que comporteraient les dommages graves qu il avait causés à .leurs propriété, en formant,, auprès de leurs maisons et 'sans, ancune nécessité, , un établissement insupportable qui diminuait no-
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iuùlement la valeur des propriétés voisines , en raison de leur proximité.
Le sieur Paillard a soutenu d'abord, en la forme, que l'opposition était non recevante, il a invoqué , à cet effet, l'opinion de M. de Corinenin ( dans les Qitest. de Droit adm. _, t. u , p. 5ia) et la jurisprudence du Conseil, notamment l'arrêt Millau c. Texada , dans 1111c espèce semblable. Ensuite, il a fait observer que l'arrêt Torcat avait été rendu au sujet d'une usine située sur un cours d'eau, et que la matière des eaux n'était pas régie par les mêmes lois que celle des ateliers insalubres.
« En matière d'eaux (a-t-il dit), nulle disposition législative n'oblige l\ dresser des procèsverbaux de commodo et iiwonnnodo : dès-lors , il y a un motif puissant pour admettre, après la coucession , les oppositions qui n'ont pu légalement être formées auparavant, et sur lesquelles le Conseil d'Etat n'a pas encore statué.
«Mais, en fait d'ateliers insalubres , on admet les oppositions, pour les établissemens de première classe , avant d'accorder l'autorisation. Le Conseil de préfecture Émet son avis sur les oppositions, et le lîoi, en son Conseil, juge ces mêmes oppositions, lorsqu'il prononce sur l'autorisation. »
Au fond, le sieur Paillard a fait observer que le' principal opposant (le sieur Lez) était mal fondé dans sou opposition, parce qu'il avait
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construit sa maison dans le voisinage de l'établissement, pendant qu'il était en activité; qu'ainsi , d'après la maxime de droit polenti non fit injuria, il 11 'était pas fondé à se . plaindre ; que d'ailleurs son opposition était formellement rejetée par l'art. g du décret du i5 octobre 1810, conçu dans l'esprit de celte maxime.
« Tout individu qui ferait des constructions (porte ledit art.) dans le voisinage de ces manufactures et ateliers (de première classe), après que la formation en aura été permise , ne sera plus admis à en solliciter l'éloigncment, »
Eufin il a soutenu que les réserves de se pourvoir devant les tribunaux pour obtenir l'indemnité de la prétendue dépréciation des propriétés voisines , ne pouvaient être admises parce que tout aurait été définitivement jugé par l'ordonnance d'autorisation.
Considérant, sur les conclusions au fond, i° que 1c décret du i5 octobre 1810 a, dans ses articles 2,3, 4 et 5 , fixé les règles à suivre pour obtenir les autorisations nécessaires à !n formation des manufactures et ateliers compris dans la première classe des établissement: qui répandent une odeur insalubre et incommode ; que l'ordonnance du i4 janvier i8i5 a classé
1 les fonderies de suif en branches à feu nu parmi les établissemcns de première classe; — Considérant, 2" qu'aux termes desdils décret et ordonnance, dans
' le cas où il y aurait des oppositions, le Conseil de préfecture doit donner son avis 3 sauf la décision du Conseil d'Etat; que l'ordonnance attaque'e, rendue.
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notre Conseil d'Etat entendu, a visé les pièces qui constatent que toutes les formalités ont été remplies ; que parmi ces pièces visées se trouve l'avis du Conseil île préfecture, qui constate que l'a fuel le de la demande du sieur Paillard a eu lieu dans les communes distantes de cinq kilomètres de l'établissement projeté ; — qu'ainsi , l'opposition à ladite oi donnancedu4 avril 1821 ue peut être admise; — Considérant; sur les conclusions subsidiaires , que Je décret du i5 octobre 1810 a cliafgé l'administration de ' recueillir toutes les informations qui peuvent l'éclairer sur les dangers ou inconvéniens , tant publics que particuliers , auxquels peut donner lieu l'établissement dont l'autorisation est demandée ; que l'administration supérieure doit prononcer sur les oppositions que pourrait faire naître celte demande; que , par conséquent, il serait contraire aux règles qui ont fixe la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif d'autoriser, devant les tribunaux , un recours qui tendrait à faire juger par eus la diminution de valeur que pourrait causer, à des propriétés voisines,' la formation d'un établissement autorisé par une ordonnance qui aurait déjà prononcé sur ces questions ;
Art. 1 er — La requête des sie tiriez et consorts, et la requête d'intervention des sieurs Paulin , J.eveaux
et François d'Hury, sont rejetées Art. 2. — Les
sieur Lez et consorts , les sieurs Paulin , Leveaux , François d'JJury, sont condamnés aux. dépens.
Les avis que donnent les Conseils de préfecture, sur les oppositions aux établis sem en s de première classe, 11e sont pas susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat ; ces avis ne sont que des instructions ou renseignemens pour l'autorité supérieure, et non pas des décisions. (1)
(1) Voy. ci-dessus l'arrêt Robert. C'est tïn [ principe
FABRIQUE
Les fabriques Ac soude sont. rangées dans lu première
Avant de statuer eut la demande en autorisation pour de pareils éiablisscmens , il doit être apposé des affiches cl procédé à une enquête de commotio et incommoda, et, s'il y a des oppositions., le Conseil de préfecture dc.it donner sou avis, sauf la décision du Hoi eu Conseil d'Etat.
Lorsque toutes cet fui-nudités mit été observées , le rceoiirs .contre l'oidounan ce royale qui a douué l'autorisation est inadmissible.
(22 juin l825. — Barlatirrc. la commune deMarignane.) .
Les sieurs Barlatier et compagnie ont demande au préfet des Boucucs-du-Rnôue l'autorisation d'établir une' fabrique de soude dans les marais de Marignane. Un procès-verbal de commode et incommoda a été dressé par des experts à ce nommés; et, sur l'opposition de la commune, représentée par son maire et d'au-
gcuéral de jurisprudence administrative que les avis ne sont pas susceptibles d'appel, parce qu'ils 11c jugent rien; mais ici il y a une contradiction apparente qui doit ÛtvffôclHÎreie. l ,\-u ticle4 du décret de 1810 porte quele Conseil de prélecture donnera son avis sur les oppositions, sauf la décision du Conseil d'Elat, Ces derniers
ils disent seulement : sauf la décision sur l'autorisation par le Conseil d'Etat. Ici , les Conseils de préfecture , comme le préfet et le Ministre , ne sont que des instructeurs, et non des juges; ils donnent tous des avis au juge suprême qui doit prononcer en Conseil d'Etat : dès-lors, leurs avis n'ont rien de contentieux qui puisse donner lieu à recours.
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très particuliers, le Conseil de préfecture a penrf '|uc lautorrsatiou devait être refusée ,™ ."Ottf nue l'établissement serai. nSle saute et aux propriétés des taLitaus
Les steurs Jiarlaticr ont atlanué cet arrêt,: devant le Conseil d'Etat, connn^eonSre a u dispositions de, rcglemcns sur la matière (S arrête, rendu en forme Savi , ^' ou,onrs l,eu en pareil cas pour les et M t mens de première classe, a été défère au Wmstre de !'„, teneur, pour, sur sou rapport être statue par une ordonnance royale. I "o "'"te consultatif des arts et manufLures a été consulte, et, le ,8 septembre ,8,4 uno or donnance a accordé l'autorisation sou cemines
tf c ° m "™c de Marignane, rrui a eu eon •=,ssanee de cette ord„n„ b a„ee;a'for m e „„ recours incident devant le Conseil, et a demandé r"'»»» 1 "»! des sieur, Z alier est devenu par-là mutile, et de demandeur, g« ils étaient ils son, devenus défendeuB ffla" appels, en compensant les dépei
- : • t "-v ucjji
'eus.
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mu* de soude sont ntngfci dans h première classe <(pï_etahlissoriH-iis qui ivpandent une odeur incommodr ou insalubre; qu'avant de statuer sur la demande, il don être apposé des affiches et procédé à une enquête dfmmmado et incommoda; que, s'il y a des oppositions aux etablissemcus de celte classe , le Conseil de préfecture don donner sou avis, sauf notre décision en Conseil d'Etat ; — Considérant qu'il résulte de notre ordonnance du 18 septembre ibVi , que toutes ces formalités ont été observées, et que dès-lors le recours contre ladite ordonnance est inadmissible;
Art. 1" — La requête des sieurs Barlatier, Atmand et compagnie, contre l'arrêté, en forme d'avis, du Conseil de préfecture du département des Bouches-
du-Hljône , du 24 février 1824 , est rejetée, Art. 2.
— Larcquêtedu maire de Marignane, contre notre ordonnance du 18 septembre 1824, est re jetée ; — Art.O. — Les dépens sont compensés entre les parties.
FONDERIE DE STJIF A PEU NO. (3° espèce.)
Lorsque l'ordonnance d'autorisation pour uu établissement de première classe a été rendue après une instruction contradictoire, cette ordonnance ne peut plus être attaquée par la voie conlcnlieuse.
Si l'établissement n'est pas forme au-debors de la ville, comme le prescrit l'ordonnance d'autorisation, c'est devant l'administration que les réel aman s doivent se retirer pour obtenir l'exécution de cette disposition. (1) (21 décembre i8a5. — Tourraud eteons. c. Tbinet.)
te sieur Tbinet, fabricant de chandelles à Thiers (Puy-de-Dôme), avait d'abord trans-
{i)Voy. l'arrêt Motet et Goulard, deuxième classe , fabrique de chandelles.
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fcré son établissement dans un quartier extérieur (îc la ville, sans autorisation préalable : des oppositions s'étant élevées, le Conseil de préfecture déclara qu'il ne pouvait être maintenu dans l'emplacement actuel.
L'établissement est rangé dans la première classe, attendu que le suif est fondu à feu nu : or, ces élablissemcns ne peuvent être formés au milieu des habitations. i
Le sieur Thinct se pourvut d'abord contre l'arrêté du Conseil de préfecture, et ensuile eu autorisation. Une ordonnance du l fir septembre 1824, rendue sur le rapport du Ministre de l'intérieur, après une instruction contradictoire, l'autorisa à établir sa fabrique hors de la ville d? Tliiers.
Muni de cette autorisation, le sieur Thinet ne donna aucune suite à son pourvoi contre l'arrêté du Conseil de préfecture, et un arrêt du i5 décembre suivant le déclara déchu, pour n'avoir pas fourni ses moyens dans les délais du règlement.
Dans cet état, les sieurs Tourraud et autres opposans ont attaqué l'ordonnance d'autorisation, et en ont demandé le rapport. Leur recours était fondé sur ce que le sieur Thinc!
avait étabb sa fabrique eu-deçà des barrières , et par conséquent dans l'intérieur de la ville, au inépris de l'ordonnance, qui, selon eux, avait, été obtenue par subrention.
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Le sieur Thiuct a soutenu, au contraire, que l'ordonnance d'autorisation avait ete rendue après l'accompUssflliént de toutes les lormaiites , et qu'elle était inattaquable.
Le Conseil d'Etat l'a ainsi décide, conlorméweut à sa jurisprudence , en réserrant toutefois aux tiers intéressés leurs recours devant l'administration, pour faire exécuter les dispositions de ladite ordouuancc.
Vu le décret du i5 octobre 1810, et l'ordonnance .ovale da i4 janvier r8i5 , «ar le" élabl.s.eincns 1ômmode, ta**™.- Considérant qu'il s agit d'un àtab„M.nje„t Je première f^>l»V^^ dcm.ace royal, do i« se,,!»,!,™ .8 14 , y.nt ete vendue aptes une instruction cnniradictoue , les 1e , "à", sont non-ecevnlne. dan. ta» fojrm «rU I,,:,. eontenlieuse contre ladUe - p*
«/■ «« si l'cU,l,lissrn.c,it i.Vst ]«> fan» «a- J.hor, de la ville, comme le prescrivait MM . c'est dcvsaLl'adminislralion que les r.^a:,.ni>.l"iv<
"retirer po«r réclamer hW. » cette " Art 1" - La requête des siear Tournai el »n- ■oru en vcieiee. - Art. 2. — Le. siear Tourraud et consorts sont condamné, au» dépens.
8 VIL Z>» extraordinaire autorisé
par l'art, m a]u décret de 1810. (l) '• 'un» sni.OTitlQuE. (1™ esp.)
Loesqa'il est recsrfm <m'im e fabrique , dont on de- ' (0 Voj . ci-dc».us , p. 35 , la note wr l'art. 1».
TREMIJiRIÎ CT.\SSE., I07 mande U snppT.aiou en vorlii* l'nrt, » .1» «m J„ i5nclolite,i8lo, n'a point Je grave»
Ln. pour le-lehin, lté pnbliunc. I —
<M>«Mnl, * "P» |,ai ' lc ■"»•"• raâiitnœ nu poil aontpr ou Jiminucv cm .qi»
exi.Mnt, il V ». «en .l'eu munun.c la coniccvalion.
Touiefoi», il n'eit fi™ P"'i»Sc «" les 1 deraJiniles
en indemnité» «W™" ' I""" * . vent cive renvoyés [levant les tribunaux. ^Ait. 11 dmlcerel de 1S10. )
(Gscpten.brc ,Si3.-Lo,nbud ttiuueie. Chaptal.)
Al'épôq^trdQla.publicaliou dudécret du 1 5 octobrctSio, le comte Chaptal exploitait une fa-, brique d'acide sulfuiiqiie , dans la commune des Thermes , près Paris. Ce goure tic fabrication est place tlaus la première classe par ledit décret; or, tous les ateliers de, la première classe . doivent arc éloignés des habitation».
Néanmoins, comme la loi n'a point il etlct rétroactif; il est déclaré , par Vart. ri, <pic les élablissemens eu activité seront maintenus,, saul les dommages dont ils pourront être passibles , et que les tribunaux sont chargés de régler.
Toutefois, comme la salubrité publique, la culture ou l'intérêt général doivent 1 emporter snr l'intérêt d'un manufacturier, il est déclare, par Vart. 12, que les fabriques pourront etre supprimées , en cas de graves iucouvéniens.
Dans l'espèce, les sieurs Lombard et autres habitaus et propriétaires des Thermes se sont opposés à l'exploitation de la manufacture du
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comte Chaptal; ils ont invoqué les dispositions du décret précité , et ont demandé que, vu les inconvéniens. graves qui en résultaient pour la valeur des maisons, le produit et l'agrément des jardins , et la salubrité publique, elle fût supprimée; subsidiairement, ils ont demandé qu'il leur fût réservétdut recours devant les tribunaux pour dommages-intérêts, dans le cas où on jugerait que l'établissement peut être maintenu sans de graves inconvénïens.
Vu les art. 1 1 et 12 du décret du i5 octobre 1810 ; Considérant qu'il résulte de l'avis , du rapport et du procès-verbal ci-dessus, 1" que la fabrique n'a point de graves iuconvéniens pour la salubrité, publique, la culture ni l'intérêt général 5 2." qu'elle en a toutefois qu'il est possible de corriger oit de diminuer par les moyens indiqués dans le rapport du Conseil de salubrité; , r ■\:*j£^&§38&'- r -'
Art. i* r — La manufacture d'acide et autres produits chimiques établie aux Thermes, par le comte Chaptal, est maintenue, aux conditions exprimées dans lis articles suivans. — Art. a. — Le toit et les cheminées des premiers ateliers du côté de la rue . de l'Arcade seront élevés à la hauteur des derniers du même côté , conformément au rapport du Conseil de salubrité. — An. 3. — - Les deux anciennes chambres de plomb que ledit Conseil a reconnu être fatiguées par un trop" long usage , seront, conformément audit rapport, construites en plomb neuf, avec le même soin qu'on a mis à la construction des nouvelles. — Axt. 4. — Les fabrications auront lieu " * précautions pris le jour de la .il»' et décrite audit rapport. — .
rarra être fait aucune addition ne
PREMIERE CLASSE. tQQ Inhlc aux constructions et fabrications décrites dans ledit rapport, à moins d'une autorisation, préalable, obtenue dans 1rs formes présci ires par noire cl.'t-i et du i5 octobre 1810. — Art. 6. — Le préfet de police, sur l'avis des membres du Conseil de salubrité « d'en architectes de la voirie , rendra une. ordonnance pour assurer l'exécution des dispositions qui précèdent, et fera faire d'odice, nu sur plaintes, toutes visites nécessaires à cet èHèt. — Art. 7. — Il n'est rien préjugé sur les demandes en indemnité des suppliant , pour lesquelles ils sont renvoyés à se pourvoir , si bon leur semble, devant les tribunaux, conformément à l'art. 1 1 de nôtre décret du i5 octobre 1810.
FABRIQUE DE SOUDE, fo* espèce.)
Les préfets sont compélens pour déclarer que les ateliers d'un fabricant existaient à l'époque île la publication du décret du l5 octobre i8jn, et que, d'après l'art. 11 de ce décret, ces ateliers doivent être conservés, sauf à en demander la suppression , s'ils se trouvent dans le cas prévu par l'art. 12 du mÉme décret: ,
Si les tiere-opposans ont à se plaindre des disposition» d'un arrêté de préfet , en pareil cas , c'est devant le Ministre de l'intérieur qu'ils doivent se pourvoir, avant de porter leur réclamation au Conseil d'Etat.
Si , au contraire, ils veulent provoquer la suppression des ateliers du fabricant, n rat&nn de graves inconvénient pour la salubrité publique , dans ce cas , il faut qu'ils suivent la marche qui leur est prescrite par l'art. îadudit décret.
(an janvier r8i4. — Fincl c. Lefrançois.)
Lors de la publication du décret du i5 octobre 1810, les sieurs Lefrançois exploitaient, dans la commune de Deville, près de Rouen, une!
I IO JUIUSmUDESfCE.
fabrique de soude artificielle et d'acide sulfurique. Dans le principe, ils fabriquaient à ciel , ouvert; mais ce mode étant reconnu dangereux pour le voisinage , à cause des vapeurs qui se répandaient , ils continuèrent leur fabrication à vases clos.
Après la publication du décret, les sieurs Piucl père et fils et le sieur Anfric réclamèrent contrel'ctablisscment des sieurs Lefratiçois. Une expertise eut lieu , et sur le rapport qui en fut fait, le sous-préfet futd'avis que l'établissement devaitêfre maintenu, sauf aux parties à discuter devant les tribunaux la question de dommages-intérêts:
Le préfet adopta cet avis j par arrêté du 5 août 181 2, et déclara que les ateliers des sieurs Lefrancois étaient compris dans le nombre de ceux auxquels s'appliquait l'art, il du décret de 18 10; il renvoya, en outre, les sieurs Pinel et Anfric devant le Conseil d'Etat , pour demander l'application de l'article 12 dudit décret.
Ces opposans se sont pourvus devant le Conseil d'État, et ont demandé l'annulation de l'arrêté du préfet, pour cause d'incompétence.
Vu noire décret tlu i5 octobre 1810, ensemble toutes.}** nulles pièces produites parles parties;
Considérant que, par son arrête du 5 aoùl 1812 , lo prétendu département de la Seînc-Iuféricurc a Seulement déclaré que les aie] i m des Rieurs T^c-j rui.çt'irexistaient :i l'époque dr la i,*.il>îic;' l i"i: à<- uoLic dc'crri du i5 octobre Ï810, èlqiie, d'après IVrt. 11 èe en
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décret) cra .ajeUeys devaient être conserves, sauf à en demander la' suppression, s'ils se trouvent dans le cas prévu par l'art. 12 du même décret; — Considérant que, si les réclnmans ont à se plaindre des dispositions de cet arrêté , c'est devant notre Ministre de l'intérieur qu'ils doivent se pourvoir avant de porter leur réclamation à notre Conseil d'Etat; que si , au contraire, ils veulent provoquer la suppression des ateliers des sieurs Lejrançuis , à raison de graves iuconvéniens pour la salubrité publique, dans ce cas il faut qu'ils suivent la marche qui leur est prescrite par l'art, i^de noire décret du i5 octobre ïSiô ;
Art. 1 er — La requête du sieur jînjrie est rejetee, de sou consentement; celle des sieurs Jfinel , père et lils , est également rejetée, sauf à ces derniers à se pourvoir , s'il j a lieu , devant notre Ministre de l'intérieur , pour faire réformer l'arrêté ou 5 août 1812.
§. VIU. Des étuùlissemens antérieurs au décret de 18 io.
FABRIQUE DE COLLE-FORTE
L'article 1 1 du décret du i5 octobre ifciio n'est point applicable à un atelier dout l'établissement récent a donné lieu, des les premiers travaux, a des oppositions qui il 'étaient point jugées au moment de fa publication du décret.
Les Conseil* de préfecture ne sout pan corupéteus
('a juillet 181a. — Grosjc.in.) Dans le mois de scptcnibrc 18 10, le picur dosjcan établît une fabrique de colle-forte dans la commune des Eaux-Vives , près de Genève, qui faisait alors partie de la France.
pour rendre des arrêtes s élabliaseoii'iis de première
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Cet établissement était en activité au moment de la publication du décret du i5 octobre de la même année; niais il paraît que les oppositions qu'il avait soulevées n'avaient pas encore été jugées définitivement, lors delà publication de ce décret. Le Conseil de préfecture du département du Léman, appliquant le 'décret de. 1810, mais sans ranger toutefois l'établissement dans la catégorie- de l'article n, rendit un arrêté, qui enjoignit au sieur Grosjean de discontinuer ses travaux de fabrication dans l'emplacement qu'il occupait, sous peine de voir fermer son établissement par l'autorité locale.
Le sieur Grosjean a demandé, au Conseil d'État, l'annulation de cet arrêté: il a soutenu que sa fabrique devait êtr,e maintenue, en vertu de l'article il ci-dessus, par la raison qu'elle était en activité lors de la publication du décret ; que, d'ailleurs, aucun inconvénient grave n'était constaté, et que l'expérience de dix-buit . mois prouvait qu'il n'en pouvait résulter au- enn ; qu'enfin le Conseil de préfecture avait ■ excédé sa compétence en prononçant, comme juge, sur une affaire dans laquelle, aux termes du décret du i5 octobre 1810 , il n'avait pù donner qu'un avis. t. ■ - t. -A > . '.'
Considérant .que l'art, il jé'iifi i5 oc-
tobre 1810 n'est point applicable à la fabrique du jpieur Grosjean, «lont l'établissement récent avait
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donné lieu, dès les premiers travaux, à des oppositions qui n'étaient point jugées quand noue décret est intervenu; — Qu'il s'agissait, d'ailleurs, d'un établissement de première classe, et qu'aux termes de l'art. 4 du même décret, le Conseil de préfecture , au lieu de statuer par un arrêté , devait se boriier à donner son avis sur les oppositions;
Art. i' r — L'arrêté du Conseil de préfecture du Léman, eu date du 28 janvier 1812, est annulé, comme contraire à l'art. 4 de notre décret du i5 octobre 1810. — La contestation lui est renvoyée, à l'effet de se conformer aux dispositions dudit article. §. IX. De la translation des ètablis&emens de première classe.
Il résulte de l'ordonnance royale du 5i juillet 182a, iutervenue dans l'affaire Robert, yp. 77; que c'est au préfet qu'il appartient d'autoriser cette translation , lorsqu'elle n'est que provisoire, sauf recours au Ministre de l'intérieur.
Je dis provisoire, car si elle devait être définitive, il faudrait une ordonnance royale, aux termes de Vavticle u du décret du ifl octobre 18m.
$. X. Des étahlissemens non compris dans ■ la nomenclature.
POUDRERIE
Les pnudreries ne sont point rangées dans la catégorie légale des étahlissemens dangereux, insalubres et incommodes que régissent les lois sur cette manière. (1)
Lrs dispositions .prises par le gouvernement pour la formation des etablissemens qui intéressent la sûreté ou la défense du territoire, une poudrerie par
C 1 ) Voy..1a note ci-Apies , p. ûf.
ï 1,4 . .lunispRnDEMcE.
•;içm pie; ne i.ciivt-m devenir l'objetd'mieopnosiùdn parla Voie coiuentieusc. ■
(30noYrrnbre i8i3._Delaitro, Lcgendre n . ul «,.)
Une ordonnance du 3o janvier 1821 avait ordonné h translation de la poudrerie d'Essonc au domaine du Bouchet.
M. Dclaitrc, propriétaire d'une filature près de ce dernier poiut, le sieur Lcgcndrc et d'autres propriétaires ont formé opposition à cette ordonnance. Cette opposition était fondée sur le danger que présentait le voisinage de l'établissement projeté , et la dépréciation considérable qui. devait on résulter pour leurs nro- . pnetés. * , 1
Par arrêté du t3 mars 1823, le Conseil de prélecture de Scine-et-Oise , devant qui cette opposition avait été formée, s'est déclare incompétent, « attendu que les poudreries ne sont « pas comprise» dans la nomenclature des éta- « ilissemens dont parle l'ordonnance de 181 5, >v,« et qu'il ne peut appartenir aux Conseils de « préfecture d'étendre les attributions qui leur « sont données par la loi ». ■
Cet arrêté fut approuvé par décision du Ministre de la guerre, du 11 mai suivant, sur lavis des comités réunis de l'intérieur, des finances et de la guerre. Son Excellence reconnut toutefois que , s'il y avait lieu à des indemnités pour les dommages qui pouvaient résulter do l 'établissement, il y serait par lui statué.
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- Le sieur Dclaïtre et les autres opposaus se sontpourvus au Conseil d'État, contre l'arrêté du Conseil de préfecture et la décision du Ministre. . - „.' H M tj\ ,
Ils opt exposé , d'abord, que l'ordonnance du 3o janvier i82i,ayant été rendue sans qu'ils eussent été entendus, ils pouvaient y formeropposition. -. '.• , .■,'<.'.."
Mais, ont-ils ajouté, devant qui cette oppo- ■ silion devait-elle être portée ? N'était-ce point devant le Conseil de préfecture : ce Conseil s'est déclaré incompétent ; eu cela il à commis une grave erreur. ...^ ^ - / " Sans doute ,.en principe, il n'appartient point aux Conseils de préfecture d'étendre les tomes de leur compétence et de leurs attributions ; mais ici leur compétence était réglée par une disposition formelle de la loi. Et en effet, l'article 4 du décret du 15 octobre 1810. porte que s'il des oppositions, le Conseil de prélecture donnera son ayis J sauf la décision du Conseil d'Etat. Or, cette disposition de la loi était évidemment applicable à l'espèce. — On a dit que les poudreries n'étaient point nominativement comprises dans la- nomenclature des etablissemenS pour lesquels le décret du 1 5 octobre 1810 et l'ordonnance royale du i4 jan-r vier ï8t5 avaient fixé les formes à suivre; Mais , d'abord, cette nomenclature n'est pas restrictive,. elle n'est qu'énonciative. C'est ce
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qui résulte de la disposition de l'article 5 de cette ordonnance , qui autorise les préfets a suspendre la formation des établissemens nouveaux, qui n'ayant pu être compris dans cette nomenclature, seraient cependant de nature à y être placés ; ensuite, il était inutile d'y comprendre les poudreries parce que le gouvernement en ayant l'administration exclusive, ileûtété inutile et même inconvenant de lui imposer l'obligation d'exécuter ses propres lois.
Que si des motifs d'intérêt général et politique ont exigé que l'exploitation des poudres restât au pouvoïrdu gouvernement, celui-ci, à l'égard des tiers, ne peutavoir que les droits d'un simple particulier ; il est soumis aux mêmes obligations. D'où il suîtqiic les tiers peuvent former opposition à un établissement projeté par le gouvernement et qui blesse leurs intérêts, et que celte opposition doit être portée devant le Conseil de préfecture. Autrement, il n'y aurait point d'autorité qui puisse statuer, et le droit d'opposition ne serait plus qu'un droit illusoire.
-Considérant, sur la compétence, que les dispositions prises par le gouvernement, pour la formation des éubliisemetis qui intéressent la sûreté ou la défense du territoire, ne peuvent devenir l'objet d'une opposition par la voie conien lieuse j
Art. 1" — La requête des sieurs Baron-Delaitre cl Letwndre est rejetée, sauf atixdits sieurs à se pourvoir "ainsi qu'ils aviseront, pourobtenir, s'il y a lieu, les indemnité» auxquelles ils prétendent avoir droit.
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Observations. — II résulte de celte décieiou que les ii^leraeiis sur les ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, ne sont pas applicables aux établisscmeos d'utilité générale que le gouvernement juge à propos de former. — Ilsne cortceraen t queles ctabUsseroens d'intérêt privé. — Cependant les poudreries ont été comprises, depuis, pal- l'ordonnance du a5 juin iSj3, dans la première classe des ateliers dangereux.
R0UTOIR A CHAHVRE.
On n'est pas recevablc à attaquer directement devant le Conseil d'Etat, par la voie conteatïeuse, des arrêtés par lesquels un préfet a ordonné la suppression de routoirs particuliers destines à la préparation du chanvre.
Ces arrêtés sont des actes de police administrative qui Bout dans les attributions des préfets , et qui ne peuvent êtrë réformés que par le Ministre de l'intérieur, seul investi de l'autorité administrative supérieure.
{17 mai 181.1 — David et consorts.)
Deux roises ou routoirs particuliers existâient dans la commune de St.-Germain(Aube).
Le Conseil municipal en a demandé la suppression. Le préfet a commis un médecin et un chirurgien pour en faire la visite et lui remettre leur rapport. Les deux hommes de l'art ont pensé, que cés routoirs devaient être supprimés: sclori eux, ils corrompaient l'eau des fontaines , infectaient l'air et causaient des fièvres plus fréquentes et plus dangereuses. En conséquence , et par deux arrêtés des 17 juillet et i3 octo- , i>re 1810 , le préfet ordonna la suppression ,
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non-seulement des deux routoirs qui lui étaient signalés, mais«ncorc de tous ceux qui existaient dans la commune. ' '
, tes sieurs David et consorts, propriétaires des domaines où ces deux routoirs étaient situés sa sont pourvus au Conseil d'État, par la voie du comité du contentieux, contre les arrêtés préfectoraux. Ils avaient, disaient-ils , porté atteinte à leur propriété, altéré ou «eue lusage qu'ils pouvaient en faire"; le préfet n'avait pu ordonner la suppression des routoirs sans une préalable indemnité. Ils prétendaient surtout que la contestation, comme ayant trait à la propriété ,-devait être portée devantes tribunaux , et qu'à supposer 1 administration compétente, le Conseil de préfecture , et non le préfet, aurait dû s'en saisir et et la décider.
Considérant que les décisions à prendre pour la destruction des établi ssemens qui peuvent nuire à la salubrité publique sont des, actes de police administrative , dans les attributions des préfets , et qui peuvent ôtre réformés par l'autorité administrative supérieure; ' ; v ■ - An. i«— La requête du sieur ZWd: est rejetée, sauf à lui, s'il s'y croit fondé, à attaquer, devant Je ■ Mimstve de l'intérieur, les an-clés sus-mention nés du préfet Je l'Aube.
Observations. — Lerouissagcdu chanvre en grand, par sou séjour dans Peau , a été rangé dans la première classe des ateliers insalubres , par l'ordonnance royale du i4 janvier j8 i5. H faut doue aujourd'hui une permission dupiincepourVétablirEn grand. ( V«y. la oo.
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menda.ture annexé,; ; 'i cette ordonnant» et celle du 5 novembre 182(1. )
ATELIERS DE SECONDE CLASSE
§. I. Autorisation. — Formalités à remplir. Blanchisserie,
U h fy4tàmt q«* se fait par h- moyen de l'acide murtuiinna range 1'AaNincmant {«rnit l-s aidfew au seconde classe.
Les formalitcs exigées pour «ux-ci doivent donc être remplies. Dans ce cas, 1rs C»nscds de prtfecluie sont lucoropétous pour autoriser ces sortes d'c'tablissemcns.
S dèvc-t-jl jet contestations sur la uronticu! du sul de l'eiablisscmcni? Comt.it- elles ne peuvent être jugées que sur des productions de liuc*. ou des <u<jué , ies, la connaissance eu appartient aux tribu-
(3J janvier 1820.— Legrnod et consorts c.J)av 0 is.) Le Conseil de préfecture du département du Calvados, sur k demande du sieur Davois fahncant de bonnets à Falaise , l'avait autorisé à établi:- une blanchisserie sur )a fontaine du Woiut-Guerpin. Cette autorisation donné lieu a des oppositions, de 1a part du sieur Legrand et autres babitans de la commune de laHoguettc, qui prétendent être propriétaires du sol et de 'a fontaine en question.
.,i J f s ?Ppôsans portent leur recours au Conseil "'Jitat. Ils se plaignent de ce que les formalités
prescrites par le décret du i5 octobre 1810, n'ont pas été remplies ; ils renouvellent en outre leur prétention relative à k propriété du sol et de la fontaine.
Vu le déeretdu i5 oclobre 1810, et notre ordonnance du i4 janvier i8i5, sur les e'tahliGGemens qui répandent utie odeur insalubre ou incommode;
Considérant qu'à raison du blanchiment par l'acide muriatique, V établissement dont il s'agit appartient à la deuxième classe des établis se mens qui répandent une odeur insalubre et incommode, et que toutes les formalités prescrites pour l'autorisation de ces sortes d'ëtab] ïss émeus n'ont pas été remplies} — Considérai)! que les contestations relatives à la propriété" du sol de l'établissement ne peuvent être jugées que sur des productions de titres ou des enquêtes, dont la connaissance appartient aux tribunaux ordinaires;
Art, i" — L'arrêté du Conseil de préfecture du département du Calvados, du 6 novembre 1817, est annulé en ce qu'il porte autorisation au sieur Davois d'établir une blanchisserie de bonnets. — Art. 2. — Le sieur Davois se retirera , si bon lui semble, devant l'autorité administrative pour demander l'accomplissement des formalités prescrites pour les établtssemens de seconde classe, et par suite, s'il y a lieu , "1'antorisatirm de former l'établissement par lui projeté. — Art. 5. — Les parties se retireront, si bnn leur semble, devant les tribunaux ordinaires, sur les questions de propriété et de servitude. — Art 4- — Les dépens sont compensés entre les parties*
§. II. jJes oppositions aux arrêtés d'autorisation. '-' <
FOURNEAU À REVERBERE. (l Te ÈSD.)' Les Conseils de préfecture sont seuls chargés de con-
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naître des oppositions formées à l'établissement des manufactures. ( Art. 4, y et 8 du décret du i5 octobre 1810.)
Le préfet de police est incompétent pour y statuer., ( 5b août i8l4. — Barré.) Par arrêté du î o mai 1 8 1 3 , le préfet de police à Paris , avait autorisé le sieur Barré à établir, dans sa maison située à Vaugirard, un fourneau à.réverbère pour fondre les cendres
liers de vaugirard, un second arrêté du même préfet , sous la date du 3 novembre de la même année, ordonna ail fabricant de démolir son fourneau. ' .
Celui-ci a déféré cet arrêté au Conseil d'Etat, comme violant les dispositions des articles 4 et 7 du décret du i5 octobre 1810 , d'après lesquelles le Conseil de préfecture de la Seine était seul compétent pour statuer sur les oppositions soitpar forme d'avis t soit par forme de décision.
Considérant qu'aux termes des an. 4 , 7 et S du décret du i5 octobre 1810, les Conseils de préfecture peuvent seuls connaître des oppositions formées à l'établissement des manufactures , et , par conséquent, que le préfet de police a incompétemment statué sur l'opposition dont il s'agit ; — Le Roi, en son Conseil M , a annulé et annullc l'arrête* du préfet de police du département de la Seine > du 3 novembre t8i3 ;
(il Telle était, avant la seconde restauration, la forme des arrêts du Conseil. .
métalliques.
Sur 1 oppe
formée: par divers particu-
1 22 JURISPRUDENCE, rem-oie les parties à se pourvoii' devant le Conseil ùr préfecture , pour procéder conformément ou décret du i5 octobre 1810.
DISTILLERIES d'eàU-DE-VIE. (2* CSp.) Les distilleries d'enu-dc-vie sont rangées dans la
deuxième classe des ateliers insalubres. {1) A l'égard des clablisseuiens de nette classe, s'il y ;i
opposition à la demande >:n autorisation , il doit y
être statué parle Conseil de préfecture, sauf recouis
au Conseil d'Etat.
Le préfet est incompétent pour connaître du mérite
de ces oppositions.
(19 mars 1817. — Monde.) En 1816, le sieur Ronde, négociant à Perpignan , demanda , au préfet de* son département , l'autorisation d établir une distillerie d'eau-de-vie dans sa maison d'habitation , située dans ladite ville.' Le préfet communiqua la demande au maire de la ville , et celnUci fit connaître qu'il y avait opposition de la part de plusieurs propriétaires du voisinage: par ce motif, le préfet refusa l'autorisation.
Néanmoins, leConseil depréfecture étant saisi de l'affaire, rendit, le ] 5 mai suivant . un ar-
(1) Le préfet de police, à Paris, est compétent pour accorder l'autorisation de former ces sortes d'c'tablisscmensrS'il y a opposition, c'est au Conseil de préfecture à statuer, sauf recours au Conseil d'Etat. Ce degré de juridiction doit Être épuisé avant de rn- " courir an Conseil (TEtat — Voy. i5 mars 1826 , com- ; mtmcduEré-Saint-Gervnïs cmrtrc Rouyer et compagnie; — et plus bris, p. i3r/, Palàn%ier.
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reté par lequel il déclara , après examen des moyens allégués parles liers opposans, que l'usine du sieur Ronde méritait toute la protection du gouvernement ; et prescrivit en même temps,, sur le rapport des gens de l'art, diverses dispositions ayant pour objet d'écarter les inconvétiicns reproches à l'établissement.
Dans cet état de choses , le sieur Ronde s'est pourvu devant le Conseil d'Etat, et a demande l'annulation, pour cause d'incompétence, de l'arrêté du préfet.
Vu te décret 3u t5 octobre 1.810, relatif aux ma- Bùfactlïres et ateliers qui répandent une odeur insalubre nu incommode, et notamment l'article 7 ;
Ensemble noire ordonnance du l4 jflrmer i8l5 contenant règlement sur cette matière ;
Considérant que tes distilleries d'eau-de-vic sont rangées dans (a deuxième classe des ateliers que concernent Je décret et i'ordnniiaucc ci-dessus visés; et qu'à l'égarddes établisscnacns de celte classe, s'il y a opposition à la demande , il doit y être statué par le Conseil de préfecture, sauf le recours en Conseil d'Etat; — Considérant que, daus l'espèce,' il résulte de l'avis du maire et de l'arrêté du préfet, qu'à l'époque du 9 mars 181G , et par conséquent antérieurement à ce dernier arrêté du préfet , une-demande eu opposition avait été formée par plusieurs propriétaires voisins de la maison du sieur Ronde, et qu'ainsi le Conseil de préfecture était seul compétent pour y statuer ;
Art. t rr — L'atrôté attaqué du préfet du département des Pvrénécs-Orieuiales est annule , pour cause d'incompétence.
Observations. — Ainsi que nous l'exposerons tout- -i-l'Ijeijre , la jurisprudence a introduit une autre dïs-
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tinction : qu'il ' v ait oti n'y ait pas d'op positons, lorsque le préfet accorde l'autorisation , il peut toujours statuer. Les oppositions qui subsistent ou qui s'élèvent après l'arrête d'au tort sa tion , doivent ensuite fitre déférés au Conseil de préfecture. C'est 'à ce tribunal administratif qu'il appartient de les écarter ou de le» admettre ; mais il est à remarquer qu'il ne peut statuer qu'après l'arrête d'autorisation.
MOULINS A FARINE. (3 e CSp.)
Les moulins a farine, blutoirs à cribler le blé, et minoteries établis dans les villes, sont rangés dans Ja deuxième classe des établissemens insalubres et incommodes.
Les Conseils de préfecture sont compéteus pour connaître des oppositions formées à l'établissement d'une minoterie.
(a3 avnl i8a5. — Le Ministre de l'intérieur.) Des particuliers de Casteloauiary , ayant adressé au préfet de l'Aude une réclamation dans le but d'obtenir l'éloignement d'une minoterie formée par le sfeur Laportc , boulanger, cet administrateur défera ces oppositions à l'examen et à la décision du Conseil de préfecture, qui, par son arrêté du 3 avril 1822, se déclara incompétent et renvoya les parties devant les tribunaux.
Lorsque le Ministre de l'intérieur eut connaissance de cette décision , S. Exc. la reconnut fondée sur deux erreurs : la première , en ce que la compétence dÈs Conseils de préfecture, sur les contestations relatives à la formation
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«rail exclusivement restreinte .1 ceux aç ces Msscmeus qui se trouven tcompm dan s la „omencla,ure annexée 4
dans celte nomenclature selonS .Exc, ■ , l l \ arrorder nour la formation de la
d'une permission administrative, aux «mes du dé«et du 15 octoire 18,0 et de lait. 5 de l'ordonnance du i4 lanvicr
En conséquence, le Ministre a demandera « l'intérêt de la loi, l'annulation de cet arrête.
i„,ali,l>« S ou «""'» J ■ c ^ . coll>u „ a uf de» M. ,t mauutaum»; que, a» - U» , f 85 le
,.„,. 5 d« notre «A— ; *'T '«ni™
i' ni ^ H p notre ordonnance im * « r" ',;.„,
fcmh à l'Ctabl,«.«rac.,t .le V, V . ,l,: u ]nr,! ineum- Lapcrle, et "'" ;i" ' ,,„ Mi„i»t,e .
i, cessées p'«tant pas devanj nous , il n'y a pas lieu de
Art. i cr — L'arrêté du Conseil de préfecture de l'Aude, du5 avril 1822, est .moulé.
GAZ HYDROGENE. (4° eSp.) Le règlement du Conseil du 22 juillet 1806 n'exige point l 'indien lion de la profession des parties; il exige l'Indication de leur demeure , mais ne pro? nonee point la nullité des actes, en cas d'omission de celle fnrnjalité, À l'époque oii il n'existait pas encore de nomenclature pour les entreprises d'éclairage par le gm hydrogène , le préfet de police , à Paris , n'était pas compétent pour accorder l 'autorisation de former de semblables élablÏEsemens.
Les Conseils de préfecture sont dépourvus de juridiction pour statuer sur les oppositions à on établissement avant que l'autorisation soiL aci'ordée, ( ;o septembre i825. — Guyot cl consorts c. Pauwels.)
Dans le mois d'août 1821, le sieur Pauwcls, au nom et comme seul gérant responsable de la société en commandite créée sous la raison Pauwels et compagnie acheta une maison située dans le faubourg Poissonnière , entre les. rues Rochechouart , Pétrel et Bellefonds, avec le projet d'y établir des ateliers pour l'extraction et l'épuration du gaz hydrogène. Un pareil établissement ne pouvait être forme sans l'autorisation préalable du magistrat de police administrative. Mais était-il dans la première ou dans la seconde classe des ateliers insalubres ? Fallait-il l'autorisation du préfet de police ou l'autorisation du lîoi ?
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Une décision ministérielle du a_octobrc 1 8 1 7. ayant rangé les fabriques de gaz hydrogène dans la deuxième classe , le sieur Pauwels se pourvut, en conséquence, auprès du préfet. Sa demande donna lieu à un procès-verbal d'euquêlc de commodo et incommoda qui fuL dressé par le commissaire de police de l'arrondissement, les 29 et 00 août du même mois.
Celte enquête constata plusieurs oppositions, et l'accident arrivé , quelque temps après, au réservoir d'éclairage du palais de la chambre des pairs, eu porta le nombre à soixante-cinq.
Le débat s'engagea devant le Conseil de préfecture de la Seine. Dans l'intervalle, le Conseil de salubrité avait fait un rapport favorable au ■sieur Pauwels, attendu qu'il existait un semblable établissement, dans la rue d'Enfer, pour l'éclairage du palais du Luxembourg, et qu'il n'y avait pas de danger pour la salubrité publique à autoriser celui du quartier Poisson-, aiiere.
Toutefois, le Conseil de préfecture ne crut pas l'épreuve suffisante pour prendre une dé- ■ îermination absolue; par arrêté du 19 octobre 1621, il ordonna que trois de ses membres et deux du Conseil de salubrité visiteraient l'établissement du Luxembourg et celui du sieur Pauwels, afin de statuer,. en connaissance de cause, sur le rapport de ces commissaires. Le <) novembre suivant, le même Conseil rejeta
ta8
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les oppositions , et décida qu'il y avait lieu d'autoriser l'établissement projeté.
Conformément à cette décision, le préfet de police de Paris, par arrête* du 1 5 du même mois, accorda l'autorisation définitive.
Recours au Conseil d'Etat, de la part des opposans.
Ni le décret du i5 octobre 1810, ni l'ordonnance du i4 janvier iSi5, disaient-ils, ne parlent, dans leur nomenclature, des fabriques de gaz hydrogène. Dans ce cas, le Minisire de l'intérieur, a-t-ilpu, par sa décision du 2 octobre 181 7, les ranger dans la deuxième classe, et suppléer ainsi au silence de la loi? Evidemment non, car il est impossible de voir là une mesure d'exécution ou la simple application d'un principe déjà déclaré; c'est une véritable création nouvelle, un nouveau développement donné à cette branche de notre législation , dont il forme le complément. Or, le Ministre a franchi le cercle de sa mission, en ajoutant aux dispositions du décret de 1810 et de l'ordonnance de 1 8 1 5 ; c'est ce qui résulte de l'art. 9 du décret précité.
Cet article porte que «la permission néces- « saire pour la formation des manufactures et « ateliers compris dans la première classe, sera « accordée , avec les formalités ci-après, par « un décret rendu en Conseil d'Etat ». Cet article suppose naturellement qu'il était réservé.
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au chef de l'État Lie déterminer le classement des manufactures; dans l'hypothèse contraire, que deviendrait l'article? D'ailleurs, est-ce par une décision ministérielle qu'on a rempli la lacune qui se trouvait dans le décret de 1 810 7 n'est-ce pas, au contraire, par une ordonnance royale ?
Or, les mêmes motifs qui déterminèrent, eu i8i5, l'intervention du chef de l'État, militaient indubitablement, en 1817, pour que le classement des établi ssemens de gaz hydrogène ne tombât point dans les attributions du Ministre de l'intérieur. Ainsi il est évident que le sieur Pauwels aurait dû s'adresser au Roi, en son Conseil d'État , lequel aurait statué directement , ou bien l'aurait renvoyé devant l'autorité compétente, après avoir déterminé la classe dans laquelle l'établissement projeté devait être rangé. Par le fait, l'autorisation tju il a obtenue du préfet d« police est donc nulle et de toute nullité.
Avant d'entrer en discussion, le sieur Pauwels a opposé une fin de non-recevoir résultant de la signification de l'ordonnance de soit communiqué ; il a prétendu que cette signification était irrégulière et entachée de nullité , aux termes des articles 12 du règlement du 22 juillet 1806 et 61 du Code de procédure civile, parce qu'elle ne mentionnait point la profession des opposaus ni leur domicile.
Sur le moyen d'appel, il a dit que tout co
I 3o I U RISPR UDIiNCE. ■
qui n'était pas défendu par la, loi était permis, et que, par cette raison, en admettant que le Ministre de l'intérieur n'eût pas le droit de classer les fabriques de gaz hydrogène , il aurait pu, lui Pauwcls, former son établisse ruent sans autorisation préalable. Ainsi, a-t-il dit, de deux choses l'une: ou la classification faite parS.Exc. le Ministre de l'intérieur, le 2 octobre 1817, est légale , ou elle ne l'est pas. Dans le premier cas , le moyen des opposaus est inadmissible ; dans le second, il n'était besoin d'aucunc.autorisation , puisqu'aucune loi ne la prescrivait.
Considérant que la forme du recours des parties au Conseil d'Etat est déterminée par le règlement du ■22 juillet 1806; — Que ce reniement n'exige point i'iiiiiumUfjn de la profession des partira. — Qu'il exige l'jmln-ntiori de leur demeure, mais ne prononce point la nullité des actes , en cas d'omission de celte formalité; — Considérant qu'il résulte des circonstances de la cause, et notamment de ce qu'il n'existait pas de classification légale pour les entreprises d'éclairage par le gaz hydrogène, que le préfet de police u'avait pas, dans l'espèce, la capacité nécessaire pour accorder, en vertu du décret du i5 octobre iSjo, l'autorisation demandée par la compagnie Pauweîs ; — Considérant que les arrêtés attaqués du Conseil de préfecture ont été rendus à une époque où ['autorisation n'avait pas encore été accordée, et que , dès-lors, ce Conseil était dépourvu de juridiction pour statuer sur les oppositions;
Art. i rr — L'arrêté du préfei de police, du i5 novembre i8ïi, qui accorde à !a compagnie Pautvels l'autorisation de former un établissement d'éclairago par le gaï. hydrogène , dans le i'aubourg Poissonnière ,
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est annulé -Art. a. - Sont «^«nen^.ul^ 1« ,n.Vsdu Couscildc préfecture il» département de bi Seine, dc« ta octobre et g novembre 1821. —An o. -La compagnie Puuweh est condamnée aux dépens.
Observations. — Cet arrêt est le premier qui uil posé , d'une manière nette et précise , la question relative au jugement dos oppositions concernant les nteli,,„de seconde classe.Xc Conseil de prélecture doU-d y statuer avant ou après l'autorisation accordée > 1 etle . Liait la difficulté. Delà décision que nous venons de rapporter il résulte que ce ne sOUtpM les oppositions à la (femand* que le Conseil de préfecture dop juger, mais seulement les opj.c.sili"n» lombes contre t arrêté d'autorisation. D'après l'article S du décret d.. 15 octobre 1810 , il en doit ûlvc de menu- poul ies élalilissemcns du troisième classe. — Il existai t-, dans l'espèce, une classification ministérielle et non royale. Le préfet i.ouvait-il autoriser? le le pense, parce que Tari- 5 de l'ordonnance du l4 janvier lSl5 lui donnait . pouvoir d'examiner et déterminer provisoirement celle des deux dernières classes h laquelle appartenait l'établissement nouveau. V. , au .surplus, p. 123.
FABRIQUE DE CHANDELLES. (5 e CSp.)
Les Conseils de préfecture ne doivent statuer que sur les oppositions formées aux autorisations accordées par lcpréfet. (Art. 7 du décret de 1810.) Loisqu'ancuue autorisation n'a été accordée , il n y a pas lieu ,,yar le préfet, de demander l'avis du Conseil de -préfecture , ni par le Conseil de préfecture d'admettre les oppositions.
(24 décembre i825.— Palangier.) Le sieur Palangier, de Rhodes,- avait demande l'autorisation d'établir une fabrique de chandelles, bougies et cierges, tlaus uue mai-
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son par lui habitée. Un procès-verbal de commodo et incommoda ayant constaté des oppositions, le préfet demande l'avis du Conseil de préfecture, qui, par décision du i3 septembre 1822, déclara ces oppositions fondées; l'autorisation fut ainsi refusée.
Le sieur Palangier a demandé l'annulation de l'arrêté du Conseil de préfecture. Il a soutenu que ce tribunal administratif avait excédé ses pouvoirs et violé les dépositions de l'art. 7 du décret de 1810, en statuantsur les oppositions avant toute autorisation.
Cet article, disait-il, déclare d'une manière formelle, que les Conseils de préfecture n'ont juridiction pour statuer sur les oppositions qu'après l'autorisation du préfet, par la raison que cette autorisation est un titre pour le fabricant, qui peut réellement donner lieu à (les réclamations, en ce qu'il est possible qu'il lèse les intérêts ou droits des tiers.
Tant que l'autorisation n'est pas accordée, il ne peut y avoir d'opposition ; il peut s'élever des présomptions, des craintes; mais il n'y a pas litige , parce que la cause qui doit donner naissance au litige n'existe pas : ainsi il est incontestable que le Conseil de préfecture d<; l'Avcyron a contrevenu aux dispositions de l'art. 7 précité.
Goneiil«5ram qu'il rcniltc rte l'ai 1.7 du rtedvet précité, <|»e !<■ Conseil Or prcTccMre rtoit dfnwr
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d'avis (i) que sur les oppositions formées aux autorisations accordées par le préfet; et que, dans le cas dont il s'agit, aucune autorisation n'ayant été accordée, il n'y avait pas lieu, p.ir conséquent , par le préfet , de demander l'avis [2) du Conseil de préfecture , et parle Conseil de préiectiirr d'.nliurltrn I.' s oppositions ;
Art. 1 er — L'arrêté du Conseil de préfecture du département de l'Aveyron est annulé. — Art. 1. — Le sieur Falangier se pourvoira par-devant le préfet du département, pour obtenir , s'il y a lieu , l'autorisation d'établir, à flhodez, une fabrique de chandelles , bougies et cierges.
Observations 11 a été décidc'dansle même sens par
les arrêts Buivans: — i4janvier 1824, Janvier c. Ruelle; — i4 janvier 1 8i4 , Uambricour t ;— 4 février 1 824, Julienne c. Gambier; — 3o juin 1824, Rivet c. Auger de Fleury; — 27 avril i8i5, Chevallier Sorel; — 11 mat iSz5, Dragon deGomiécourt;— ! 3 juillet iSaô.Poncet c. Coslc; — 1 er mars 1826, Postier et consorts c. Toulliea; — i5mars 1826, commune du Pré-Sain t-Getvais c. Rouyer et compagnie.
FABRIQUE DE CHANDELLES. ( 6 e espèce. )
Les Conseils de préfecture ne peuvent statuer sur les oppositions que dans le cas ou l'autorisation demandée a été préalablement accordée ; ils sont incompétens pour prononcer sur cette autorisation essentiellement réservée à l'administration active.
(1) et(a) Ces expressions d'avis sont fautives, en ce sens , que ce n'est pas seulement une opinion que les Conseils de préfecture ont à émettre surles oppositions aux. ateliers delà seconde classe, mais bien une décision, un jugement, qu'ils ont à porter et qui sont susceptibles d'exécnl ion et de recours. Ln'rédact ion dcl'irdonr nanceest donc, en ce point, fautive, et noirsayons dû te faire remarque!' dans le seul intérêt des principes.
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-■vf** .-' . (njanviier f 82Ô. ^- Lhhi.).j ; ..ii(jniî. >
J =Vuie règlement du a* juillet »8o6 ; " . * ''Vu l'an. 7 du décret du 1 5, octobre tBio; , r?
Considérant,, sur /a partie des conç/usions ilu sieur Lion, tendantes à l'annulation de l'arrtHt' du 17 _/«in i8ri3, que ledit arrête' .,1 reçu son exécution , et gue lo sieur Lion ne s'étant piis pourvu p le Taire réformer dans 3e délai fixe par lè régïen ■27. juillet 1806 , n'est plue recerabjeà l'attaqtn
Considérant, sur les conclusions' fonda l'annulation de l'arréiê'du 20 Juillet 1824, que, conformëWutau déCret .du i£ octobre 1810, le Conseil de préfecture ne -pouvait 'statuer sur les oppositions que da,ns te eau où l'autorisation demandée pâlie sieur Lion lui aurait été préalablement accordée, et qu'il était incompétent pour prononcer sur cette autorisation essentiellement r<" " ' - 1
Pimistrative'; ;*
Art. x or — L'arrêté du. Conseil de pri 20 juillet i8a4 est annulé. — Art. h. — Lion est renvoyé à se ■ pourvoir devant ï'.
administrative, pour obtenir , s'il y a Heu, V.n
" Art^s! — 'Surplus de' la requête du sieur Lion
FABRIQUE DE CARTONS (y C CSp.)
Les fabriques de cartons sont rangées dans la deuxième
classe des ateliers incommodes et .insalubres. C'est aux préfets qu'il appartient de prononcer sur la .demande en autorisation de pareils éiablissrmens.. Aux termes de l'un, 7 du décret du i5 octobre l8tO , .s'il y a qpposîtion à l'auloiisation accordée par.tc , préfet, il doit y être stalné par, le Conseil de .préfecture, sauf le recours au ;G.nseiI d'Etat. • _ Les avis du Conseil de préfecture, donnés au préfut-,
sactnns classe.
eu pareille mul ié le n , „„,„ J '' cours drvn.r P- r ^ . f ' ,lh *' is,: 'ï>li7>les du rr Les opposai., i l , auioii,a 1 i on J„i ve „, -_,„■,„ ,. ; "is r]u Conseil de prclmure . i' . ' 1 ,r " ■as., .e de,™', i, i , *
leurs re'cl m „»ti„„, , „ J J '"" * P™"°ncer sur meut ,lcv.-,„t I,. (-., , n V • ** P"""'nr direciefee.„,al dWiSi"„ V fIciti p£ _
126 O0 ' oi ™ > &5 - TloIIe, et con.on. e. F.,j„ d .,
«« moy=„ d . tm canaI de^,.;;;;;;^ S ™<™,
FrIcmeMdôlan 5 ,*'?'; P«l« du dé- J»m,c rru'i ! sera n™'-;-'™- C ° m »8i»"«o,-
inco mmodo ^ revoie" r«flàirc
devant le Conseil de prélecture : ce tribunal administratif est d'avis d'autoriser le sieur Fayard à exploiter son usine; et, par suite, le préfet prend un arrêté, sous la date du 3 juillet 1 6a3 , qui accorde l'autorisation en ces termes : _ K Le préfet , reconnaissant l'importance des motifs qui ont déterminé l'opinion dû Conseil dé préfecture , l'adopte dans toute son étendue, et arrête ce qui suit : — Art. i" — Le sieur Jean Fayard est autorisé à établir une fabrique de cartons sur sa propriété, sise au Pont-Salomon. — Art. a. - — Par la présente autorisation, on n'entend nullement préjudicier aux intérêts des tiers, qui pourront réclamer , devant l'autorité compétente , les dommages que de droit. » .. .. - •• • - , ^ .
Le sieur Thollet et plusieurs autres habïtans du Pont-Salomon , opposans à l'établissement du sieur Fayard , se sont pourvus en annulation devant le Conseil d'Etat , contre l'arrêté du Conseil de préfecture et celui du préfet, comme irréguliers en la forme. Ils ont prétendu que l'autorisation de l'usine du sieur Fayard n'existant pas encore , l'intervention du Conseil , de préfecture était prématurée ; et qu'il n'y avait pas lies , par le préfet, de demander l'avis du Conseil de préfecture , ni par le Conseil de préfecture d'admettre les oppositions. Ils ont invoqué , à l'appui de cette doctrine , l'article j du décret de ibio qui porte que le préfet, en '
SECONDE CLASSE. . l3j pareil cas, accordera l'autorisation, sauf re*-' cours au Conseil d'Etat par toutes les parties intéressées ; et que, s'il y a opposition, il y sera statué par le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat: ensuite un arrêt du 3o juin i8a4 (Voyez ci-dessus p. i33) quia prononcé dans nue espèce à-peu-près semblable.
Le sieur Fayard a soutenu, au contraire, que le Conseil de préfecture était compétent pour prononcer sur les oppositions avant que l'autorisation fût accordée , et il a prétendu que cela résultait même des termes de l'article 7 du décret du i5 octobre 1810. Il s'est appuyéstir l'opinion dcM.de Cormenin qui, dans ses prolégomènes des Questions de droit administratif, verbo, Manufactures insalubres , s'exprime ainsi : si le préfet accorde ou refuse l'autorisation de former un établissement de deuxième classe, le recours est ouvert contre sou arrêté , pour toutes parties intéressées, devant ïe Conseil d'Etat.
« S'il y a opposition avant l'autorisation, il y sera statué par le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'état »
Vu le décret du i5 octobre 1810 et l'ordonnance l'oynle du i4 janvier i8i5j sur les étanlisscmens incommodes ou insalnhres;
Considérant rjuc l'arrête du Conseil de préfecture , du 21 juin C6t nu simple avis et non une déci-
hion; — Considérant que 1rs (idjriques dé carions
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étant ran}; lies dans la seconde classe, il appartenait au. préfet de prononcer sur la demande, en autorisation ; — Considérant qu'aux termes de l'art 7 du "de-" «■et du 1 5 octobre 1810, s'il y a opposition à l'autorisation accordée pur le préfet , il y sera statué par le Conseil de préfecture , sauf le recours au Conseil d'Etat; — > Que, dès-lors , Us opposa us auraient, dû se retirer devant le Conseil de préfecture avant cte fté"
"Au. l* r — Le pourvoi des sienrS Thollet et consorts est rejeté, sauf à eux à porter, s'ils s'y croient fondés i devant le Conseil de préfecture-, et sauf le recours au Conseil d'Etat , leur opposition à l'arrêté du préfet du département de la Haute-Loire , du 3 juillet 1823. — Art. n. — Les dépens -sont réservés'. ■yk--- - ■' ■ Observations."—' L'article 7 établit deux points' bien distincts pour les ateliers de deuxième classe : tV l'autorisation par le préfet , saofTeoourB an Conseil
■l'Fi.Tt. t" c'IJ v a nnnra:;iini| ) le droit de prononcer
, sauf reeours'au Conseil , , . _J petit étrè relative -qu'à
l'arrêté d'ni.toifsnUoh, pu isque le droit du fabricant n'existe qu'après qu'il a été autorisé par le préfet. Il est ■ évident que le législateur n'a eu en vue, en parlant d'opposition, que celle qui serait formée à l'exécutieu de l'arrêté de préfet qui autorise : mais alors, dirat-on , pourquoi véserver le recours au Conseil d'Etat , ' par toutes "parties intéressées,, contre l'arrêté du préfet, puisqu'il est de principe , dans la jurisprudence administrative , que les arrêtes de préfet , rendus dans les limites de leur compétence, doivent'Ëtre déférés au Ministre que la matière concerne? — A cela' on répond qu'il y a exception à la règle pour les ateliers' insalubres. C'est ainsi que l'a jugé le Conseil, dans Fatiaire Garet Contre Persin , le S mnrS lBîS, ^"Voy.
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au Conseil d'Etat, npri-s l'arrêté préfectoral ; les opposaus, dms le cas d'autorisation, comme les fabrtçans dans le cas île refus, on Lie droit de se pourvoir dhec- Icmunt devant le Conseil d'Etat : de telle sorte que, dans Vêtit actuel ijè la législation , les opposans aux arrêtés d'autorisation ont à leur choix deux voies de réclamation , la première devant le Conseil d'Etat , la seconde devant le Conseil de préfecture; autrement, ces mois : toute partie intéressée ne pourraient sigui- ILer que le fabricant. 11 est possible que cette interprétation scmïile étrange; mais , selon nous , elle sort des termes mêmes de la loi ; et tout ce que l'on peut en conclure , c'est que la loi est à refaire ; car chacun avoue l'incohérence et la mauvaise rédaction des îcglemcus en cette matière. — Tour revenir a l'espèce qui donne lieu à ces réflexions, nous pensons que le recours du sieur Thollet et consorts ,', contre l'arrêté préfectoral du 3 juillet t8a5 , n'aurait pas dû Être repoussé , puisque l'art. 7 du décret du l5 octobre 1810 autorise, d'une manière formelle , le recours direct au Oouseil d'Etat, par toute partie intéressée.
Çj. III. Garanties insuffisantes.
FABRICATION DE CHANDELLES. (i rc esp.) Les fabriques de chandelles , répandant une odeur incommode, et présentant des dangers d'incendie, doivent, autant que possible, être éloignées des quartiers populeux, spécialement lorsqu'il y aopposition des voisins.
(ia mai ï8in.. — Drcax.] Le sieur Dreux , fabricant de çTtanaèilcs û Paris, nie des Vieux- Augustins , a de'Mîraac l'autorisation de transférer son élablisscmenî rue Sl.-fioiioro. Les propriétaires et principaux locataires des maisons voisines dans cette rue
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se sont opposés au changement demandé ; ils se iondaîoritsurla crainte du feu, l'insalubrité et la mauvaise odeur que produisent les ateliers de l'espèce de celui de ce fabricant.
Le Conseil de préfecture a fait droit aux oppositions, et le changement demandé a été refusé.
Sur le recours du sieur Dreux, le Conseil d'État a confirmé l'arrête attaqué.
Vu le décret du i5 octobre 1810 et noire ordonnante du i4 janvier i8i5, relatifs aux établissemens qui répandent une odeur insalubre ou incommode;
Considérant que les établisscnu'iis qui, tels que le fondoir du sieuv Dreux , répandant une odeur incominride el présentant des dangers d'incendie, doivent, autant cjuc possible, être éloignés de? quartiers populeux, spécialement lorsqu'il y a, comme dans l'espèce , opposition des voisins;
Art. 1" — L'arrêté du Conseil de préfecture du département de la Seine, du 11 septembre 1818, est maintenu , el la requête du sïeur Dreux est rejelée.
TANNERIE. (2° esp.)
Les opérations du déchamrgc et du délinurrcmeni dn peaux répandant une odeur non-seulement incommode, mais insalubre, il est d'une bonne administration d'écarter ces opérations du centre des habitations agglomérées.
JI y a lieu , en conséquence , de refuser l'autorisation d'établir un atelier semblable.
(io janvier 1821. —Dubuircaux c.Paniiier, David
et consorts. )
Le sieur Duburrcaitx , apprclciir de liges de bottes , à Lyon , transfère son établissement ;tti
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hameau du Pierre-Bénile , commune d'Oullins, près -de Lyon ; et demande eu même temps, au préfet du Rhône, l'autorisation nécessaire pour établir une tannerie dans ce hameau.
Des oppositions surviennent. — L'enquête de commodo et incommoda est ordonnée ; elle csl défavorable à l'établissement.
Deux chimistes de Lyon délégués pour vérifier les lieux el les opérations de la tannerie , « reconnaissent que l'établissement qui se « troave compris , d'après l'ordonnance du « Roi du i ! i janvier 18 15, dans le nombre des « établissemens de deuxième classe, pouvait « être toléré dans l'emplacement où il existe « actuellement , pour ce uni concerne le tan- « nage des pauxproprementdit,eti*apprêtdcs « tiges de bottes ; mais que l'opération qui a « pour objet de les débourrer ( opération qui « doit précéder celle du tannage) ne pourrait y « être exécutée sans d'assez graves inconvé- « nieos , autant sous le rapport de l'incommo- « dilé que sous celui peut-être de l'insalubrité « qui pourrait en résulter pour les babitans les « plus rapprochés du lieu de l'établissement. »
Sur ce rapport, le Conseil de préfecture admet les oppositions et déclare qu'il n'y a lieu d'accorder l'autorisation, par une décision du 8 janvier ] 818 , ainsi motivée :
« Considérant qu'il est d'un usage constam- « ment suivi en commerce de tannerie , que
(4^ ÏOHISPIIUDBNCE-. ■
« le pillage et le déhnurremcnt des COka ne <( peuvent feeilemenî se faire que sur un, cours « d'eau ou tune rivière ;
« Considérant que cet avantage ne se rente contre pas dans le local où le sieur Duburrt reâùx se propose de faire son établissement;
ce Considérant que , quoique la branche de h son commerce ne s'étende qu'à la préparation « des cuirs de veau , il est demeuré constant « que, pour arriver à celte préparation , il faut « nécessaireincntdcbourrer et plainerces cuirs tt et s'exposer aux ineonvéniens prévus par « cette opération première , dans une eau stagne uante, qui sont : l'odeur putride, l'infection « de 1 air , l'insalubrité et une incommodité « grave pour toutes les maisons voisines ;
a Considérant que, quoique la distance des' « habitations voisines n'ait pas été précisée par « les experts, il, résulte des faits établis par « l'instruction de cette atfàirc qu'il en est « d'assez proches. »
Recours, de la part du sieur Duburreaux, devant le Conseil d'Etat , qui a confirmé cet arrêté. '■• ;o*î -ff),
Considérant qu'il r&lfltte du rapport fait à notre Minisire de l'Intérieur par le comité consultatif des arts et Jivmiifaelures, que les opérations du déehamagt: el du délionrreinent des pcuiiN répandent mie odeur ,
< :.l .l'une boum: .ntiitinUi] .tiiiiii d'écarter ces opérations do centre des lialiî talions agglomérées; — Considérant
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Mulie J„ vjlag, doPL;„ x ._ U ;„ iu , ' !«« au
PjWfM P« «e « BubuSiau^ « ' " " l
-FOtTS A FÀÏETCEET A TOTEH«. ( 3 « es „ ) -Le Conseil d'Etat neut ff-fnt» v - ' '
lisscuii'iu. -ji
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tiennent à la deuxième classe des établisseiuens dont on ne dok permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que 1rs opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage , ni à leur causer des dommages; — Considérant qu'il résulte, des rapports de l 'architecte- voyer et du conseil de salubrité, que le dépôt projeté parla dame L'Evëque ne pourrait être autorisé que sous la condition de ne tirer les cuirs verts que des abattoirs , et de faire enlever chaque jour les eaux qui proviendront desdits cuirs ; — Considérant que le Conseil de préfecture a ru de justes raisons de croire qu'il ne serait pas possible de faire observer lesdites conditions ;
Art. i Dr — La requête de la dame veuve h'&vèque
est rejetée Art. 1 Ladite dame est condamnée
aux dépens.
conROYEiïTE. ( 5" espèce. )
Les corroyeries appartiennent à la seconde classé.
C'est aux préfets à prononcer sur Paulorisatirm de ces établissemens , eauf recours au Conseil rl'litiit.
Lorsqu'il résulte de l'instruction de l'aHaire que le local choisi par le fabricant n'est pas convenable à un établisse ment de çomryerie , notamment à raison du quartier où il est situé , il y a lieu de confirmer le refus d'autorisation.
Néanmoins, si le délai accordé pour supprimer l'établissement est expiré, il est équitable de )e proroger , afin de donner au fabricant le temps de ciel" cher un autre local.
(17 août -8a5 — Herhelin.) Le sieur Herhelin, ebrfayeur, avait demandé l'autorisation de transférer son établissement de la rue l'Evêque dans la rue des Moineaux à
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Paris. Il s'est cluvc des oppositions qui ont donné lien à un arrêté de refus de la part du préfet de police, qui lui a enjoint, en outre, de le supprimer dans ladite rue , avant le i or avril 182.').
Le sieur llcrbclin s'est pourvu contre cet arrêté, tant pour incompétence que pour mal jugé. Il a dit que la connaissance des oppositions devait être renvoyée devant le Conseil de préfecture, et que le préfet n'aurait pas dû prononcer. Au fond, il a fait observer qu'il y avait un établissement semblable au sien dans la même rue, et que le quartier était plein d'ateliers analogues à celui pour lequel il réclamait.
Considérant que les corroyeries appartiennent à. la seconde classe des établissent us incommodes ou insalubres, el qu'aux termes de l'art. 7 du. décret du l5 octobre 1810, c'est aux préfcLs à fi la tuer sur les établissemens de seconde classe, sauf recours à notre Conseil d'Etat par toutes parties intéressées ; <ju'aiim îe préfet de police était compétent pour connaître de la demande du sieur Herbelin ; — Considérant qu'il résulte de l'Instruction de l'affaire que le local choisi par le sieur Herbelin n'est pas convenable à un établissement de corroyerie, notamment à raison du quartier où il est situé, cl que le préfet de police a eu de justes rnolifs pour refuser l'autorisation demandée; — Considérant, néanmoins, que le délai accordé pour supprimer l'établissement est expiré, et que notre Minisire de l'intérieur propose de le proroger jusqu'au 1 er janvier prochain ;
Art. i" r . — La requête du sieur Herbelin est rejelée. — Art. 2. — L'arrêté du préfet de police, du i4 oc-
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Lo])ie i8a4j est Confirmé, avec prorogation de-délai jusqu'au 1 er janvier 182G.
nom d'os, ( 6 e espèce. )
Lorsqu'il résulte des pièces et de l'instruction de l'affaire , notamment de l'avis motivé du comité consultatif des ai ts et manufactures, que l'odeur exhalée par les os pendant leur calcination , 11c sciait point détruite eu totalité par les procédés du fabricant, et que les moyens indiqués pour y remédier sont iusullisaus on inadmissibles , il y a dé justes mutila pour refuser l'autorisation demandée.
(y septembre 1825. — Julienne.) En 1822 , le sienr Julienne s'est adressé an préfet de police à Paris , pour obtenir l'autorisation de former, dans la commune de Montrouge , un établissement pour la fabrication du noir d'os en brûlant la fumée , et pour la revïvificatiou du noir animal et végétal ayant déjà servi dans les fabriques. Sur sa demande , il s'est élevé des oppositions oui ont été déclarées fondées par le Conseil de préfecture de la Seine, et l'autorisation lui a été refusée. Mais ce refus d'autorisation ayant été rendu incompétcmincut, d'après les règles de la matière, le sieur Julienne en a obteuu la réformalion , par arrêt du Conseil du 4 février 1824. Il a renouvelé sa demande auprès du préfet de police qui l'a rejetée par une décision du 3o août i8a4, ainsi motivée : a Considérant que la fabrication du noir d'os a clé placée dans la seconde classe des établissemens insalubres ou incommodes,
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lorsque les entrepreneurs parviennent à brûler !n fumée; que, bien que le sieur Julienne entende procéder à <;ctle fabrication à vases clos, rien ne constate qu'il réussira à brûler complètement la fumée ni à détruire l'odeur insupportable que produisent toujours les os en brûlant; que les conditions que le conseil de salubrité propose de lui imposer, et qui consisteraient notamment à faire surélever les cheminées de ses fours, à l'aide de tuyaux de tôle, pour que les vapeurs qui en sortiraient se perdissent dans l'atmosplière à une plus grande hauteur, comme aussi de ne point travailler pendant le jour, ni les dimanches ni lundis, et à obtenir, de ses plus proches voisins, la main-levée de leurs oppositions, semblent justifier les craintes exprimées par les nombreux opposans dénommés dans l'enquête, et démontrer que les fours de la fabrique répandraient une fumée et des odeurs incommodes ; que le local du sieur Julienne, qnoiqtie^solé, se trouve en quelque sorte entouré , à une certaine distance , d'habitations et d'établissemens élevés dans la plaine; que Montrouge renferme des établksemeus publics împorlans , des habitations d'agrément d'une. grande valeur, et surtout un nombre considérable de traiteurs, marchands de vin et de guinguettes , et qu'il est important, dans l'intérêt général de cette commune , de ne pas laissé* multiplier des fabriques dont les va-
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peurs pourraient ou nuire à la salubrité , ou détruire en grande nartie les agrémens de son séjour, et par conséquent déprécier la valeur des propriétés, et porter un préjudice notable aux entrepreneurs des établissemens ouverts au public. »
Le sieur Julienne s'est pourvu contre cet arrêté. Il a dit que, ponr les établissemens de deuxième classe , lorsqu'on a acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni a leur causer des dommages , on doit accorder l'autorisation ; qu'il n'y a pas de motifs pour la refuser. Partant de ce principe qui résulte de la loi même, il a soutenu que> dans le cas présent, la certitude était acquise, qu'elle résultait de l'avis du conseil de salubrité qui avaitvisité les lieux par ses commissaires , et qui lui était favorable ; qu'ainsi il n'y avait pas lieu de refuser l'autorisation , lorsqu'un conseil , composé de gens éclairés sur les procédés cbimiques, déclarait qu'il n'y avait pas d'inconvénient a l'accorder. . . . v , , . ,
Le comité consultatif des arts et manufactures , dont l'avis a été transmis au Conseil d'Etat par le Ministre de l'inférieur^ a déclaré qu'il était convaincu que l'odeur qu'exhalent les os, peudaut leur calcination , ne serait point détruite eu totalité,par lesmoyens indiqués par i3.
le fabricant, et qu'elle serait encore très incommode aux propriétés voisines ; rjuc par conséquent l'établissement projeté ne pouvait entrer dans la deuxième classe, et devait passer dans la première ; qu'au surplus, les conditions proposées par le conseil de salubrité étaient inadmissibles, parce qu'il faudrait une surveillance particulière pour en assurer l'exécution, et que, d'ailleurs, elles n'auraient pas toute l'efficacité qu'on leur supposait.
Le Conseil d'Etat a prononcé dans ce sens, en confirmant l'arrêté attaqué.
Vu le décret «lu i5 octobre 1810, et l'ordonnance du i4 janvier l8l5, sur les élablissemeus qui répandeut «ne odeur insalubre ou incommode ;
Crin sidérant qu'il résulte des nièces et de l'inslruetion de l'affaire , et notamment de l'avis motivé du comité consultatif des arts et manufactures , que l'odeur exhalée par les os , pendant leur calcina ti on , ne serait point détruite en totalité par les procédés du sieur 3 uliunna , et que les moyens indiqués pour y l'cme'dier sont insiillisnus ou inadmissibles; qu'ainsi le préfet de jiolicc a eu de justes motifs pour relaser l'autorisation demandée ;
Art. 1 er — La requête du sieur Julienne est rejelée.
Ç. IV. Du recours contre les arrêtés de refus.
mégisserie, ( i rc espèce.)
Les préfets sont compélens pour accorder ou refuser l'autorisaiion de former les établissemnns de deuxième classe, à odeur insalubre et incommode , sauf le recours direct au Conseil d'Etat.
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En conséquence , lorsqu'un préfet a refusé ri' autoriser un pareil établisse nient , le Conseil de préfecture ne peut , sans excès de pouvoir, statuer sur la réclamation que forme la partie contre ce refus.
( i4 novembre 1821. — Le Minisire de l'intérieur cHerrmm.)
Un arrêté du préfet de la Manche, du 19 mars 1820, a statué, après information decom~ modo et incommoda, qu'il n'y avait pas Kcu à accorder, an sieur Herman , l'autorisation de conserver une mégisserie qu'il avait îlticitement formée. — L'arrêté portait, pour motifs, que la mégisserie était nuisible sous le rapport de l'insalubrité et de l'odeur incommode qu'elle répandait , et qu'elle préjudiciait d'ailleurs à un sieur Chauve! , propriétaire d'une' buanderie inférieure. ■ •
Le sieur Herm,an s'estnourvu contre ce refus, devant le Conseil de préfecture, qui, par arrêté du i5 mai , et malgré l'opposition du sieur Chauvet, l'a autorisé à conserver sa mégisserie, sous certaines précautions indiquées. .r 1 -
Le Ministre de l'intérieur a demandé au Conseil d'Etat l'annulation de cet arrêté, comme incompétemment rendu :
« Lorsqu'il s'agit , a dit S. Exc. , dans son rapport au Roi, du 26 mai 1821, d'établissemens de cette espèce , compris dans la deuxième classe des tableaux annexes an décret du i5 oetobre 1810 et à l'ordonnance du i4 jan-
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tii.t 181 5 ,Itrs formalités prescrites par le décret doivent être remplies- L'entrepreneur forme sa demande , elle est transmise au maire , pour procéder à une information de commodo et incommoda. Le sous-préfet prend ensuite un arrêté et le préfet statue, sauf le recours au Conseil d'Etat par les parties intéressées.
a S'il y a opposition j il y sera statué par le « Conseil de préfecture , sauf le recours au « Conseil d'Etat ». Tel est le texte de l'art. 7. — Ainsi le Conseil de préfecture n'avait à connaître que de l'opposition du sieur Chauvet; la réclamation du sieur lierman devait être portée par lui devant V. M., en Conseil d'Etat Au lieu de ne s'occuper que de l'opposition et de se borner à déclarer qu'elle était ou n'était pas fondée , de renvoyer le sieur Hcrman à se pourvoir devaut qui de droit, le Conseil de préfecture a annulé implicitement l'arrêté du préfet, et a prescrit une disposition qu'il n'appartenait qu'à l'administration d'ordonner. — Je pense que , sous ces deux rapports , l'arrêté du Conseil de préfecture est irrégulier, et j'ai l'honneur de proposer à V .M. de l'annuler. »
Considérant rm$ l'étalilissement donc il s'agit, est compris (laps la deuxième classe des manufactures ou ateliers rép.mdant une oiïeur insalubre ou incomiunùc, lesquels ne peuvent, aux termes des décret et ordonnance du i5 octobre 1810 el i4 janvier i&ih, âtvc formes qu'avec l'autorisation dti préfet, uauS le recours i noire Conseil d'Etal ; — Que le préfet
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.lu département île la Manche iivait refusé l'autorisai inn demandée ; qu'ainsi le Co?iseil de préfecture de Ni Manche , par son arrêté du )b mai ibio, a excédé ses pouvoirs , en statuant sur ce refus ;
Art. 1 er — L'arrêté du Conseil de préfecture du département de la Manche, du i5 mai 1820, est annulé.
Observations. — Il est à remarquer que cet arrêt a été rendu sur le recours du Ministre de ['intérieur. De là , question de savoir s'il a été rendu dans l'intérêt lie la loi ou dans celui des opposans. Il parait que le Ministre de l'intérieur s'est ici considéré comme ministère public , et qu'il a agi en qualité de magistrat supérieur de police. La lot lu! donne-t-elic ce droit 'i L'affirmative me paraît douteuse. — Si le Ministre n'a îigi que dans l'intérêt de la loi , l'ai lût n'a pu profiter à la partie adverse. C'est ce qui résulte clairement de l'arrêt du a5 avril 1823 , rapporté ci-dessus , p. 124.
§. V. Garanties suffisantes.
AFFINEURS DOR ET DARGENT. (l re esp.)
U n'y a pas lieu de révoquer l'autorisation d'établir un atelier, qui n'a été donnée qu'après l'accomplissement des formalités prescrites eu cette matière , une expertise contradictoire entre le fabricant et les opposans , et une expertise ordonnée d'office;
On doit maintenir celte autorisation, lorsque les mesures de précaution prescrites par l'autorité inférieure donnent une garantie suffisante de l'innocuité Je l'atelier.
( ly février l»23. —Paris et cousorts c. Lchcl.)
Considérant que toutes les formalités prescrites par le décret du i5 octobre i8to , et par noue ordonnance du i4 janvier 181 5, pour obtcnirl'autorisatinn demandée par le sieur Le Bel, ont été observées,
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qu'une expertise contradictoire cuire les parties a précédé l'autorisa lion donnée par le préfet de police; qu'une expertise d'office a éclairé le conseil de préfecture ; (jiic , des divers rapports (ails par le Conseil de salubrité , par !e comité consultatif des arts et manufactures et par les experts, il résulte que l'auto-
— Cou sidérant qu'en autorisant ledit établissement , les mesures de précautions prescrites par l'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine donnent mie garantie suffisante ;
Art i 01 — La rcquÊtc des sieurs Paris, Frèmont, Graindorge et cousons, estrejetée. — Art. 2. — L'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine, du 29 mars 1822, est confirmé, — Art. 5. — Les sieurs Paris, Fràmont , Graindorge et consorts sont condamnés aux dépens.
FABRIQUE DE CHANDELLES , ET FONDERIE
de suif. (2 e espèce.)
Lorsqu'un fabricant veut établir deux ateliers dans un même local , dont l'un est dans la première classeet l'autre dans la seconde , le Conseil de prélecture peut déclarer , sur les oppositions des tiers , qu'il <j a lieu seulement d'autoriser celui qui se trouve dans la seconde classe , tout en admettant les oppositions à celui de première classe ; les oppnsans ne peuvent -se plaindre de cette décision sous prétexte d'incompétence ; les Conseils de préfecture peuvent, dans ce cas , diviser la demande eu autorisation.
Les fabriques de cbnndclles sont rangées parmi les établissent 11s de seconde classe.
Leur éloignemeut des habitations n'est pas rigoureu scmenl'néccssaire, niais ils ne doivent ûtre autorisés qu'aprè6 avoir acquis la certitude que les opérations qu'«n y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage.
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Si le Fabricant ne se conforme pas aux conditions qui lui ont été imposées, tontes les voies de pour&mU's demeurent ouvertes ans parties plaignantes, (i)
(a5 juillet 1825.— Motel et Gonlard c. Duvivter}.
Le sieur Duvivicr, cpicioi- à Clcrmont (Oise), avait demande l'autorisation de former, dans l'ancien collège de la ville , une fonderie de suif en branches et nue fabrique de chandelles. Ces deux etablissemens sont rangés dans des classes différentes ; la fonderie de suif est dans la première classe , et la fabrication de chandelles est dans la seconde.
Des oppositions s'étant élevées, le Conseil de prélecture fut d'avis que 3a fonderie ne pouvait être établie dans le même local ; mais il autorisa la fabrique de chandelles, sous certaines conditions.
Deux des opposans , les dames Motel et Goulard, ont attaqué les décisions du Conseil de
Srefecture. Elles ont prétendu que la demande u sieur Duvivier ayant pour objet deux etablissemens rangés dans des classes différentes, le Conseil de préfecture devait examiner si les formalités prescrites pour parvenir à l'autorisation avaient été remplies, et que, s'il reconh'aissait qu'à l'égard de l'un d'eux , ces formalités n'avaieut pas été observées , il devait
(i) Voyez l'arrêt Tourraud et cons. , isolasse, fonderie de suif ; Beaulicu, ci-après P.J67.
parement et simplement rejeter la demande pour le tout, sans la diviser comme il l'avait fait, en autorisant la fabrication de chandelles. Elles ajoutaient que, malgré les injonctions du Conseil de préfecture, le sieur Duvivicr ne cessait de foudre en tranches et eu pains; en conséquence, elles concluaient à ce qu'aucune autorisation ne fut donnée au sieur Duvivier.
Considérant que le Conseil de préfecture de l'Oise, en faisant nue distinction entre la fonderie en branche et la fabrication tic chandelles , s'est conforme à la division (les classes établies par le décret et l'ordonnance ci-dessus visés , et qu'ainsi il a justement admis les oppositions à la fonderie de suif en brandie , qui doit être éloignée des habitations ;
En ce qui concerne la fabrication de chandelles : — Considérant que les établissemens de ce genre appartiennent à la seconde classe j que leur éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire; mais qu'ils ne doivent titre autorisés qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires nu voisinage ; — Considérant qu'au moyen des conditions imposées au sieur Duvivier , le Conseil de préfecture a été fondé à rejeter les oppositions à son établissement ; — Considérant, d'ailleurs, que , si le fabricant ne se conforme pas auxdiles conditions , toutes les voies de poursuites demeurent ouvertes aux parties plaignantes ; , Art. i er — La requête de lu demoiselle Motel et de la dame veuve Goulard est rejetée, — Art; a, — Lcsdites dames sont condamnées aux dépens.
FABRIQUE DE CHAPEAUX. ( 3° espèce.) Lorsque les mesures de précaution prescrites parl'au-
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Unité locale donnent une garantie suffisante contre le Jauger tle la mauvaise odeur ou de riusaîidi: il.' de l'établissement, il y a lieu de maintenir l'aulorisatiou accordée.
( 5 juin 181S. — Gay c. Clément et consorls, )
Le sieur Gay, chapelier à Apt (Vaucliise), demanda au sous-préfet l'autorisation d'établir nue manufacture de chapeaux, el offrit de prendre toutes les mesures de précauiion que l'administration jugerait convenables poiu-parcr à tout inconvénient. L'autorisation lui fut accordée , par suite d'une enquête de commodo et incommoda, faite par le maire de la ville, constatant qu'il n'y avait aucun inconvénient à autoriser l'établissement.
Les sieurs Clément el autres propriétaires du voisinage réclamèrent contre cette autorisation devant le Conseil de préfecture, qui fît droit à leur opposition , par un arrête ainsi motivé : — « Considérant que l'opposition formée contre l'établissement qui fait l'objet de l'arrêté précité, est fondée Sur ce que le local où le sieur Gay se propose d'établir la fabrique dont il s'agit, n'a jour que sur deux rues fort étroites , et n'a, d'ailleurs, aucune cour ni arrière-cour dont l'usage serait d'une indispensable nécessité pour cette fabrique , attendu l'exiguïté du local et celle des t ues adjacentes ; qu'en outre , les habitans des maisons voisines seraient extrêmement incommodés de cet établissement,
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par la i'uméc qui s'en exhalerait et par la vue des ouvriers employés à celle manufacture, qui, par la nature de leur travail, étant obliges d'être sans vetemens, ne doivent s'y livrer que dans Ul) local disposé de manière à ce qti on ne puisse les apercevoir de l'extérieur de leur atelier; — Considérant que le plan des lieux justifie l'énoncé des opposans, en démontrant ['extrême exiguïté de la localité; — Considérant que les motifs par lesquels ils s'opposent à l'établissement dont il s'agit sont de nature à être pris eu considération, puisque, indépendamment de l'incommodité qui en résulterait pour eux , il s'ensuivrait uue atteinte aux bonnes mœurs, et que, sous ce rapport, qui naît de l'état des lieux, il ne peut être donné suite à ce sujet. »
Le sieur Gay a déféré cet arrêté au Conseil d'Etat. Il a dit que l'exiguïté du local ne pouvait produire aucuu inconvénient nuisible aux voisins; qu'il n'y avait seulement que la fumée qui s'exbalait de la ebaudière , qui pouvait incommoder; mais que celte incommodité n'existait pas dans une rue qui par sa position était très aérée J que , d'ailleurs, il s'était offert à prendre les mesures propres à n'incommoder personne, et que le maire, dans l'enquête qui avait eu lieu, reconnaissait que la fumée ne pouvait empêcher la formation de rétablissement; — Que, relativement à la nudité des
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ouvriers, que l'on considérait comme line atteinte portée aux bonnes mœurs, cet inconvénient n'existait presque pas, à cause du peu de fréquentation et de passage dans la rue où était situé l'établissement; que, d'ailleurs, lors même que celte considération n'existerait pas , cette raison n'était pas assez puissante pour empêcher un établissement utile, et pour priver un individu des moyens de subvenir à son existence et à celle de sa famille, eu fournissant aux besoins de la société.
Vu le décret du i5 octobre 1810, relatif aux manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode ; — Vu iioLie ordonnance du l4 janvier i8i5 , sur le même objet;
Considérant qu'en autorisant l'établi h sèment projeté par le sieur SurberlGay, les mesure* de précaution prescrites par le maire et par le sous-préfet de l'arrondissement d'Apt , dounent une garantie suffisante cootre le danger de la mauvaise odeur ou de l'insalubrité ; — Considérant que, de l'aveu des opposans , l'exécution de Variété du sons-préfet aurait pu les satisfaire , s'ils n'eusscot pub eu la rraiute que le sieur Gay ne voulût pas s'j soumettre ; que , par ses conclusions , le sieur G-ay se soumet aux mesures de précaution qui seront indiquées par l'autorité locale ; ■ An. 1 er — L'arrêté du Conseil de préfectuve du département de Vauclute ,du iG mai 1817, est annulé. —Art. 2.— Le sieur jVcrSerf Gay est autorisé^ établir une fabrique de chapeaux dans sa maison , sise à Apt, rue Sainte-Croix , aux conditions prescrites par l'arrêté du sous-préfet de l'arrondissement d'Apt , du 20 janvier 1817 Art. 3 — Les sieurs Clément, Deca-
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ion f Meissard , Dessans, Anselme , Chevalier et Maillet , sont condamnas aux dépens.
chapeaux. (4 e espèce.)
DaiiB l'iitnblisscmciit des fabriques de chapeaux , à l'aris , l'administration considère connue des garanties suffisantes contre le danger de la mauvaise odeur et de l'insalubrité , les précautions suivantes ; fFaire construire la joule suivant Icsrèglesdel'art; 2" diriger la cheminée du fourneau dans une cheminée voisine qui s'élève au-dessus des maisons et la faire surmonter d'un tuyau de trois mètres ; — 3° Entourer de murs en mnelons ou en briques , l'élu vc dont Je tuyau sera piqué , dans la mémo ehemînée ; — 4° Ne brûler que du bois , dans le cas où les voisins soraieut incommodés de la fumée, et prendre d'ailleurs toutes les précautions qu'exigent la sûreté publique et la salubrité.
La teinture des chapeaux et le baguelagc qui s'ensuit tont écartés de la proximité des habitations. Les Joules seules y sont tolérées. (î) (27 décembre 1820. — Frcmont et cous. c. Salleriu.) Lit fabrique du sieur Sallerîn s'établissait à Paris, rue Saint-Martin , n° 112. Les sieurs Frcmont , Boycnval et Brcsson , propriétaires de maisons sises dans le passage de la Réunion et dans l'impasse des Anglais, s'opposaient à ce que l'autorisation nécessaire lui lut accordée. Ils demandaient qu'au moins l'administration voulut bien prescrire toutes les mesures nécessaires pour les garantir des inconveniens qu'ils signalaient.
(1) V. ci-après, p. 19g, l'ord. Riondel et Régniez.
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Le préfet de police, eu accordant l'autorisation demandée, a imposé pour condilïons les précautions que nous avons relatées.
Les sieurs Frémont et consorts, qui ne les regardaient pas comme suffisantes, se sont pourvus au Conseil d'Eîat pour demander que l'autorisation lut révoquée.
Considérant qu'eu autorisant l'établissement projeté par 11- sieur b'iilltrin , les mesures <lc précaution prescrites par l'arrêté du préfet de pnlice donnent unigarantie suffisante contre le danger de la mauvaise odeur ou de l' insalubrité , et que ladite autorisation ne comprend que la foule; — Considérant , d'ailleurs, que , dans son mémoire en défense , le sieur Sallerin déclare que les opérations relatives à la teinture des chapeaux et au baguetage qui s'ensuit, ne seront pas faites dans l'établissement projeté;
Ait. 1 er — L'autorisation accordée par l'arrêté du préfet de police, du 28 mars 1820 , est confirmée , aux conditions qui y sont portées, et à charge , en outre, par le sieur Sallerin , de ne pouvoir pratiquer dans l'étahlissement par lui projeté, la teinture des chapeau:-: > t le baguetage qui s'ensuit.
Observations.* — Les fabriques de chapeaux sont rangées dans la seconde classe des établisscmens insalubres , par l'ordonnance du I<* octobre ]Si5. — Dans l'espèce, le Conseil de préfecture de la Seine arail statué sur lis oppositions; il les avait rejettes ; l'arrêté d'autorisation , émané du préfet, était postérieur à celui du Conseil de préfecture, et c'était ce dernier qu'attaquaient les opposans. D'après la jurisprudence actuelle, le Conseil de préfecture ne doit statuer sur les oppositions qu'après l'autorisation intervenue; le recours au Conseil d'Etat peut alor6 se pnrier régulièrement contre ses arrêtés- il faut cejpen-
1 6*2 JunispntiDENCE.
Jant rcmarqucrjpic l'art. 7 du décret du i5 octobre jfiio permet à toute partie intéressée de recourir directement au Conseil d'Etal, contre les arrêtés di s préfets. Nous en avons rappoi'te' plusieurs exemples,
DiSTiLtjiitiE d'eau-de-vie. (5 q espèce.)
Lorsque toutes les formalités prescrites ont été' observées; qu'il est reconnu que l'établissement peut être autorise' en ] 'n ssu je' tissant à certaines conditions; que ces conditions oflVcntune garantie suffisante, il y a lieu Je maintenir l'autorisation accordée. L'oppnsition de tiers inlcrvenans dans l'instance au Conseil d'Etat, fondée sur le motif qu'ils n'auraient uas été' cuteudus dans l'edqiiète de commodo et mcommodo, doit être rejelée, s'ils ne produisent pas d'autres moyens d'opposition que ceu\ sur lesquels l'arrêté du Conseil de préfecture a statue contradictoirement avec l'opposant originaire.
(5i juillet 1S22.— Regnaud et consorts c. lîertillon. )
Considérant que toutes les formalités prescrites par le décret du i5 octobre 1810, pour obtenir l'autorisation demandée parle sieur Bertilton, ont été observées ; — Considéraut que ceu\ des iutervenans qui se plaignent de n'avoir pas été' entendus lors de l'enquête de commodo et incommoda , ne produisent pas d'autres moyens d'opposition que ceux du sieur Regnaud, sur lesquels il a été statué contradictoiremcnt; — Considérant qu'il résulte des avis du commissaire de police , de i'arcbilecte-voycr et du conseil de salubrité, que l'établissement projeté par le sieur Bertillon peulêtre îiuLorisc , en l'assujétissant à certaines conditions; — Considérant qu'en autorisant ledit établissement, les mesures de précaution prescrites par les arrêtés du Conseil de préfecture et de police du département de la 6tme donnent une garantie suffisante ;
Art. 1" — La requête du sieur Regnaud et ,1a rc-
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(jnâte du trieur DhalLu-du-Fresne
t rejetées Art. 2. — L'anùté du
iuter-
seil de préfecture du dcWiemcut de I„ s, =0 judlèl ,811 , cl rmeté du p.cïei a, .„,: , aoiulOamtoe^rfe, sont confirme',. J A „ &™ Le „cur Regaaud et le. sieur. Z>/«,«,, et
intervenant! qui se sont désistai ni. -, , i
au I f r ,,, po ,iw rie „ 1 , i ' ] ;;^ , ^^ < °; ni ™ , " b ™™« i»«
FABRIQUE DE FAÏENCE. (6 C CSpÈce.) Les Con.iiM, préfecture ne sont pu
luite.êt de li. p„l,ce, ,„, est l'insalubrité ou l'incommodité de l'établissement, lorsque ces dangers n'existent pis, il , a ]]„„ j.. r corder l'autorisation. J
(5 janvier >8.3.-S e „l, e. Motret e. consorts.) En ,8,o, le S ie ur Seuly , . d
" ta ; s «éprend une manufactoie d( j fîlïcnce «tuée a Ne™., prit de S mesures eu consé- <rao.ee pour la remettre e.. activité. Les sieurs Mot. et et autres faïenciers de la ville se rentrent opposa™ à k reprise des travaux; ils prétendirent que cette manufacture, innetive dcpms douze ans, ne pouvait pas être remise on actmte sans une autorisation expresse ■ ils rayonnaient, en outre, un arr êt du Conseil
d'Etat, du 3 août 1743, qui fixait à onze lu
nombre des manufactures de faïence à Nevers.
Le Conseil de préfecture fit droit aux oppositions, et le préfet crut devoir consulter le Ministre de l'intérieur, afin d'obtenir son approbation. Son Exc. fit observer que l'arrêt de 1743 était tombé eu désuétude, qu'il avait même été abrogé par les lois qui proclament la liberté de l'industrie, et que, par conséquent, il ne pouvait servir de détermination au Conseil de préfecture; que le Gouvernement avait pour principe d'accorder uue protection égale à toutes les entreprises industrielles dont l'exploitation n'était nuisible ni à la salubrité publique ni aux droits d'autrui.
Néanmoins, le Conseil de préfecture refusa l'autorisation par un nouvel arrêté; et il paraît qu'il s'était déterminé plutôt par l'arrêt de 1743 que par les dangers de l'insalubrité de l'établissement.
Le sieur Seuly s'est pourvu devant le Conseil d'Etat. Il a soutenu que les arrêtés du Conseil de préfecture devaient être annules, parce qu'ils étaient incompétens pour prononcer sur les intérêts du commerce; que la loi leur imposait , au contraire, l'obligation d'aupuyer leur décision uniquement dans l'intérêt de la police.
Les tiers-opposans ont soutenu , au contraire, que le Conseil de préfecture avait bien jugé, parce que l'intérêt des ails et de l'industrie ro-
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poussait le monopole et la concurrence illimitée comme étant l'un et l'autre des excès également nuisibles.
Considérant que ïfi décret du i5 octobre 181», relatif à l'établissement ou à lu remise en activité d'élablissernens regardés comme insalubres, ou pouvant occasioner des accidens dangereux , n'appelle pas les Conseils de préfecture à prononcer sur les intérêts du commerce; qu'il leur est enjoint, aii contraire, d'appuyer leurs décisions uniquement dans l'intérêt de la police;. que l'arrête du Conseil de préfecture du déparleiueut de la Nièvre, contre lequel réclame le sieur Seu!j', n'exprime en aucune manière que la manufacture qu'il veut remettre en activité soit insalubre, ou puisse occasioner des dangers; que, d'ailleurs, les pièces produites prou veut que rétablissement que veut former le sieur Seuly n'est ui insalubre ni dangereux;
Art. i eT — L'arrêté du Conseil de préfecture du département de la Nièvre, du 28 janvier' 1812 , est annulé. — Art. a. — Le sieur Seuly est autorisé à mettre en activité' la fabrique de faïence qu'il se propose d'établir dans Ja maison qu'il a acquise du sieur Cl lamprond.
FONDERIE DE BRONZES. (7 e espèce. ) Une fonderie , destinée à couler des bronzes, peut être autorisée, dans le ceutre des habitations, lorsqu'au nj0yen.de. conditions indiquées elle ne peut avoir aucun inconvénient pour les voisins.
Le Conseil d'Etat peut , néanmoins , exiger que le fabricant n'y coulera que les bronzes qu'il aura mo-
\-aS juitlet î823.~ At.riacorabe et de Bladis t. Ci'Oaatier.) Les sieurs Auriacombe et de Bladis avaient formé opposition à une fonderie de bronzes
TTa;. ..
que le sieur Crosatier se proposait d'établir rue du Parc-Royal, à Paris, dans le voisinage de leurs habitations. Leurs motifs d'opposition étaient que leurs maisons ne se trouvant pas éloignées de plus de quinze pieds du fourneau à réverbère projeté, les matières mises en fusion répandraient une odeur insalubre, et que le feu nécessaire pour opérer celte fusion pourrait occasioncr de Çréqucns incendies.
Le Conseil de préfecture de la Seine avait rejeté leur opposition , et autorisé le sieur Crosaticr à élever la fonderie projetée, sous la condition d'établir des contre-murs suffisans pour résister à l'action de la chaleur, de donner une direction qu'il avait déterminée à la cheminée, et de chauffer son fourneau avec du charbon de bois ou du charbon de terre épuré.
Les tiers-opposans se sont pourvus contre cette décision ; mais elle a été confirmée.
Considérant qu'an moyen des conditions indiquées par le Conseil de préfecture, l'établissement projeté par le sieur Crosatîer peut être autorisé, sans danger dî inconvénient ; — Considérant qu'il résulte de la déclaration du sieur Crosatier et des renseignemens transmis par le préfet de police , que le fourneau à réverbère n'est destiné qu'à couler les statues et autres ouvrages d'art qu'il aura modelés;
Art, i or — La requête des sieurs Auriacomhe et de lîladis est rejetée. — Art. 2. — L'arrêté du Conseil du préfecture de la Seine , du 29 mars 1822 , est coulirnié. — Art. 3. — ludépeiidaniment et en sus des condition ê imposées par ledit arrêté, le sieur Crosa-
SECONDE CLASSE. 167 tier ne pourra faire usage de son fourneau à réverhèie que pour la fome des statues et autres ouvrages d'art qu'il aura lui-même modelés. — Art. 4. — Les sieurs Àuriacombe et de Blndin son t condamnes aux dépens.
noir d'ivoire a tas es clos. (8 e espèce.)
Lorsque toutes les formalités prescrites ont été observées ; qu'il résulte du rapport des experts que l'établissement projeté ne présentera aucun inconvénient en l'assujétUsant à certaines conditions; que ces conditions donnent aux voisins de l'établissement une garantie suffisante , et leur conservent toute action à l'effet d'en assurer l'exécution, il y a lieu de maintenir l'autorisation accordée.
(18 avril 1821. — Bcaulieu c. Larousse.) Les sieurs Larousse et compagnie avaient demandé l'autorisation d'établir, dans un quartier éloigné de Marseille, une fabrique de noir d'ivoire à vases clos, rangée dans la deuxième classe des établissemens insalubres et incommodes.
L'autorité a fait procéder à une enquête de commodo et incommodo. Deux oppositions se sont élevées; la principale était celle de M. Beaulieu , propriétaire d'un grand domaine situé vis-à-vis du local où devait être construite la fabrique, domaine sur lequel sont établis, depuis deux siècles, des lavoirs à linge et à laine. L'opposition de M. Bcaulieu a été fondée sur les inconvéïiiens graves, selon lui, qui devaient résulter du nouvel établissement par les matières portées à ces lavoirs.
l68 JUBI&PRUDSNGE.
Le Conseil de préfecture, pour éclairer sa religion, a nommé d'office trois experts pour visiter les lieux et donner leur avis. Ils ont procédé en présence des parties, et ils ont ensuite adressé au Conseil de préfecture un avis duquel il est résulté que les sieurs Larousse et compagnie pouvaient sans inconvénient établir leur fabrique dans le lieu désigné.
L'autorisation demandée a été accordée sous certaines conditions, que les fabricaus se sont empressés de remplir.
Le sieur Bcaulieu s'est pourvu au Conseil d'Etat contre l'arrêté d'autorisation. — Ses griefs d'appel ont en trait à la forme et au fond.
En la forme, selon lui, la nomination des experts avait été irrégulière, parce que le Conseil de préfecture n'avait pas suivi la marche tracée par le litre i4 du 2 U livre du Code de procédure civile; que les experts n'avaient dû être nommés d'office que sur le refus des parlies d'eu nommer elles-mêmes; qu'en outre, on ne leur avait pas laissé la faculté de les récuser; qu'au total, cette nomination, et par suite l'opération des experts, avaient été irrégulières.
Au fond, le sieur Beaulieu a soutenu que ai la fabrique dn sieur Larousse restait placée au nord de ses lavoirs, elle leur nuirait essentiellement, parce que le vent du nord, qui règne constamment dans ce climat, y portait
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journellement une odeur méphitique, qui déjà faisait déserter ses locataires. « Ces miasmes , a-t-il dit, s'exhalent des os des animaux dont le noir d'ivoire est le produit, surtout lorsqu'on les emploie sans qu'ils soient bien secs et entièrement dégarnis de chair. L'expérience prouve que la précaution de les calciner à vases clos ne pare qu'imparfaitement aux exhalaisons. »
Sur les griefs en la forme , le sieur Larousse a répondu qu'après la nomination des experts , le commissaire de police, sur l'ordre qu'il en avait reçu, avait assemblé chez lui les parties, qu'il leur avait donné lecture de l'arrêté qui nommait ces experts, qu'ij avait demandé aux opposans s'ils avaient quelques observations à faire, et qu'ils s'étaient bornés à persister dans leurs oppositions.
Sur les moyens du fond, le sieur Larousse a exposé qu'il était reconnu que la nouvelle fabrique ne causait ni odeur ni incommodité; que la direction des vents n'était pas une cause de la prétendue nocuité dont se plaignait M. de Beaulieu; que, s'il y avait odeur incommode, elle ne manquerait pas de s'exhaler par un temps calme; que les vapeurs viendraient planer auprès des habitations situées tant au sud qu'au nord de ladite fabrique; qu'au contraire, .'i l'aide des appareils adoptés et de la combustion des os à vases clos, lûtes avec de l'argile, i5
IJO JURISPRUDENCE.
les gaz inflammables, tels que l'hydrogène carbonne cl sulfuré, cl l'huile animale de Dippcl, étaient immédiatement absorbés par la flamme du charbon de terre qui les enveloppait; qu'ainsi le nouvel établissement ne pouvait avoir en réalité le moindre inconvénient- Ces garanties ont en effet paru suffisantes au ' Conseil d'Etat, qui a maintenu l'autorisation accordée par le^Conieil de préfecture.
Considérant que toutes les formalité prescrites par le décret du i5 octobre 1810 et par notre ordonnance dit i4 janvier i8i5 , pour obtenir l'autorisation demandée par les sieurs Larousse et compagnie ont été observées; — Considérant qu'il résulte de l'avis du maire de Marseille, et du rapport des experts, que l'établissement projeté par les sieurs Larousse et compagnie ne présentera aucun inconvénient , en l'assujélissant à certaines conditions ; — Considérant que les conditions indiquées par l'arrêté du Conseil de préfecture donnent aux voisins dudit établissement une garantie suffisante) et leur conservent toute action à l'effet d'en assurer l'exécution ;
Art. 1 er —La requête du sieur Beaulteu est rejetee. An. 2. L'arrêté du Conseil de préfecture du département desBouclies-du-Rhônc, du t cr juin 1819, est confirme dans toutes ses dispositions. — Art. 3. — Le sieur Beaulteu est condamné aux dépens.
noir d'os. (9 e espèce.)
Les fabriques de suif d'os sont rangées dans la première classe des établissement insalubres et incommodes.
Les fabriques de noir d'os sont rangées , an contraire , dans la seconde classe.
Lorsque les opposaus se sont désistés, et qu'il est re-
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connu qu'an moyen de certaines précautions , l'éta- Misscment peut subsister sans iucommoder ni causer aucun dommage airs voisins, l'autorisation peut Être accordée.
(16 janvier 1822. — fiardori o. Mullot et autres.)
Le sieur Bardon, propriétaire à la Villette, près Paris, ayant obtenu l'autorisation d'établir, dans une cour de sa maison , une fabrique de suif d'os, rangée dans la première classe, a demandé à y ajouter un fourneau pour la fabrication dit noir d'ivoire et d'os, en brûlant la fumée, établissement placé dans la deuxième classe. . .
Le conseil de 'salubrité a émis, le 24 novembre i8ao, un avis portant que la permission demandée par le sieur Bardon pouvait être accordée, mais à la condition que son fourneau serait fumivore, non-seulement à l'effet de brûler la fumée du combustible, mais encore celle qui pourrait s'échapper des vases dans lesquels les os seraient brûlés.
A l'enquête de commodo. et incommoda , sept particuliers voisins , parmi lesquels se trouvait le maire de la commune , se sont opposés à ce nouvel établissement.
Le 26 janvier 1821, un arrêté du Conseil de préfecture du département de la Seine a déclaré qu'il y avait lieu de refuser ^autorisation demandée.
Le sieur Bardon s'est pourvu devant le Con-
seil d'Etat. Il a exposé que déjà, par une ordonnance royale du io mars 1820 , il avait été autorisé à établir, dans la même maison , et du côté le plus rapproché des autres habitations , une fabrique de suif d'os ; que , sur sa nouvelle demande, le conseil de salubrité et l'architecte de la préfecture de police avaient trouvé parfaitement convenable à sa destination le Jocal choisi, à cause de sa position isolée et entourée de jardins; il a ajouté que toutes les précautions par lui prises , ou qui lui étaient indiquées par ces autorités, offraient de suffisantes garanties contre l'incommodité des exhalaisons.
Sur cette requête, Mgr. le Garde-des-sceaux a rendu une ordonnance de soi* communiqué à tous les opposans. Elle a été exécutée; et, les délais pour défendre étant échus, le sieur Bardon a rapporte, devant le Conseil, i° le désistement formel de cinq des opposans; 2 0 la notification légale de ses moyens d'appel aux deux autres opposans, qui n'avaient pas juge a propos d'y repondre. Il en a tiré la conséquence que ces moyens subsistaient dans toute leur force, et il a répété que jamais établissement n'avait été plus propre que le sien à une fabrication de noir d'ivoire et d'os; que, ne devant brûler que des os entièrement desséchés par L'extraction du suif , qui avait lieu dans sa fabrique déjà autorisée, deux ou trois fois par .semaine, et la nuit seulement, il n'y avait
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réellement aucune crainte raisonnable à concevoir ni pour l'incommodité ni pour la santé publique.
C'est en effet ce qu'a pensé le Conseil d'Etal. Considérant que, par notre ordonnance ci-dessus visée, le sieur Bardou a déjà élé autorisé à établir, dans s a dite maison, une fabrique de suif d'os, établissement rangé dans la première classe par les régiemens de la matière; — Considéraut que la demande actuelle du requérant tend à convenir en noir les os ■ restant après l'extraction du suif, au moyen d'un appareil fumivore , établissement rangé dans la deuxième classe par ces mêmes réglemens; — Considérant que l'arrêté du Conseil de préfecture, qui rejette cette demande , ne contient pas d'autre motif que l'existence ■de sept oppositions ; mais que , pour cinq de ces oppositions , le sieur Bardon rapporte main-levée pure et simple , et que les deux autres n'ont été soutenues ni par le sieur Mullot ni par le maire de La Villette , après un délai de trois mois expire, depuis la signification à eux faite de ladite ordonnancé de soit communiqué; — Considérant, d'ailleurs, qu'il résulte
c^dTE"'™"^
se propose de pratiquer Jans sâdite maison pourront y être exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires voisins , et r ne leur causer aucun dommage ; . -• v u r î*i^a-.ti. v« •• ^tli Art. 1 er — L'arrêté du Conseil de préfecture du dép^tement dela Seine, du. 26 janvier 1821, est annulé. — Art. a. — Le sieur Barâon est autorisé à établir, dans la seconde cour de ta maison , sise rue Neuvedu- Canal, à La Villette, une fabrique de noir d'ivoire et de noir d'os, à la charge par lui de brûler entière ment la fumée qui pourra résulter de remploi du combustible; d'empêcher qu'il ne s'échappe aucune émâ- ""^
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nation hais Ûra vaisseaux clos qui seront employés pour la combustion des os , et de se conformer, dans ses constructions ci dans sa fabrication, aux dispositions qui lui seront prescrites par le préfet de police , sur le rapport de l'architecte commissaire-inspecteur de In petite voirie , cl l'avis du conseil de salubrité.
Fouit a chaux. (10 e espèce.)
Les fours à chaux sont placés dans In deuxième classe des élabUsscmens ( ordonnance du 2i) juillet 1S18). Les oppositions à ces sortes d 'établissent en s doivent être portées devant les Conseils de préfecture , sauf recours au Conseil d'Etal.
Lorsque les opposans ne se présentent pas au Conseil d'Etat pour y défendre l'arrêté attaqué, et que, d'ailleurs, les inconvéniens allégués disparaîtront moyennant certaines précaution s et restrictions auxquelles peut être asstijéti l'établissement, il. y a lieu d'accorder l'autorisation.
(i" mai 1822, — Pain et Barré.) Les sieurs Pain et Barré ont demandé au préfet du département d'Indre-et-Loire l'autorisation d'ériger un four à chaux dans la commune de Saint-Symphoricn, près de Tours.
Après les informations prescrites, cette demande a été soumise au Conseil de préfecture, qui, par arrêté du I er juin 1820, a déclaré être unanimement d'avis qu'il n'y avait pas lieu de donner l'autorisation, attendit! 0 que la proximité de la. ville de Tours rendrait la construction d'un tour à chaux, à l'endroit projeté , insalubre et dangereuse; 2° que le voisinage de k route, et surtout de deux places où conimuné-
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ment sont stationnés les convois de poudre, pourrait occasioner ; des explosions par les étincelles qui s'échapperaient des fourneaux; 3° que les voisins éprouveraient un préjudice réel, et seraient contraints d'abandonner leurs habitations.
Les sieurs Pain et Barré sollicitèrent l'avis du préfet , et opposèrent à l'arrêté do Conseil de préfecture le rapport de l'ingénieur en chef qui le réfutait en tous ses points. Le préfet soumit de nouveau la demande au Conseil de préfecture; mais un nouvel arrêté la rejeta, en se fondant sur les mêmes motifs, et, en outre, parce qu'il existait uue opposition de la part de plusieurs habitans de la commune de Saint- Symphoricn , voisins de l'établissement projeté.
Les sieurs Pain et Barré ont déféré ces arrêtés au Conseil d'Etat. Ils les ont argué d'incompétence, et ont fait observer, au fond, qu'il n'existait, dans les environs de Tours, qu'un seul four à chaux , dont le propriétaire avait, par le fait, le monopole d'une espèce de matériaux de première nécessité; qu'il était, par conséquent, d'un intérêt public d'autoriser leur établissement.
Le comité consultatif des arts et manufactures, nar l'organe du Ministre de l'intérieur, a donne un avis favorable, en indiquant quelques précautions à prendre, et la permission a été accordée.
JUHIS PRUDENCE.
Vu le décret du i5 octobre 181 o et l'ordonnance du 29 juillet 1818;
Considérant , sur la compétence , que Tort. 2 de notre ordonnance du 2.J juillet 1818 a pincé les fours à chaut dans la deuxième classe des établissemens qui repandeut nue odeur incommode et insalubre, et les a conséquemment soumis ans dispositions de l'art. '7 du décreldu i5 octobre 1810, lequel, en cas d'opposition , établit la compétent h des Conseils de préfecture, sauf le recours en notre Conseil d'Elat; — Considérant, sur le fond , que l'arrêté du 2.3 décembre 1820 , qui 1 ciel te la proposition des sieurs Pain et liarré , de faire construire nu four à chaux dont l'exploitation se ferait avec de la houille carbonisée , an revers occidental de la tranchée , se réfère à l'arrête antérieur du 1 er juin précédent, lequel s'opposait à la formation dudit établissement , au même lieu , et eu exploitant ledit foui- avec île la houille non carbonisée ; — Considérant que ledit arrêté dit 1" juin 1820 se fonde , eu partie, sur l'opposition de sept propriétaires voisins non dénommés dans ledit arrêté , et sur celle du maire de Saint-Sjmpborien ; que lesdites oppositions n'ont pas été soutenues après un délai de plus d'un mois expiré, depuis la signification faite audit maire de l'ordonnance du sol/ communiqué , du 12 décembre
1821 - Considérant, quant aux motifs généraux de
sûreté et de salubrité allégués dans ledit arrête et dans celui du 2 5 décembre 1 820 , qu'il résulte, tant du rapport de l'ingénieur en chef que de celui du comité consultatif, que les ineonvéniens allégués n'existeraient pas , moyennant diverses précautions et restrictions auxquelles peut être assujéli l'établissement projeté ;
Art. i rr — Les arrêtés du Conseil de préfecture du département d'Indre-et-Loire, des l" juin et 23 décembre 1820, sont annulés. — Art. 3. — Les sieurs Pain et Barré sont autorisés à établir un four à chaux
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sur le terrein à eux app ai tenant , sur le revers occidental de la trandiée, avec lesoonditious, néanmoins : 1° que ni les bouchas de leur fourneau , ni leur fourneau lui-même ne pourra cire apparent de la tranchée ; 2° que lesdits exposans 6e soumettront, quant à la cal ci nation de la ebaux, aux mesures de police que l'administration locale croira devoir prendr e ; 5° qu'ils se soumettront, quant à la position de leur entrée principale, à ce qui leur sera prescrit au moment où l'on déterminera l'alignement du mur de clôture qui limitera leur établissement du côté , de la tranchée; 4° qu'ils seront tenus , ainsi que la proposition en a été faite par eus , à n'user, dans l'exploitation de ladite usine , qne de la houille carbonisée.
four. a. plâtre. (n e espèce.)
Les fours à plâtre sont rangés dans la deuxième classe. Il n'est pas nécessaire que ces sortes d'établissemcns soient éloignés des habitations ; mais ils ne doivent être autorisés qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage et à ne-leur causer aucun dommage.
(4 septembre 1822. — Labbé et consorts c. Vfal.) Considérant que, par notredite ordonnance du 29 juillet 1 818 , les fours à plâtre sont rangés dans (a deuxième classe des 'établissent en s que concernent lé décret de 1810 et l'ordonnance dé i8i5, et qu'ainsi il n'est pas rigoureusement nécessaire que l'atelier projeté par le sieur fi al soit éloigné des habitations; mais que l'administration n'a pu autoriser cet établissement qu'après avoir reconnu avec certitude que les opérations auxquelles il est destine y seraient ex ce ut ces de manière à ne pas incommoder 1rs propriétaires du voisinage et à ne leur causer aucun dommage;—- Considérant qu'il résulte, du rapport de l'ardu lecte-cx-
pci t , qu'au moyen des précautions qu'il indique-, le Un,,- a plâtre dont .1 s'agn , Ie pp ,,t p;ls p^nter les laeotmnia» d'insalubrité ou d'incommodité que redoutaient les opposer» ; que ces précautions oui été prescrites par l'arrêté attaqué, comme conditions expresses de 1 autorisation , et notamment la condition de n'allumer.le four qu'après la visite et réception <ks miu,i^ ordonnes; que ces précautions ont été réellement prises, puisqu'il est constate' par un second rapport de l'expert, que les moyens d'xéculion de 1 usine ne peuvent nullement compromettre la sûreté et la commodité des propriétés environnâmes , et que
les ouvrages exécutés doivent être approuvés;
Considérant que ce u'est qu'après avoir acquis la certitude dont l'arrêté du Conseil de préfecture faisait une condition expresse, que le préfet de Seitie-et-Oise a autorise la mise eu feu du four à plâtre, construit par le sieur Viol, dans sa propriété, et qu'ainsi les aieurs Trobè , Labbé et ilichor ne sont pas fondés dans leur recours contre ledit arrêté du Conseil de préfecture ;
An. t 0 "-— Les roquâtes des sieurs Labbé ; Trobè et
Jttckor sont rejetées Art. i. —Les sieurs Labbé,
Trobè et Richor sont condamnés aux dépens.
PLOMBERIE. LÀMIN. DE PLOMB. ( I I e esp. )
Bien que les plomberies et lamineries de plomb soient rangées dans la deuxième classe des etablisscmeng dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire ; il importe néanmoins de n'en permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ou à y causer des dommages.
Si les conditions proposées parleCoriseil de salubrité
SECONDE CLASSE. Xjg ne donnaient pas une garantie suffisante , le Conseil tic préfecture est fondé à admettre les oppositions à l'établissement projeté.
Si de nouvelles conditions imposées par le comité consultatif des arts et manufactures font disparaître les inconvéniens redoutes, il y a lieu, parle Conseil d'État , d'accorder l'autorisation.
Si quelques-unes de ces. conditions ne sont pas assez explicitement déterminées , le Conseil d'Etat peut les de' terminer.
En cas de contravention aux dispositions prescrites par l'ordonnance d'autorisation , le préfet de police a été autorisé , dans l'espèce , à suspendre la marclie de l'atelier.
Si des tiers éprouvent des dommages , ils peuvent en poursuivre la réparation ; et c'est au* tribunaux qu'ils doivent s'adresser à cet effet.
( a juillet l8a3.— Régnj).
Les membres du conseil de salubrité avaient proposé d'autoriser le sieur Régny à élever à . Clicby , près de Paris , une plomberie et «ne lamineric de plomb, dont le moteur serait une pompe à feu, à cheminée fumivore, de simple pression, d'après le système de Wath et Botton. Neuf propriétaires ayant formé opposition à cet établissement, le Conseil de préfecture de la Seine , par arrêté du aa novembre 182a, avait refusé l'autorisation, sur le motif que les précautions imposées ne suffiraient pas pour détraire les incommodités résultant de la fumée et des évacuations,^ l'étatablissement.
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Le sieur de Rcguy s'est pourvu devant le Conseil d'Etat, contre cet arrêté.
Le comité consultatif des arts et manufactures, consulté, a exprimé l'avis que l'établissement projeté devait être autorisé, eu imposant toutefois au sieur de Régny plusieurs obligations qu'il indiquait.
Ces obligations n'ont pas paru suffisamment expliquées au Conseil d'Etat, qui, tout en ac- 1 cordant l'autorisation demandée, a déterminé les précautions à prendre , et prévu le cas où des contraventionsàl'autorisation seraient commises.
Considérant que les plomberies et lam inertes de
Elomb sont rangées dans la deuxième classe des étaliescmens dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire , mais qu'il importe néanmoins de no permettre leur formation qu'après -avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à leur causer des dommages ; — Considérant que les conditions proposées pàrleConseil de salubrité, ne donnaient pas une garantie suffisante , et qu'ainsi le Conseil de préfecture avait été fondé à admettre les oppositions à Rétablissement projeté par le sieur de Bégny;— Considérant que les nouvelles conditions proposées par le Comité consultatif des arts et manufactures, et approuvées par notre Ministre de l'intérieur, font disparaître les inconvéniens redoutés par les opposans ; Considérant , néanmoins , que quelques-unes desdites conditions n'ont pas été; assez explicitement déler-
Art i" — L'arrêté du Conseil de préfecture de Ta
SECONDE CLASSE
Seine, un i-i novemore 1023 , B „ii : _Avt. 2 — L'étublisseme Arlimond de Règny, "dans In
,«22 , est réfr
nie «le NcuiUy, 11" 43 , est autorisé , iuh conditions suivante» : 1" La cheminée de la pompe à feu aura au moins trente mètres île hauteur, et brillera la fumée ; 2° si 1« sieur de Règny emploie (les l'ours à réverbères pour fondre le plomb, les cheminées desdils fouis communiqueront avec la cheminée de la pompe à feu , sous la rnetne condition de brûler toutes les fumées; 5" les fourneaux et ateliers seront places à vingt niètrcs au moins des murs d'enceinte de l'établissement ; 4" il est interdit au sieur de Régny de réduire i'oxide de plomb, dans ledit établissement ; 5" avant la mise en activité de la plomberie , il sera procédé , par le conseil de salubrité , à la reconnaissauce des diverses parties de l'élablissemcnt , et il en sera dressé procès- verbal j 6° en cas de contravention à l'une des conditions ci-dessus prescrites, le préfet de police demeure autorisé à suspendre la marche <V l'atelier de plomberie et lamincrie de plomb du sieur de Régny, snn» préjudice des dommages-intérêts réclamés par les tiers, et qui seront juges par les tribunaux. — Art. 3. — Les dépeus sont compensés cuire les parties.
Observations. — Cet arrêt contient deux dispositions remarquables : celle par laquelle le préfet de police est autorisé à suspendre la ma r die de l'atelier, dans le cas de nnnlravcmion aux conditions prescrites; Vautre, la réserve de l'action en dommageïiotéiêts devant les tribunaux , s'il y a lieu. — Sur la première, nous faisons remarquer que la Juridiction du préfet ne peut être exercée que jusqu'à ce qu'il y ait opposition du fabricant, et que si, celle opposition survient , le Conseil de préfecture doit êlrc saisi de la contestation. — Sur la seconde, on avait prétendu que l'action en indemnité pour dommage n'était ac-
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tardée par les régie mena iju'i l'égard des établis
formés avant le décret du i5 octobre 1810 ; à l'appui de cette prétention , on invoquait les dispositions de l'article 11 de ce décret 5 on allait jusqu'à dire que si l'action en indemnité «Lait portée devant les tribunaux, on exposerait ceux-ci à détruire l'autorisation accordée par l'administration ; qu'ainsi les règles qui tracent la limite des deux pouvoirs seraient violées : on concluait que l'action en indemnité devait être refusée contre tous les propriétaires d'ateliers formés depuis :8io. — L'arrêt que nous venons (le rapporter, décide le contraire , au grand avantage des propriétés voisines : c'est un hommage rendu à la propriété.
poterie. ( 1 3 e espèce.)
Les poteries de tri re ne sont pas rangées dans la classe des usines pour letquelles il importe d'enaminer si la reproduction des bois dans le canton elles besoins des communes environnantes permettent d'accorder l'autorisation. (Ordonnance de îfiiô.) Des oppositions fondées sur la crainte d'une concurrence nuisible à des intérêts particuliers , ne méritent pas d'etie prises en considération.
(a3 juin 1819.— Biaise et cons. c. Lmigny.) La dame veuve Lusigay, propriétaire d'une manœuvrerie dite ie^Maison-forij canton de Saint- Arnaud , département de la Nièvre, s'est fait autoriser à établir une poterie de terre. Le sieur Biaise et consorts, exploitant des poteries dans le voisinage , se sont opposés à rétablissement projeté de la dame Lusigny. Ils prétendaient que cette nouvelle manufacture nuirait à leurs intérêts particuliers, par suite de la concurrence, et qu'en outre son exploitation
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porterait préjudice aux communes environnantes , à cause de la grande consommation du bois.
En conséquence , les opposans se sont pourrus devant le Conseil d'Etat, contre l'arrêt» d'autorisation et ont conclu à ce qu'il fût annulé avec dépens.
Vu le décret du i5 octobre 1810 , et notre ordon nance du i4 janvier i8i5, sur les établissent 11 s qui répandent une odeur incommode .et insalubre ;
Considérant que les poteries de terre ne sont pas rangées dans In niasse des usines pour lesquelles il importe d'examiner si la reproduction des bois dans . le canion et les besoins des communes environnantes permettent d'accorder l'autorisation ; — Considérant que les autres raotïfs de l'opposition formée contre l'établissement projeté , ne reposent que sur la crainte d'une concurrence nuisible ides intérêts particuliers;
Art. 1" — Les requêtes des sieurs Biaise et consorts sont rejetées. — Art. 1. — L'arrêté du Conseil de préfecture du département de la Nièvre, du 11 novembre 1817 est et demeure confirmé, — Art. 5. — Les sieurs Biaise et consorts sont condamnés aux dépens.
RAFFINERIE DE SUCRE. ( l4" espèce. )
Lorsque , au moyeu des conditions qui lui ont été imposées, rétablissement projeté ne peut compromettre ni la sûreté publique ni la salubrité , il y a lien de maintenir l'autorisation accordée.
(28 septembre 1816. — Boulay et cons. c. Adam.)
L'établissement du sieur Adam, situé à Montrouge, près de Paris, avait pour opposans les sieurs Boulay de la Meurthe , Amaury Durai et
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autres propriétaires de maisons de plaisance situées dans cctlc commune , qui prétendaient que les localités le rendaient dangereux etincommode pour tous les habitons, tant à cause des exhalaisons insalubres (pie" de la fumée.
Le sieur Adam opposait les rapports et avis de; l'architecte -inspecteur de la petite voirie, du conseil de salubrité , l'enquête de commodo et incommoda, l'arrêté du Conseil de préfecture qui avait rejeté les oppositions, et faisait observer, que les incotivéniens signalés étaient imaginaires, puisqu'il existait à Paris, dans l'intérieur de la ville même , beaucoup d'établisscmciis du même genre; il demandait, eu conséquence, que l'arrêté du préfet de police qui l'avait autorisé fût maintenu.
C,< m sid é raii l qu'il résulte des rapports et avis susdits , et notamment des déclarations de Tj» majorité des propriétaires et babiums entendus dans l'enquête, (pie 1'établissenieut projeté pm- le sieur Adam , ne peut compromettre ni la sûreté ni la salubrité , au moyen •les < liaiges et coud Liions qui lui ont été imposées , et qu'eu conséquence , l'utilité publique ne s'oppose pas à l'exercice de l'industrie dudit sieur Adam ;
Art. i" — L'opposition du sieur comte lioulay et consorts est reietée. Les arrêtés susdits du Conseil de préfecture du département de la Seine et du préfet de policé , des lo mars et 37 avril iSi5, seront exécutés suLVant leur forme et teneur. — Art. 2 — Ledit sieur Jioulay et consorts sont condamnés aux dépens.
HAFFlNEniE DE SUCRE. ( 1 5 C espèce. ) Les raffineries de sucre sont placées dans la classe des
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.:ilil>!is8Mflen.B dont l'ciiiigiiement des ha1>haiuW« n'est pas rigoureusement nécessaire , mais dont il importe néanmoins du ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutera de manière ;'i ne pas incommoder les propriétaires du voisinage ni leur causer des dommages.
Lorsque celte certUudc est acquise et que le fabricant [•emplit les conditions ;i lui imposées , il y a lieu de maintenir l'autorisation.
Néanmoins , sî le fabricant , en négligeant d'observer les conditions prescrites , donne lieu à de nouvelles plaintes, les peines par lui encourues pour fait de contravention seront prononcées par qui de droit.
(s4 mars 1819. — Chauliu.) Le sieur Chauïin obtient du'pr^fct) tic police, à Paris, l'autorisation d'établir une raffinerie de sucre dans une maison située rue Blanche. Les propriétaires et habitons des maisons environnantes, et l'intendant de l'hôpital militaire de la Maison du Roi, réclament contre cette autorisation , pour cause d'insalubrité. Le sieur Chattlin demande qu'il T soit procédé , avant faire droit, à la visite du local où se trouve sa raffinerie, et à l'examen des divers procédés et opérations auxquels donne lieu son exploitation journalière, afin d'en consulter les résultats à l'égard .des voisina cl de l'hôpilal militaire.
M. le Gardc-des-sccaux , pour éclairer le Conseil d'Etat, nomme des commissaires qui font leur rapport et pensent : l° que, dans l'é-
tat actuel de la raffinerie du sieur Chaulin, les travaux qui s'y exécutent ne peuvent ni nuire à ses voisins ni leur être incommodes; a" que si, antérieurement à l'époque où ils ont pris connaissance de son établissement, il a donné lieu à quelques réclamations légitimes, les précautions qu'il a prises, les procédés qu'il a suivis et les soins qu'il a mis dans l'exécution de ses opérations, ont détruit aujourd'hui toutes les causes de ces réclamations ; 3° que l'on doit veiller à ce qu'il continue à mettre le même soin dans la direction de ses ateliers, et à ce que, quels que soient les procédés qu'il emploie ou qu'il emploiera à l'avenir, il n'en résulte aucun nouvel inconvénient , soit par la fumée des fourneaux, soit par les vapeurs émanant de ses chaudières , soit par la nature de ses résidus , soit enfin par la manière dont il eu procurera l'écoulement au-dehors, pour maintenir la propreté dans toutes les parties de son établissement et de la voie publique;
Le Conseil d'Etat adopte ce rapport et maintient l'autorisa tiou,
Vu le décret du i5 octobre 1810 cl notre ordonnance du i4 janvier i8i5 , contenant règlement sur les fabriques et ateliers quiiépandent une odeur insalubre et incommode ;
Considérant que , par notre ordonnance du i4 janvier i8i5, sur les éiablisscmens incommodes et insalubres , les raffineries de sucre sont placées dans lis classe de ceux, dont l'éloigncment des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire , mais dont il im-
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porte néanmoins de no permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à 110 pas incommoder les propriétaires du voisinage ni leur causer des dommages ; — Considéra nt que , dans l'espèce , les précautions ù prendre contre l'incommodité et l'insalubrité sont d'amant plus impérieusement commandées, qu'il s'agit d'en préserver un hôpital; — Considérant que l'intérêt des propriétaires et liabilans des maisons voisines est suffisamment garanti par celui qu'inspirent les malades duilit hôpital ; — Considérant que , par l'arrêté du Couseil de préfecture du l" août 1817, et par celui du préfet de police du 5 du même mois , la raffinerie du sieur Chaulin n'a été autorisée qu'à la charge d'observer les précautions qui ont été indiquées par le conseil de salubrité ; — Considérant qu'il résulte du rapport des commissaires de la faculté de médecine , que , tant que ledit sieur Chaulin a exécute et exécutera lesdites conditions , son étnblissement ne peut nuire à ses voisins ni leur être incommode , mais qu'il importe de veiller à ce qu'il ne s'en écarte pas désormais ; — Considérant que les commissaires du conseil de salubrité ont adhéré purement et simplement aux conditions dudit rapport, et que les officiers en chef de l'hôpital y ont également adhéré , mais sous la réserve expresse que , dans le cas où le sieur Chaulin , par négligence , défaut d'entretien , changemens de procédés ou autrement , ferait renaître les inconvéniens dont ou a eu à se plaindre dans l'origine de son établissement, il devra être pris contre lui telles mesures répressives que de droit ;
Art. i or — L'autorisation donnée , sous certaines conditions, au sieur Chaulin, par l'arrêté du Conseil de préfecture du département de la Seine , du 1 er aoiit 1817, et prescrites par celui du préfet de police, du 5 du même mois, est approuvée.— Art. 3. — Dans le
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cas où ledit sieur Chaulin, en nègligcanÇd'obBttrn- 'esdites conditions , dnmierait lieu à de nouvelles plaintes, les peines par lui encourues pour fait de
COrttl^Teiition , seront prononcées par qui de droit
Art. 3.— Les dépens sont compensés entre les parties.
tanniïhie. ( 16 e espèce.) Lorsque toutes les formait tés exigées parie décret du i5 octobre 1810, pour établir une tannerie, ontété remplies, et que la rétractation volontaire des opposans, à condition que le fabricant s'interdira lafabricatiou descuïrsdc buffles eldcebamois, prouve tpi'i] n'existe aucun molïfpour lui refuser l'autorisation qu'il sollirile.il jalicu d'autoriser la mise eu activité de l'aic-
( 7 février i8t3- ~ Langlet c. Budin et cous.) Le sieur Langlet, de Beauvais (Oise), ayantacquis une partie de la tannerie de Louis Hinard, iaiili, et voulant continuer la fabrication, rencontra des oppositions de la part de plusieurs Voisins; ces opposans donnaient pour motifs, que les travaux de la tannerie avaient été interrompus- pendant plus de six mois , et que , d'après le décret du y& octobre 1 8 ko, l'atelier ne pouvait être rétabli qu'après Une nouvelleautorisation.
Le sieur Langlet s'adressa au préfet., et demanda que, sans avoir égard aux oppositions, il fût autorisé à reprendre les travaux de sa fabrique, et déclara, en même temps, qu'il s'interdisait la fabrication des cuirs de buffles et de chamois.
Le préfet, considérant qu'il n'y avait pas interruption et par conséquent qu'il n'y avait pas.
SECONDE CLASSE
lieu d'appliquer l'article 1 1 du décret de 1810; considérant ensuite que le changement de propriétaire d'une fabrique ne change en rien l'état de cette fabrique, accorda l'autorisation demandée. v
Néanmoins les oppositions ayant été renouvelées devant le Conseil de préfecture, ce Conseil déclara qu'il n'y avait pas lieu d'autoriser le sieur Langlet.
Dans cet état, celui-ci a obtenu la rétractation volontaire du plus grand nombre des opposans, après leur avoir fait connaître la condition qu'il s'était imposée, de ne pas fabriquer les cuirs de buffles et de chamois; et cette circonstance a déterminé le Conseil d'Etat à maintenir l'autorisation et à annuler l'arrêté du Conseil de préfecture. ■ "
('ons-itîérant ijtie toutes les 'formalités exigées par noire décret du i5octobre )8io, ont été remplies, et fjuc la rétractation volontaire des opposans , à condition que le requérant 11e fabriquerait ni buffles ni chamois , prouve qu'il n'existe" aucun motif pour lui refuser l'autorisation qu'il sollicite ;
Art. 1" — L'arrêté du Conseil.dc préfecture du déparlfirientde l'Oise^en date ri u 1" féviier 1812, «si annulé. — Art. 2. — Le sieur Langlet est autorisé à reprendre les travaux de tannerie et corroyerie dans Ici* biUimcus qu'il a acquis à Beauvàis, du sieur Hinard , sous la condition, qu'il a acceptée de s'interdire la fabrication des cuirs de buffles et de chamois.
tannerie. (17 e espèce.)
Les tanneries sont placées dans la clasfic des établis-
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semons dont l'éloignemeut lies habitations n'est pas rigoureu sèment nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, m à leur causer dis dommages.
Lorsque celle certitude est acquise, et qu'au moyen de certaines précautions , il est possible (le conserver un établissement industriel, il y a lieu d'accorder l'autorisation.
(8 juillet 1818.— Combe.) Vu le décret du i5 octobre 1810 , et notre ordonnance du i4 janvier i8i5 , conteuant règlement sur les fabriques et ateliers (jui'ïépandent une odeur insalubre ou incommode; - _
Considérant une , par notre ordonnance du i4 janvier l8l5, sur les établissemens incommodes ou insalubres , les tanneries sont placées daus la classe (le ceux dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de lie permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni a leur causer de dommage ; — Considérant que les blanchisseurs de bèvres étaient fondés à craindre l'établissement d'une tannerie qui n'aurait pas été assujétie à des conditions conservatrices delà bonne qualité des eaux ; — Considérant qu'il résulte du procès- verbal d'enquête de commodu et incomnioda , et du premier avis du conseil de salubrité , qu'en accordant l'autorisation demandée, il y aurait des précautions à prendre pour que les eaux de la tannerie 11c fussent point nuisibles aux. blanchisseurs ; — Considérant qu'au moyen de . indiquées par la nouvelle commission de
SECONDE CLASSE. roi
salubrité , il est possible de conserver, dans la commune de Sèvres, un établissement industriel, sans nuire aux travaux des blanchisseurs ;
Art. l rr — L'arïèté du Conseil de préfecture de police du département de la Seine , du 3l netobre ifcWy, est annulé. — Art. 2. — Le sieur Comùc est autorisé à transférer sa tannerie dans la maison par lui acquise à cet effet , au coin .les vues du Château et du Colombier, de la commune de Sèvres; — Ait. 3. — Il se eoufortnero aux dispositions suivantes : 1° les eaux pluviales qui arrosent les tas de tan et de tannée, seront retenues ou dirigées extérieurement , de manière à ne pouvoir se mêler avec les eaux du ruisseau des blanchisseurs ; 2 U le sieur Combe n'opérera le gonflement des peaux qu'à l'aide des jus ;i i^i cs des tannées, ainsi qu'il a déclare être dans l'usage de le faire; il ne'pourra employer d'autres procédés avant d'en avoir ohtenu l'autorisation ; 3" dans aucun cas , et sans exception des jours de fêtes et des heures de nuit et de repos , il ne pourra jeter l'eau des plains dans ledit ruisseau ; il sera tenu de transporter celte eau à la rivière ou à la voicrie , dans un tonneau fermé; 4° les autres eaux qui auront servi à ta préparation des cuirs , pourront être versées dans ledit ruisseau , mais seulement de nuit et aux heures que la police municipale sera tenue de fixer ; 5° en tête de l'aqueduc voûté, qui conduit les eaux dudit ruisseau en dehors de lapropviété du sienr Combe, il sera placé une grille de fer dont les barreaux seront espacés de i5 à 16 centimètres, et recouverts d'une loilc métallique, dont les mailles n'auront pas plus de 2 centimètres de côté; cette grille ainsi maillée, occupera la totalité de l'aqueduc et y sera scellée à demeure. — Avt.4. — Danp le cas où. le sieur Combe contreviendrait aux dispositions ci -dessus prescrites, les peines encourues seront prononcées par qui de droit ; et, déplus, si les contraventions devenaient graves et fréquentes, la
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présente autorisation sera par nous révoquée ; — Art.. 5 Les dépens sont compensés entre les parties.
tannerie. ( 18 e espèce.)
Les tanneries sont pincées dans ïa. classe des e'tabliasemens et ateliers dont l'éloigné ment des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire , mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique, seront exécutées' de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage ni a leur causer des dommages. ,
Lo/sque les inennvéniens reconnus peuvent disparaître en imposant au fabricant des conditions préservalives, il y a lieu d'accorder l'autorisation.
{ i4 juillet i8tg. — Marchant Delecolle c. Martial Heunct ).
Le sieur Marchant Delecolle, tanneur à Bavay , département du Nord , roulait établir une tannerie; le sieur Martial Hennet, son voisin, s'y opposa sous le prétexte que rétablissement projeté serait incommode et préjudiciable aux voisins. Le Conseil de préfecture fit droit à l'opposition, et rejeta l'autorisation demandée.
Sur le recours du sieur Marchant Delecolle , le Conseil d'Etat a accordé l'autorisation avec certaines conditions prései'vativcs.
Vu le décret du i5 octobre 1810 , et notre ordonnance du i4 janvier i8i5 ; \ , ', .. ...
^Considérant qu'aux termes de notre dite ordonnance du i4 janvier i8i5 , les tanneries sont placées , dans la classe des établissemcns et ateliers dont l'éioignement des habitations n'est pas rigoureusement
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nécessaire , mais dont il importe néanmoins de ne permettre la forma tLon qu'après avoU- acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées île manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage ni à leur causer des dommages ;
— Considérant qu'il résulte de l'enquête de commado et incommoda et de l'instruction de l'affaire que , d'après la disposition du terreïu désigné par le sieur J)e[et:olle,]<tiury établir une tannerie, l'établissement projeté serait incommode et préjudiciable aux vuisiiis ; — Considérant , néanmoins , que ces incnnvt-niens peuvent disparaître en imposant au sieur De!ecolle des conditions préserva tires ;
Art. i cr — L'arrêté du Conseil de préfecture du département du Nord , du a4 août 1818 , est annulé.
— Art, 1. — Le sieur Delecnlle est autorisé à établir une lanneric dans le lieu désigné , a la charge par lui: i" de placer les caves à tan sur la terrasse qui horde le rempart ; '±° de laver les cuirs vrrls hors do la ville ; 3" de ne jamais vider les plains sur le sol de son terrent et d'en conduire extérieurement les eaux dans des tonneaux fermés , pour être vidés an lieu qui sera assigné par la police municipale ; 4 U de ne pouvoir, dans aucun cas, consacrer à l'usage de la tanuerie et li réiff/ût des eaux de pluie qui auront arrosé les tas de tan et de tannée , la porte commune avec la propriété du sieur Uennet et d'ouvrir une autre issue pour l'exploitation de ladite tannerie. — Art. 3. — En cas de refus , de la part du sieur Dclecolle , d'exécuter les conditions ci-dessus prescrites , la présente aiitorî- i sation cessera d'avoir son effet. — Art. 4. — Les dépens sont compensés entre les parties.
TANNERIE. ( IQ e espèce.)
Les tanneries sont placées dans la classe des établissemens dontl'éloigncmenl n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de no
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permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratiqua seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni h leur causer des dommages. ' Lorsque cette certitude est acquise et qu'au moyen de certaines précautions , il est possible de conserver un établis sèment utile ; il y a lieu d'accorder l'autorisation.
Néanmoins , si le fabricant ne remplit pas les conditions , l'autorisation peut être révoquée, et des peines prononcées contre lui.
(i4 avril i8a4. — Sarrcau c. Lapeyrie et autres.)
Le sieur Sarrcau , briquetier et tanneur à Saint-Nicolas-dc-la-Gravc, arrondissement de Castel Sarrasin (Tarn-et-Garonne ), avait établi une tannerie sur les bords du ruisseau des Cameràbes. Quelque temps après sa mise en activité., le sieur Lapeyrie et autres voisins , élevèrent des réclamatious motivées sur l'incommodité et l'insalubrité de la fabrication des peaux, et le sieur Sarreau fut obligé de se pourvoir en autorisation.
Il s'adressa, en conséquence, au sous-préfet de 1 arrondissement, lequel ordonna des enquêtes de commodo et incommoda , dont le résultat servit de base à un arrêté du Conseil de préfecture qui refusa l'autorisation et ordonna la démolition de la fabrique.
Le sieur Sarrcau a déféré cette décision au Conseil d'Eïat.
□ogle
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L'instruction n'ayant pas para suffisante au Conseil d'Etat qui voulait prononcer sur le fond, M. le Gardc-des-Sccaux , en sa qualité de président du comité dn contentieux, a ordonné une expertise, à l'effet de constater : i° quels avaient été la cause et le résultat des épidémies et epizooties qui avaient eu lieu dans le hameau de Notre-Darae-de-la-Grave ; 2° quelle pouvait être l'influence de la tannerie du sieur Sarreau, sur la salubrité ou l'insalubrité du ruisseau qui recevait les eaux de ladite tannerie; 3° en cas d'insalubrité quels seraientlcs moyens possibles de déverser les eaux de la tannerie, sans dommage pour les propriétés riveraines; 4° enfin, dans le cas oîi il paraîtrait convenable et juste de maintenir ladite tannerie, quels seraient les autres moyens de précaution à prendre pour donner aux voisins la garantie que leur sort ne serait pas aggravé par l'autorisation do l'établissement.
Cette expertise a été rapportée devant le Conseil d'Etat.
Considérant que, par notre ordonnance du i4 jar. vier iSi5 , sur les étalilissemcns Incommodes et insalubres, les tanneries sont placées dans la classe do ceux dont l'éloignemcnt n'est pas rigoureusement nécessaire , mais dont il importe néanmoins de ne permettre lii formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage , ni à leur causer des dommages j — Considérant qu'il résulte du procès-verbal de visite des
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liens, qu'en accorda ut l'autorisation demandée, il j aurait des pré eau lions à prendre pour que les eaux de 1» tannerie uc fussent pas nuisibles aux propriétés iniérienres ; qu'ainsi les oppositions des sieurs Lapeyrie et consorts étaient fondées ; — Considérant , néanmoins , qu'au moyen des précautions ci-après indiquées , il est possible de conserver, dans la commune ,1c Sl-Nicolas-de-la-Grave, un établissement industriel , sans nuire aux propriétés voisines ;
Art. i tr — L'arrêté du Conseil de préfecture du département de Tarn - et - Gaionne , du i5 juin 1820, est annulé. — Art. 2. — Le eicut Sarreau est autorisé à établir une tannerie dans le lieu par lui indiqué , à la charge , i° de ne pouvoir dériver, pour l'usage de sa fabrique , qu'une pallie des eaux du ruisseau des Camerabes, suivant le règlement d'eau qui sera fait à ce sujet , par le préfet de Taro-ct-Garonne ; 3° de ne pouvoir déverser ensuite , dans ledit ruisseau , les eaux ainsi dérivées , ni aucune portion de celles qui auront servi à la préparation des cuirs; 3° de transporter lesdïtcs eaux dans un tonneau fermé , à 700 mènes de la tannerie, au lieu qui sera désigné par In police municipale ; 4 U de fermer toutes les ouvertures nord-est , placées à l'étage destiné au dessèchement des cuirs. — Art. 3. — Dans le cas où le sieur Sarreau contreviendrait aux dispositions ci-dessus prescrites , les peines encourues seront prononcées par qui de droit , et de pins , la présente autorisation sira par nous révoquée. — Art, 4. — Les dépens sont compensés entre les parties.
Observations. — Comme il s'agit ici d'un établissement de seconde classe , il me semble résulter de l'esprit des rétdemens et de l'application que le Conseil d'Iïtatcn a faite dans les affaires Wcliollain etRiondel , que nous exposerons plus loin, au paragraphe G , que la révocation de l'autorisation, dans le cas d'inexécution des conditions imposées, ne peut être pour-
SECONDE CLASSE. îgj^ suivie que devant le Conseil de prélecture, si le Imbriquant contredit la demande en révocation : l'affaire étant, alors essentiellement coiiteutieuse , le tribunal administratif doit' seul être saisi. Voyez ci-dessus, p. 179, l'arrêt Règny et nos observât ioos sur cet arrêt.
Quant aux peines dont parle l'arrêt que nous Tenons de rapporter, elles toc ponrraieut être que celles déterminées, pour la contravention aux îéglcmcns de police; pai l'article ^71 (în code pciud. Mais il paraît constant que jusqu'ici les tribunaux se sont refusés à prononcer ces peines.
§. VI. Du recours en , cas d'inexécution des conditions imposées par l'autorisation.
Pour cette classe d'atelïèrs insalubres ou sculemèht incommodes, les Conseils de préfecture sont cbmpétens pour con»aîti'«;des réclamations relatives à la stricte exécution des arrêtés d'autorisation, V<,
Lorsqu'un fabricant ne se conforme pas à l'acte <rau-
son établissement sur la demande de litrt
. (Sfévrier iSig.-DebolIaiu c. Raparlier.) > ' Le sieur Raparlier avait obtenu -du souspréfet de Cambray l'autorisation d'établir un moulin à huile dans un souterrain situé sous l'ancienne salle capitulairc de la métropole de cette ville, à condition d'employer un mécanisme qui ne ferait aucun bruit. Ce fabricant, au lien de remplir cette condition en se servant de presses muettes ou tout autre mécanisme équivalent, employa des béliers ou étampes, dont le bruit est très incommode.
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Le sieur Dehollain, intéressé, comme plus proche yoisin,à 1» stricte exécution de la permission donnée, réclama devant le Conseil depréfecturc, cl demanda que le sieur Raparlier fût tenu de se conformer à l'acte d'autorisation , ou Lieu que son établissement fût supprimé.
Le Conseil de préfecture fit droit à cette réclamation, en imposant au fabricant certaines conditions qui atténuaient les inconvéniens signalés, sans pour cela les détruire.
Sur le recours du sieur Deb.olla.in , le Conseil d'Etat a condamné le fabricant à se conformer à l'autorisation , et à employer un mécanisme autre que les bébers ou étampes.
Vu le décret du l5 octobre 1810 et notre ordonnance do 19 janvier i8i5, sur les manufactures cl ateliers qui répandent nue odeur insalubre ou incommode ;
Considérant, sur la compétence, qu'aux termes de l'article 8 du décret du i5ubtobrc 1810, le Conseil de préfecture était compétent pour connaître des réclamations relatives à l'autorisation donnée au sieur Raparlicr, de construire un moulin à l'huile dont le mécanisme ne devait faire aucun bruit; — Considérant , au fond , (pic celle autorisation a été régulièrement accordée le ] 9 février i8i3, au sieur Raparlier, et que le sieur Dehot/ain se borne à demander la stricle exécution de la permission donnée, sinon la suppression de l'établissement, dans le cas où le sieur Raparlier ne se conformerait pas audit arrâié du 1 g février i8t5 ; — Considérant que le sieur ■Rfl^arZier a volontairement et sans autorisation apporté des changpmeus notables au mécanisme qu'il avait 1 " projeté ; qu'il reconnaît avoir renoncé aux procédés par lui indiqués , et qu'il est revenu à l'ancienne métliode des
SECONDE CLASSE. igg béliers ou étampes ; — Considérant , d'ailleurs , q„ e lu sieur Raparlier peut, à l'instar île plusieurs Unirons d'huile , se servir de presses muettes ou de tout autre procédé analogue, ainsi qu'il eu avait d'avance contracté l'obligation ;
Art. 1 er — L'arrêté du Conseil de prélecture du département du JNord, du 27 octobre 1S17 est annulé —Art. a.-j&«eur:Kflpirf«r«e conformera» laulnrisation à lut accordée par l'arrêté du 1 g février i8l5en conséquence , il substituera à l'emploi des béliers ou «lampes, un système quelconque de presses muettes ou tout autre mécanisme équivalent; si mieux il n'.nme renoncer au bénéfice de ladite autorisation et en solliciter une nouvelle.— An. 3.— Le sieur Raparlier est condamné aux dépens.
V oyez ci-dessus, p. îgG, nos observations sur l'arrêt Sarreau.
TEINTURERIE DE CHAPEAUX. ( 2 C espèce.)
L'autorisation d'établir une manufacture de chapeaux qui a etc régulièrement accordée sous certaines conditions , ne peut être révoquée sur les plaintes des opposa™, lorsque le fabricant les a exactement remplies.
S'il est ri connu plus tard que les conditions étaient insuffisantes, il y a lieu d'en imposer de nouvelles et alors aï le fabricant refuse de les exécuter, l'établissement peut être supprimé.
Celte suppression peut être ordonnée, dans ce cas, par le Conseil de préfecture en première instance , et par le Conseil d'Etat , en appel.
L'opération du baguetage dans une manufacture de chapeaux n'est pas inséparable de celle de la teinture; ces deux, opérations peuvent se faire en divers lieux, d'où il suit qu'il peut être défendu au fabricant de hagueier dans son atelier, sans révoquer l'.nilonsaUou d'y teindre les chapeaux.
JUKISl-RUDENCE.
(5i mars 1819. — Hinndel et Régniez c. Edonctcons.)
Les sieurs Riondel et Régniez avaient été autorisés parle préfet de police, à Paris, à établir une teinturerie de chapeaux dans la rue du Roi-de-Sicile, à la charge de remplir certaines conditions, et de prendre toutes les précautions qu'exigent la sûreté publique et la salubrité. Les procédés employés par eux donnèrent lieu à des plaintes de la part des voisins, les sieurs Edon et consorts, et le Conseil de préfecture révoqua l'autorisation , et ordonna la suppression de l'établissement, sur un avis dn conseil de salubrité, portant que les conditions prescrites étaient insuffisantes.
Les fabricans ont déféré cet arrêté au Conseil d'Etat, qui l'a annulé, en modifiant toutefois l'autorisation accordée.
Vu le décret du i5 octobre 1810 et noire ordonnance du i4 janvier; i8i5 , sur les établissent eus qui liquident, nue odeur incommode 011 insalubre; — Considérant que l'autorisation d'établir une teinturerie de chapeaux a été régulièrement accordée le ^5 juiu 1817, sous certaines conditions et à charge, en nuire, de prendre lou les les précautions qu'exige» l la sûreté publique el la salubrité; — Considérant qu'il résulte du Recoud rapport du conseil de salubrité que les conditions prescriu-s ont. été insuilisanies, et que les procédés employé* par les sieurs Riondel et Regfiiez ont donné lieu à de justes plaintes ; — Considérant qu'il impolie de faire cesser lesdilcs plaintes, i't qu'il n'y aurait lieu de révoquer l'a 11 lin isaiion que dans le cas où les sieurs Riondel et Régniez refuseraient d'exéculer les nouvelles dispositions qui
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pourront être ordonnées uar le préfet de police ; — Considérant que l'opération du baguetage n'est pas inséparable de celle de la teinture des chapeaux ; que ces deux opérations peuvent se faire en divers lieux , ainsi que cela est pratiqué par plusieurs teinturiers, cl qu'en effet , elle n'a pas été explicitemeut comprise dans l'autorisation donnée le 25 juin 1817 ; — Considérant qu'il pouvait être défendu aux sieurs Riondel et Régniez de bague 1er dans leur atelier de la rue du ltoi-de- Sicile, sans révoquer raulurisaUcm d'y teindre
Art. T er — 'L'arrêté du Conseil de préfecture du \'k août 1818, portant révocation de l'autorisation du a5 juin 1817 est annulé. — Art.— Le préfet do police sur l'avis des membres du conseil de salubrité et des architectes de la voirie, prescrira les nouvelles dispositions à suivre pour que les maisons voisines de la teinturerie des sieurs Riondel et Reg niez soient préservées de l'incommodité de la buée et de la fumée. Les sieurs Riondel et Régniez, seront tenus de s'y conformer, si mieux ils n'aiment renoncer à l'autorisation du 2 5 juin 1817. — Art. 3. — Il est interdit au.it sieurs Riondel flegnzesdepratiquer l'opération du baguelage dans leur atelier de la rue du Hoi-de-Sieile, u.5 7 . lis se retireront devant le préfet de police pour demander l'autorisation de faire ledit bnguetage dans un autre local. — Art. 4. — Les dépens sont compensés entre les parties.
Nota. Voyez, aussi p. 196, nos observations sur l'arrêt Sarreau.
Ç. VII. De l'autorisation, nécessaire pour la translation des ateliers antérieurs au règlement de 1810.
RAFFINERIE DE SUCRE. ( I™ espèce.) Les raffineries existantes lors de la publication du de'cret du i5 octobre 1810, font partie des établis-
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semcrn: maintenusp&v l'article 11 de ce décret; mais ces établisscniens cessent de jouir de cet avantage, d'après l'article l3 , dès qu'ils sont transférés sur u» autre emplacement, lis rentrent alors dans la catégorie des élablissemeus à former, et ne peuvent Être remis en activité qu'après avoir obtenu une nouvelle autorisation.
( 17 novembre 1819. — Boivin. ) Vu le décret du i5 octobre 18 to et notre ordonnance du l4 janvier iol5 , sur les établissemens et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode; — Considérant que les radineries existantes , lors de la publication du décret précité , font partie des établissemens maintenus par l'article n de ce décret ; niais que lesdils établissemens cessent de jouir de cet avantage , d'après l'article l3, dès qu'ils sont transférés , comme dans l'espèce, sur un autre emplacement ; qu'ils rentrent alors dans la catégorie des établissemens à former , et ne peuvent être remit en activité qu'après avoir obtenu, s'il y a lien, une nouvelle permission; — Considérant que l'emplacement dont le sieur Boivin a fait eboix pour y établir sa radinerie est situe, non sm le devant de la maison , comme celle du sieur Soupent dont il n acquis l'usine, mais au fond de la cour, qui a quarante mètres de long ; et que , sous ce rapport , le nouvel emplacement est préférable :> l'ancien ; — Considérant qu'il existe une autie cour entre le bâtiment où les ateliers 6ont placés et l'établissement de filature créé en faveur des indigens ; et que le grenier à fourrage du sieur Lang , l'uu des opposans , se trouve aussi à une grande distance dudit bâtiment, cl de l'autre côté de l'impasse ; — Considérant , en outre , que le conseil de salubrité a reconnu que les fourneaux étaient construits dans les règles do l'art ; que toutes les précautions étaient prises contre les daugeis du feu , et estimé qu'il y avait lieu d'accorder la permission de-
SECONDE CLASSE. 203 mandée* à condition que le requérant ferait éUblir une borne- fou laine dans l'impasse des hospitaliers au débouché des eaux de sa fabrique ; ' '
An. i or — L'arrêté du Conseil de préfecture du déparlement de la Seine, en date du 18 juin 1817, est annulé.— Art. 1 — Le nouvel établissement est autorisé à la charge par ^requérant, de ne poiut employer le sang de bœuf dans les opérations de «a fabrique ; de rendre fumivores les fourneaux qui ne le seraient point encore , et de faire établir à ses frais unebornefonlaine au lieu indiqué par le conseil de salubrité. —Art. 5.— Le requérant ne .pourra jouir du bénéfice de la présente autorisation qu'après avoir justifié ; i notre Conseiller d'Etat , préfet de police , qu'il a rem^ pli les conditions qui lui sont imposées.
tannerie. (2 e espèce.)
La translation d'un établissement formé antérieurement au décret de i8io{art. 11) ne peut avoir lieu sans autorisation préalable.
Les Conseils de préfecture ne peuvent connaître des oppositions avant que la translation ait été autorisée.
(17 août i825.— Dé Veigèses c. Coppert.) Le sieur Coppcrt possède un établissement de tannerie à Issoire(Puy-^e-Dôme), depuis près de vingt ans, par conséquent antérieurement au décret de 1810. Il en a transporté imepartie dans line maison contiguë, sans avoir préalablement demandé l'autorisation spéciale au préfet de son département; et, dans cet état, se sont élevées les oppositions des voisins , au nombre desquels ligure le sieur de Veigèses. Le Conseil de prélecture les a rejetées par arrêté du 4 août 1820, attendu que l'établissement avait étéiormé avant la publication du décret du i5 octobre 1810.
Le sieur cision
«leur de Vergèses ayant attaque cette dé- " te CoJeil d'Etatïa infirmé pourvus.
ïWmpétence. ju . ^
bre 1810 ,ne.app»4 4 . „ ue e i que, dans «I. qu'il. .««tarent » de l'étaHi..ement
"t. S r» »-p^» 1 1»'" -r " cct
étal de la cause j „„„„„, cll ,enxojé' devant le Art . ,.,-Le »»"f°K^Dtoe pour «bleuir préfet du département^ P y de- u «„f
à être «««ta. ;>•"" • 'l "tr. * '«
,„, le» oppoMUo" 1"' r f 71" Le d«pe.. •»« décibioadupreCet. — Art. 1. r ^
peu.& entre le. part."- , ; w f pli .
calion de la l»'^™^? S. ?»«.«»• H, mit
■ moi». m»j--'-m\
KAFF.NEK.K DE SUCEE. ( espèce.) Ce., au, prête,. ,«'» -P^jjïgSSirffe
SECONDE CLASSE
rieureruenl à la publication de ce décrut , et dont
les travaux, ont été suspendus.
La question de savoir si ces établis semons ne peuvent
être remis en activité qu'après avoir obtenu une
nouvelle autorisation , n'est pas de la compétence
des Conseils de préfecture.
Les Conseils de préfecture donnent un avis sur les
oppositions aux e'tablissemens de première classe. Ils prononcent , par arrête, sur celles relatives aux
établissenicns de deuxième classe, par suite de
l'information de comrnodo et incommodo.
( 2 4 décembre 1818.— Héritiers Marie t.)
Au décès du sieur Marlct (antérieur à 1810), raffineur de sucre à Bordeaux, les travaux de sou établissement furent suspendus. Quelque temps après, ses héritiers ayant -voulu les reprendre, et continuer à exploiter l'établissement., le Conseil de préfecture prit un arrêté portant que, d'après les dispositions du décret du i5 octobre 1810, il ne pouvait être remis en activité sans avoir obtenu une nouvelle autorisation.
Les Héritiers Marlct ont attaque cet arrêté devant le Conseil d'Etat.
Vu le décret du i5 octobre 1810 et notre ordonnance du i4 janvier i8i5, sur les manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode, et notamment les articles 4, 7, 11 et i3 dudit décret, ainsi que la nomenclature jointe à ladite or-
Considérant qu'il s-agit, dans l'espèce , d'un établissement rangé, par notre ordonnance du i4 janvier i8iû, dans la deuxième classe dos manufactures ; que si , par suite d'une interruption de travaux , les dispositions de l'art. i3 du décret du t5 octobre 1810
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avaient pu paraître applicables à ladite raffinerie, maintenue implicitement par l'art. 11 du même décret, c'était nu préfet seul qu'il appartenait d'exécuter ces dispositions ; que le décret du i5 octobre 1810 u'attribue aux Conseils de préfecture la facuUé de donner un avis en cette matière , que lorsqu'il y a des oppositions à rétablissement det. manufactures de première classe , et la faculté' de statuer, par un arrêté" , que s'il y a des oppohilions à la formation d'établissemens de deuxième clatsc par suite de l'information prescrite de commoda etincommodo; qu'aucune de ces circonstances ne s'est présentée dans l'espèce , qu'ainsi le Conseil de préfecture du département de la Gironde, en déclarant, comme il l'a fait , que la raffinerie du sieur Marlet ne peut être remise en activité , a méconnu les bornes de ses attributions ;
Art. 1 er — L'arrêté du Conseil de préfecture du département delà Gironde, du g juillet 1818 , est annulé pour cause d'incompétence.
TANNERIE. (2 C esp.) L'article i5 du décret du i5 octobre 181.0, oblige les propriétaires d'élablissemens autorisés avant ledit décret , à prendre une nouvelle autorisation , quand l'activité de leurs manufactures et usines a. été suspendue pendant six mois.
(29 octobre i825.— Gucz et antres c. SegondV Le sieur Nicl exploitait, à Marseille, une tannerie appartenant au sieur Segond.En 18 19, il cessa sa profession de tanneur, et l'établissement resta dans l'inaction jusqu'en 1821, époque à laquelle le propriétaire le remit en acti- TÏté,
Les sieurs Guez et autres habitans -voisins de la tannerie s'opposèrent à la reprise des tra
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vaux, par le motif qu'ayant été interrompus pendant plus de six mois , il fallait une nouvelle autorisation, conformément à l'art. i3du décret du i5 octobre 1810.
Le sieur Scgond répondit que la déclaration que le sieur fïiel avait faite qu'il cessait sa profession de tanneur n'avait eu pour but que d'économiser les frais de patente , et que , dans le fait, l'établissement n'avait pas été interrompu dans son exploitation; il rapportait, à l'appui de cette assertion, plusieurs certificats qui en constataient la véracité.
Le Conseil de préfecture, saisi des oppositions , les rejeta comme mal fondées ; mais , en appel, son arrêté a été annulé.
Considérant qu'il résulta des pif-ces jointes au dossier, une l'établissement île tannerie du sieur Segpnd, formé avant 3810, a cessé d'être en activité depuis la fin de 1S17 jusqu'en avril 1821 ; que l'article i3 du décret du i5 octobre 1810 oblige les propriétaires d'étabtïssenietiK autorisés avant ledit décret , à prendre une nouvelle autorisation , quand l'activité de leurs manufacturer et usines a été suspendue pendant six mois; qu'ainsi les oppositions des sieurs Guezct consnrts étaient fondées ;
Art. 1"— L'arrêté du Conseil de préfecture du département des Bouclies-du-Bbone , en date du 10 novembre 1821 , est annulé , sauf au sieur Segond à se conformer aux dispositions du décret du i5 octobre 1810 et de l'ordonnance du i4 janvier 181 5, pour obtenir, s'il y a lieu , une nouvelle autorisation pour l'établissement de sa tannerie. — Art. 2. — Le sieur Hegund, père , est condamné aux dépeos;
FABRIQUE DB CHAPEAUX. ( 3" espèce.)
Les fabriquas de chapeaux appartiennent à la seconde classe.
Le recours contre la décision du préfet qui refuse d'autoriser des c'iablissemcns de ce genre, est ouvert nu fabricant dcvRiit le Conseil d'Etat directement (art. 7 du décret du i5 octobre 1B10).
Aucun établissement ne peut être remis en activité, aprîs une interruption de six mois , qu'après avoir obtenu une nouvelle autorisation; il importe peu qu'il ait été formé avant ou depuis le décret de
m . iS
Lorsque le fabricant n'a point satisfait a toutes les conditions qui lui avaient été imposées primitivement , et qu'il est reconnu , en outre , que le local occupé'par l'atelier s'oppose à l'accomplissement desdites conditions , il y a lieu de refuser l'autorisation demandée.
. (3 mars i8i5. — Gaiet c. Pcrsïn.)
Le sieur Garet obtient, en 1820, du préfet de police de Paris, l'autorisation d'établir une ■fabrique de ebapeaux dans le local qu'il possède rueSt.-Paul, n° i5, Quelque temps apièsquece- Jui-ci eut établi sa/bufe-, lesieurPersindevient acquéreur de la maison et lui intente une ac- 1 tion judiciaire, sous prétexte qu'il détériore sa propriété. — 9 août i8a3,> jugement. du tribunal civil de la Seine qui rejette l'action du sieur Persin. Durant l'instance, Garet a été forcé d'interrompre ses travaux ; il se croit , 'par ce fait, obligé de demander une nouvelle autorisation pour remettre son établissement
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eu 1 activité : il s'adresse au préfet de police. Mais ce fonctionnaire lui refuse la nouvelle autorisation, et lui fait défense de continuer sa fabrication, par le motif qu'il n'a pas rempli les conditions qui lui étaient imposées , dés le commencement ; pour la construction de sa foule. -
Recours au Conseil contre cette décision. — Le sieur Garet a établi, d'abord , la légalité de son pourvoi; il s'est fondé sur l'art. 7 du décret du i5-octobre 1810, ainsi conçu : «L'autorisation de former des manufactures et ateliers compris dans la seconde classe, ne sera accordée qu'après que les formalités suivantes auront été remplies. L'entrepreneur adressera d'abord sa demande au sous-préfet de son arrondissement, qui la transmettra au maire de la commune dans laquelle on projette de former l'établissement 1 , en le chargeant de procéder à des informations de cortimodo et ineommodo. Ces informations terminées, le sous-préfet prendra sur le tout un arrêté qu'il transmettra au préfet. Celui-ci statuera sauf le recours en notre Conseil d'Etat, par toutes les parties intéressées »
Ensuite, passant au fond de la cause, il a soutenu que le préfet de police avait commis un excès de pouvoir en lui refusant l'autorisation de remettre son établissement en activité-, attendu qu'ignorant son droit, il avait demandé
IO
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une autorisation qu'il avait déjà; que, par conséquent, Je préfet de police aurait dû confirmer purement et simplement la première autorisation.
«La seule disposition légale , disait-il, qui exige une nouvelle autorisation après l'inter? ruplion des travaux , est l'art. i3 du décret du i5 octobre 1810; il porte ce que suit : «.Les établissement maintenus par l'art. 11 cesseront de jouir de cet avantage, dès qu'ils seront transférés dans un autre emplacement, ou qu'il y aura une interruption de six mois dans les travaux i dans l'un et l'autre cas, ils rentreront dans la catégorie des établissent eus à former , et ils ne pourront être remis en activité qu'après avoir obtenu s'il y a lieu , une nouvelle autorisation. »
« Il est évident que ces dispositions ne concernent que les ctablissemeus dont il est question dans l'art. 1 1, c'est-à-dire, ceux qui étaient en activité au i5 octobre 1810. Ce n'est donc aussi que pources mêmes élablissemens qu'existe l'obligation d'obtenir une nouvelle autorisation, après l'interruption des travaux pendant six mois.
.« Le législateur a eu pour but, dans cet article, de porter la surveillance administrative sur les élablissemens formés sans le secours des garanties publiques, inscrites aux nouveaux réglcmens; et de combiner, de cette ma-
SECONDE CLASSE
nière, autant qu'il était possible, le respect pour les droits acquis, avec l'intérêt de la salubrité publique. Il serait iujustc d'appliquer la disposition de l'art. i3 aux ateliers ouverts depuis 1810. Pour ceux-ci, toutes les précautions exigées ont été suivies, toutes les formalités exécutées. L'autorisation eu vertu de laquelle ils ont été mis en activité, n'a été accor- ■dée qu'après ample instruction. Ainsi, l'autorité tutélaire qui veille à la tranquillité et à la sûreté publiques, a été suffisamment éclairée sur les avantages et les incouvénieus de ebactin des ctablisseraens par elle ensuite autorisés.
« ïl n'y a donc pas, pour les ateliers formés avant\z décret de 1810, et pour ceux formés depuis j les mêmes raisons d'imposer le besoin et le devoir d'une autorisation nouvelle; étcudue aux établissemens formés depuis 1810, cette nécessité, bien que, sous certains rapports , elle favorisât l'extension de l'autorité administrative, aurait le grand inconvénient de jeter de l'incertitude sur celte masse imposante de propriétés industrielles.
« La nouvelle demande était donc complètement inutile, et le refus qui a été fait, le 24novembre 1823 ne saurait porter aucun préjudice à l'industrie du fabricant. L'autorisation du i4 avril 1820 avait créé pour lui un droit qu'il ne pouvait plus perdre. L'arrêté du 24 novembre 1K23 doit donc être annulé, pour ren-
2 I 2 ÏDRISPIÏÏIDEXCfi.
di e à l'autorisation du i4 avril 1820 la force et les effets qu'elle doit avoir.
« Dans le cas même où l'on admettrait nue l'art. i3 du décret du i5 octobre 1810 dût s'appliquer aux établisseraens formés depuis ce décret, il serait impossible de supposer que l'interruption judiciaire pût faire encourir la déchéance. S'il en était ainsi, un opposant, qui serait propriétaire ou voisin del'édifice où l'on voudrait former l'établissement en litige, pourrait toujours, par un moyen détourné, faire revivre son opposition, même après que les tribunaux administratifs, qui en sont les seuls juges coinpéteus, l'auraient rejetée. Rien ne serait plus facile que detrouver un prétexte pour intenter, devant l'autorité judiciaire, un procès à un fabricant , et de rendre par là illusoires, pour ce dernier, l'autorisation qu'il aurait obtenue et le rejet des oppositions. Sous aucun rapport, la déchéance pour interruption dans les travaux ne serait doue applicable à l'établissement en Utigc.»
Le sieur Pcrsin a soutenu que le pourvoi était non recevable, attendu qu'il s'agissait d'un arrêté de préfet dont l'appel, suivant la jurisprudence du Conseil d'Etat, devait être porté devant le Ministre de l'intérieur. Ensuite il a dit qu'il était mal fondé, par la raison que le préfet de police avait le droit de refuser ou d'accorder l'autorisation ; qu'ainsi le sieur Garet
SECONDE CLASSE. , 21 11
n'avait pas lieu de se plaindre; que, d'ailleurs, au fond, l'emplacement de la fabrique ne pouvait convenir, à moins de détériorer la maison et de nuire aux voisins.
Le sieur Garet a répondu , sur la fin de nonrecevoir, qu'il y avait exception a la règle générale ; et que la loi spéciale de la matière autorisait, d une manière formelle et incontestable, le recours direct devant îe Conseil d'État.
Considérant qu'aux termes de l'article 7 du décret du l5 octobre 1810 , applicable aux établis semens de seconde classe, Je recours" à notre Conseil d'Etat, contre la décision du préfet, est ouvert à toutes parties intéressées ; que les fabriques de chapeaux appartiennent à la seconde classe des ateliers insalubres ou incommodes, et qu'ainsi le sieur Gatèt est recevablc à se pourvoir , conformément aux dispositions dudit article 7 ; — Considérant qu'il résulte de l'article i3 dudit décret , tel qu'il a été constamment appliqué (1) qu'aucun établissement ne peut Être m-
{1) Cet usage , nous le savons , s'est introduit , et cet arrêt le consacre ; mais il n'en est pas moins Vrai qu'il est contraire au texte même du règlement; et nous devons, faire remarquer encore que cet usage , dont parle l'arrêt , n'est suivi que par l'administration active ; que jusqu'ici l'administration coutentieusc n'avait pas eu à statuer sur cette question , et qu'ainsi nul précèdent , véritablement digne d'autorité pour les juges administratifs et surtout pour le Roi , en son Conseil d'Etat, ne s'était jusqu'ici présenté, — Nous croyons qu'après uu nouvel examen , s'il va Heu, d'autres principes seront adoptés. '
Hl 4 JURISPRUDENCE.
nui en activité , après une interruption de six mois,
qu'après avoir obtenu une nouvelle permission ;
Au fond , considérant qu'il résulte de l'instruction de l'affaire que le sieur Garet n'a point satisfait à tontes les conditions qui lui avaient été imposées en ] 820 , et qu'il est reconnu que le local occupé par le sieur Garet s'oppose encore à l'accomplissement desdilcs cou dit ions ; qu'ainsi , le préfet de police n eu de justes motifs de refuser la permission demandée ,
en i8^5 , par le sieur Garai ;
Art, i rr . — La requête du sieur Garet est rejeléc. —
Art. -j.. — Le sieur Garet est condamné aux dépens.
Ç). IX. Etablissemens non compris dans la Nomenclature,
TUILERIE. ( I re esp.)
Lee tuileries ne sont point portées 'sur le tableau des ateliers insalubres ou incommodes , d'où il sui t qu'un individu a pu former un établissement decette nature sans être assujéti à l'observation des formalités prescrites par les réglemeus.
Lorsqu'il est reconnu que l'exploitation d'une tuilerie ' n'est ni nuisible ni incommode , et qu'elle est an contraire avantageuse au pays où elle est située , il y a lieu d'en permettre la continuation.
( i4 janvier 1818.— Castagna.) Les frères Castagna exploitaient une toilerie , située dans la commune de Saillans (Gironde ) . lorsque le maire de cette commune s'opposa à ce qu'ils continuassent leur exploitation , sous prétexte que cet établissement était insalubre et incommode pour les voisins.
Les frères Castagna s'adressèrent au Conseil
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de préfecture et demandèrent l'autorisation de continuer leur exploitation. Ce Conseil refusa Tautorisation ; mais le préfet ayant reconuu que son arrêté n'avait été précédé d'aucune enquête ni visite des lieux J commit l'ingénieur en chef du département pour faire son rapport.
L'ingénieur fut d'avis qu'il pouvait être permis aux frères Castagna de continuer l'exploitation de leur établissement; et, d'après ce rapport, les frères Castagna, se croyant suffisamment autorisés, continuèrent leur fabrication, ' • - V; vu..,. -
Dans cet état , le maire de la commune dressa un procès-verbal contre eux pour constater qu'ils étaient en contravention contre l'arrêté du Conseil de préfecture qui leur avait refusé ï'autorisatiou v Ce procès- verbal fut approuvé, par le sous-préfet de Libourne, <jui ordonna la suppression de l'établissement dans un délai déterminé.'
Les frères Castagna ont recouru devant le Conseil d'Etat, pour demander l'annulation de l'arrêté du Conseil de préfecture et de celui du sous-préfet.
Considérant que les tuileries n'étaient point portées sur le tableau des états et professions nuisibles ou incommodes, auueïuau décret du l5 octobre 1810; et que, dès-lors, les sieurs Casiagnaonl pu formel' un établissement de cette sature, sans être assujetis à l'observation des formalités prescrites par ce décret : — Considérant qu'il rst justifie', par la décima tioû
des principaux habitans de la commnne do Saillant , et l'avis de l'ingénieur en chef du département, que l'exploitation des sieurs Castagna n'est ci nuisible ni incommode , et qu'elle est , au contraire , avantageuse au pays où elle est située ;
Art. i"— L'arrêté du Conseil de préfecture du département de la Gironde, en date du i5 juin i8i5, et tout ce qui s'eu est suivi , est annulé. — Art. 2. — Les sieurs Castagna sont autorisés à continuel- l'exploitation de leur tuilerie, située dans la commune de Saillans.
Observations. — Les tuileries et briqueteries n'ont été rangées dans la nomenclature des ateliers incommodes ou insalubres (deuxième classe) que par l'ordonnance royale du 1 4 janvier i8i5. Comme le Conseil d'Etat n'a été saisi de l'affaire qu'après la publication de ce règlement, il a pu tout-à-la-fois annuler pour cause d'excès de pouvoir, l'arrêté du Conseil de préfecture, et les mesures d'exécution qui l'avaient suivi, et en même tempsprocéder à l'examen de l'innocuitéde l'atelier. Mais peut-être aurait-il fallu , pour la rigoureuse observation des formes , se borner à prononcer l'annulation des arrêtés attaqués , et renvoyer le fabricant a suivre les formalités prescrites par les rcglemens.
. CHANTIER DE BOIS. (2 e CSp.) '
Les ebantiers de bois ne sont placés dans aucune des classes des établissemens insalubres mentionnés dans le décretdu i5 octobre 1810 ; d'où il suit que ces dispositions ne leur sont point applicables.
Des tiers opposans, sur des motifs de convenance , ne peuvent empêcher un établissement utile au public , surtout lorsqu'il ce trouve situé dans les limites désignées par l'autorité pour l'établissement des chantiers de bois. , . - -
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(a4 mars-iâig. .^- Delagiauge eL consorts c. Sajattu.;
Lc sieur Salàun, marchand de bois à Paris, ,1 été autorisé, par le Conseil "de préfecture de la Seine, à établir un chantier sur un terrein situé rue Neuvc-des-Mathurins, appartenant au sieur de Grcfnlhe. Cette autorisation a été attaquée, devant le Conseil d'Etat, par le comte Delagrange et autres particuliers demeurant dans la rue des Mathui'ins; leur pourvoi a été rejeté comme non reeevable et mal fondé. .
: Viïle décret du î5 octobre 1810 , sur les manufactures qui répandent une odeur incommode ou insalubre; ' ... . .. V . _ > .
Considérant que les chantiers de bois ne sont placés dans aucune des classes des <'uiblibM mi;ua insalubies , mentionnés dans le décret du (5 octobre 1810, >: et qu'en conséquence ses dispositions ne lui sont pas applicables j — Considérant qu'aux ternies de l'ordonnance de poiiee dit 27 Ventôse au s , le terrein eii question se trouve situé dans les liantes du quatrième arrondissement désigné pour l'établissement descha.ntters ; — Considérant que l'opposition 'des îeqoé.rans n'est fondée gué sur des motifs de convenance qui ne . sont p'ns suffisant pour empêcher un établi sèment mne aupïiMic; '.'
Art. i cr — La requête du comte D elagr an geçt
pouvait eue pï»CMte.-., qu'en Vertu do 1 ordonnance de police du 27 yehlQStt an x. Mais, de l'application de cette ordonnance , il rie résullait et ne pouvait vcWl-
JUItlSPRDDENrK,
içiioij jmiir }r Conseil Je pf«fcctnré de a de J'arrélé du
t.veiwmcm du 6 mewidov .in x qui, «„ „„ .
v: '^ n,Ta s ^ re !» reconnu , i.Mrifcfe. au Conseil
île préfecture de la Seine tome
SgRS ?! "« affaire, conten-
ÏT5aÔT5ïS"«- "«■• '« «»""-™»
CHANTIEB DE BOIS. (3" espèce.) Le Conseil d'Eu., ,û ,„,,« HBHtioiw»^ A Mia .' condMo,' t """'» 1 " l '»'ê« ^.emplir certain" eondilion, pou, prévenu- les danger, d'incendie. { 1 2»ai.,8.9._T,U,„ utiei . c .' !» d , mœ de l> yisi _ lation.)
Si' teCnn.oll ï 6™verneme»td„ 6 messidor aux, Il Lonseii .le préfecture e'tait compétent uour prononce,. „, r ,„„,« iB1Hm , c.utcn,icu,e, a,T»ï ratratirt. qu, .ont dan, le, attribution, du préfet dcpol.ee, et qu'il, 'agi,, dan, l'espèce , d'une W tioo eontcnucn.c relative à de, intérêt. privés, _ Considérant, sur le fond, nue l'emplacement' du chant»,- projeté" par le ,ieur Talboutier n'est entouré d aucune rna„o„ d'habitation, et ,,ue tous le, propriétaire, des terreins environna™ ont donné leur consentement, à l'exception des danïes de la Visita-' lion ; — Coosidérant que l'emplacement du chantier pro|ele est dan, les limites d'un des arrondissemens assignes aux chantiers de bois; que déjà il -, cte permis d'adosser deux chantiers au mur de clStorc du |«rd„, de.dite, dames , et qu'il n'existe aucun motit de letoser le môme avantage au sieur Talboutier, saul a lui imposer les conditions par lui souscrite, p„ ur p „, e „ lr I„ danger, d'incendie , lesdeTpartU.' f*"* 1 «"»"•* i-'érfm respectifs
. SECONDE" CLASSE. 2-I-p Art. ï" — L'arrêté du préfet de police du i er juiHm 181» , CL l'arrêté du Conseil de prélecture -du département de la Seine, du 7 août suivant, sont annulés.-— Art. 2. — It est permis au siejfr 'l'albotitier d'établir uu chantier de bois à brûler sur le lèrrein qu'il a lour! à cet effet rue d'.UIm; quartier Saint-Bernard ,'eu Se conformant aus lois et réglenuns sur l:i matière, ci à la charge par lui , — 1° De ne pouvoir effectuer aucun remblar, ui exhausser le sol sur trois mètres de largeur, à partir du pied du talus le long du mur de
clôture du jardin des Da mes du la Visitation;-
2." Déplanter et d'entretenir une haie de peupliers parallèlement audit mur et sur toute sh longueur: — ' Art. 3. —Les Dames de la Fisiîatiou sunt couda mr;
- ÉHANTIER DE BOIS, (g espèce;)
L'administration considère corn me garanties suflisaiiies pour le.i voisins contre le6 dangers et le désagrément .d'un chantier de bois , à Paris, les conditions sùi~
Cboisir. un emplacement éloigné de imite maison d'habitation , et situe dans . leR- : timttes assignées à ces sortes d'étalilisseniens ; — Ne.pourair effectuer aucun remblai, ni rehausser le sol sur irois mètres de largeur, à partir du pied du talus le long des murs de clôture des jardins floiuigus ; — Planter.,
■ s'il en est requis, et entretenir une haie de peitpïiers parallèlement aux dits murs, et sur toute leur longueur.
(a5 avril 1820. — Taîbouùer c. Gourousseau et cons.)
L'cmplacementchoisi était situé rue d'UIni, à Paris. Les, ouposans étaient des propriétaires de maisons et terreins situes rue des Postes. Ils attaquaient, devautlc Conseil d'Etat, par la voie
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delà ticrce-opuosïtian, l'ordonnance royale du 12 mai 1819, que nous venons de rapporter.
Durant L'instance, le sieur Talbouticr a déclaré qu'il consentait à exécuter également, vis-à-vis des propriétés des opposans , les conditions fixées par l'ordonnance du 12 mai 1819.
Considérant., au fond, que remplacement du chantier que le sieur Talbouticr a été autorisé à établir, en verni (le notre ordonnance du 12 mai 1819, n'est entoure d'aucune maison d'habitation ; que cet emplacement est dans 1rs limités d'un des arrohdisBamens assignésaux chantiers de bois ; que déjà il a été permis d'établir deux chantiers dans des lerreins adjaneiis ; qu'il n'existe aucun motif de retirer au sieur ralbouf ter la faculté qui lui a ét é accordée de jouir du même avantage, sauf à lui imposer, conformément à ses offres, les conditions exprimées en notre dite ordonnance , pour prévenir les dangers d'incendie , lesquelles tout propres à concilier les intérêts respectifs des par-
U< Art. i or — Les requêtes des sieurs Gourouxseau , Payen et Graux , sont rejetées en ce qui concerne le rapnortde notre pidounanceduiSmaiiSig.quiaperrrns au sieur Talboutier d'établir un chantier, me d Ulm, :'i Paris tous de certaines conditions. — Art. 2. — Les 'conditions exprimées eu non édile ordonnance .concernant le jardin des Dames doïii Visitation, son tdeclarces communes aux murs de clôlnye des jardins des sieurs GuiiTO'izseau , Paven et Graux, donnant sur le tcrrçhi occupé par 'le chantier du sieur lalboutier, situé nie d'Ulm, :\ Paris; — lin conséquence, le sieur Talbouticr sera tenu, — i° De ne pouvoir effectuer aucun remblai, ni rehausser le snl sur trois mètres de largeur à partir du pied du talus le long du mur de clôture desdils jardins; — a" De planter, s'il en ci requis. et d'entretenir une baie de peupliers p«-
- raiièteineni auylits murs , et sur tou.le leur longueur. — Art. 3. — Lus Bictirs Gourousssau ■ P'aycn et Graux sont condamnés aux dépens. . - U
ATELIERS DE TROISIEME CLASSE
§. I. Autorisation. — Formalités a< remplir.
1 ■—' Jugement des oppositions. ! '
BRASSERIE SANS DISTILLERIE. ( l re esp.)
Les brasseries dans Iraq unîtes il ne doit fin e fait aucune
L ' dîstillèi'ie sont comprises dans la ^
etublisBeroens qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations particulières, fit pour la formation desquels il est nécessaire de se munir d'une
Les sous-prt'fets sonr cents cnmpétens pour' accorder 'on refuser l'autorisation nécessaire à cette classe d'ateliers. ; 1- 1 .
Les délibéra (ions des Conseils de préfecture prises va forme.d'awsiicsonl pas susceptibles d'être attaquées devant. te Conseil d'Etat parla voie contenue use. -
Lnrsque, dans le cas dont il s'agit, le Conseil de pv-éV : fçoturcit'a fait qu'émettre un avis , sa délibération ne fait point obstacle à ce que les formalités prescrites pour Jes éi.iblissemens de troisième classe aoisnt ensuite observées,' ■■ ■••
_■ ...fin, mars ifte3:— Hnu>nn eiLeiori.) ' v * Xç.sienr Rolland était propriétaire d'unie
brasserie située dans la ville de Tours et af/êr?
mee an sieur Létort. Celui-ci, pour donner
plus de développement' à son usiné, à créé, du
consentement du propriétaire, une brasserie secondaire dans la rue Rabelais, à une très petite distance du priucipal établissement.
Un voisin de la nouvelle fabrique s'est plaint des odeurs insalubres que répandait ce second atelier; et, sur sa plainte, le maire' de Tours a fait défense aux sieurs Holland et Lctort de continuer leurs opérations, jusqu'à ce qu'ils eussent obtenu l'autorisation légale.
Quelques jours après, il a été dressé uu procès - verbal de commodo et incommodo , duquel il est résulté qu'un seul voisin se plaignait des odeurs prétendues malsaines, émanées de l'atelier.
Le sieur Letort a formé, près du préfet d'Indre-et-Loire , une demande en autorisation , à l'effet d'être maintenu dans l'exploitation de ce second établissement. Le préfet a cru devoir renvoyer l'affaire au Conseil de préfecture, et celui-ci a pris un arrêté dans lequel il a énoncé qu'il était d'avis qu'il y avait lieu de refuser au sieur Letort l'autorisation par lui demandée.
Le sieur Letort a formé opposition à cet arrêté, et le sieur Holland a cru devoir intervenir en sa qualité de propriétaire. Le Conseil de préfecture a maintenu sa décision.
Recours au Conseil d'Etat.
Considérait l que l'usine projeiéc par je sieur Letort ntni csi consacrée à des opérations de lu-assertc , et
Dlgiiizod D/ Googli;
qu'il n'y sera fait ailWbé distillerie; — Cotasiâéi'wit" que les brasseries sont .comprises dans la troisième classe des établissement qui peuvent rester sans inconvénient auprès des Iiabitations particulières, et pour la formation desquels il est nécessaire de se mmiîi d'une permission , aux termes des articles a et 8 du décret du l5 octobre 1810 et de l'article 5 de notre ordonnance du l4 janvier i8l5 ; — Considérant que , dans l'instruction de cette affaire , le Conseil de préfecture d'Indre-et-Loire s'est écarté des formalité.-, prescrites; — Considérant néanmoins que les délibérations dudit conseil , ajantélé prises en forme d'avis, ne sont pas susceptibles d'être attaquées par la voie conlenlieusc, mais qu'elles ne font poilit obstacle are que les formalités prescrites pour les établissernens de troisième classe soient exactement observées;
Art. 1 er — La requête des sieurs Tfatlciitd et Lcturl aîné, tendant à l'annulation des avis du Conseil.de préfecture du département d'Indre. ci-Loin', des ïo aoûtci i4 sqitembre 1822, estrejetéc. — Art. 2 Lesdits
sieurs se retireront devant l'administration , pour obtenir, s'il y a lieu, la permission exigée pour les établissernens de troisième classe.
FOtR M PLATRE. (& e espèce.)
Lorsqu'il s'agit d'autoriser un établissement de troisième classe, dans l'arrondissement du cbcf-lieudu département , le préfet est compétent pour prononcer, comme sous-préfet , sur la demande en autorisation.' ''
Les voisins de l'établissement projeté ont qualité pour y former opposition.
Lorsque des établissernens. ont été maintenus par l'article 11 du décret du i5 octobre i8to, ce n'est pas rin motif pour en âutol iser d'auli es dont l'iucummodité a e'té reconnue. ■ ,
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raa décembre 1 8a4.->-B;isire c. Simon, Pinel et autres.)
Le sieur Basirc. propri claire d'un fout k plâtre permanent, à Rouen, avait été autorisé par_le préfet à eu établir un autre non permanent, travaillant un mois par an. Des oppositions s'élant élevées , et le Conseil de préfecture les ayant accueillies , l'autorisation s'est trouvée ■ ainsi révoquée.
Le sieur Bnsire ft attaqué l'arrêté du Conseil de préfecture. Tl a prétendu qu'il était vicié d'incompétence, parce que les Conseils de préfecture ne sont appelés à prononcer que sur les oppositions relatives aux autorisa! ions données par les sous-préfets, et que, dans l'espèce, c'était le préfet qui avait autorisé. (Art. 2 et 8 du décret du i5 octobre 1810, et art. 3 de l'ordonnance.)
Au fond, il a objecte que son établissement ne pouvait être incommode dans un emplacement où il en existait trois autres, depuis longtemps, qui avaient été maintenus par l'art, n du décret de 1810.
Les tiers-opposans ont soutenu , sur l'incompétence, que l'autorisation donnée par le préfet ne changeait en rien les attributions des Conseils de préfecture, par la raison que, dans ce cas, le préfet remplaçait le sous-préfet,, les chefs-lieux de département n'ayant pas de sous-prélecture; sur le fond, que l'incommodité était incontestable, et qu'elle résultait de
TROISIEME CLASSE. 'À'I.i
j'enquête de commodo et incommodo , des procès-verbaux dressas par un chimiste et un médecin , et de l'avis du maire.
Considérant qu'il s'agit d'un établissement de troisième classe, et que, dans l'arrondisse ment du cheflieu du. département, le préfet était compétent pour prononcer, comme sous-préfet , sur la demande eu autorisation; — Considérant que les voisins de rétablissement projeté avaient qualité pour y former opposition ; — Au fond , considérant que les trois fours à plâtre anciennement établis au boulcv«rlBc.nivoii,iuc de Rouen ont été maintenus par l'art. 1 1 du décret du ■ i5 octobre 1810, maïs que ce n'est pas un motif d'auloriser la construction d'un quatrième foin , dont Vitfcoinriiodilé a été reconnue; _ ■
Art. 1" — La requête du sieur liasire est rejclée. — Ai l. 2. — Le sieur liasire est coiubimné aux dépens.
CENDRES GRAVELEES. ( 3 e espèce. )
Lorsque les appareils des fabriques de cendres graveléesue sont pas disposés de manière à ticulraliser l'odcur que répandent les lies de vin brûlées, ces manufactures doivent être rangées dans la première «lasse, (l) , t '
Si les fiilji icans n'ont pas eu la facilité de préparer les moyens de "neutraliser l'odeur des lies de vin, à cause de la suspension des travaux de leur atelier , prescrite par l'autorité locale, on ne peut leur refuser la faculté de faire construire les appareils reconnus nécessaires.
[l) C'est ce qui a eu lieu , eu effet , lorsqu'on a re~< fait la nomenclature de J 8 J 5'. ( Voy. 1'drdonnauc.e de celle époque.)
- (l^ 1 février i8i5.— Blanc.)
Les sieurs Blanc frères , négocians à Lyon, avaient établi, au commencement de 1810 une fabrique de cendres gravelées, extraites de lies de vin brûlées. Cet établissement allait être mis en activité, lorsque parut le décret du i5 octobre de la même année, dont la nomenclature ne parlait paftâe ce genre de fabricat tion. • C
Les sieurs Blanc s'adressèrent néanmoins au préfet du Rhône pour obtenir une autorisation spéciale qui leur permît de continuer les travaux dé la manufacture. Cette demande donna lieu à des oppositions de la part de plusieurs habitaris de la commune de Vaise , où elle était située ; et les oppositions étaiejjt fondées sur ce que les vapeurs qui émanaient de l'établissement étaient incommodes et insalubres. Le Conseil de préfecture ordonna provisoirement la suspension des travaux, et le préfet consulta l'autorité supérieure, pour savoir à quelle classe devait appartenir l'atelier en litige/
Le bureau consultatif établi auprès du Ministre du commerce et des manufactures émit l'avis que les fabriques de cendres gravelées (pi ont des appareils tels qu'ils empêchent 1 odeur de se répandre hors de l'atelier doivent être placés dans la troisième classe; mais'qu' elles doivent être rangées dans la première, lors-
qu'elles exilaient une odeur sensible dans le voisinage.
Cet avis, converti en décision par le Ministre, fut communiqué au Conseil de préfec- 'ture, qui, par arrête du i3 mars 1812, déclara qu'il y avait lieu , par les fabriçans, de chercher un autre emplacement plus propice à leur établissement.
Dans cet état t et sur le pourvoi des sieurs Blanc, il a été prononcé dans les termes sui- "vans :
Considérant que quand les appareils des fabriques de cendres gravelées, ne sont pas déposés de manière a neutraliser l'odeur que répandent les lies de vin brûlées, ces manufactures doivent eue rangées dans la première classe, dont notre décret du i5 octobre 1810 a déterminé l'emplacement ; — Considérant que s'il ' est reconnu que, dans leur état actuel , les appareils de la manufacture que les sieurs Blanc demandent à établir, n'ont pas les qualitéa propres à faire- placer leur établissement dans la troisième classe , c'est que, d'après l'ordre qui leur a été donné de suspendre leurs travaux , ils n'ont pas eu la facilité de préparer les moyens de neutraliser Vodeur des lies de vin, mais qu'on ne peut leur refuser la faculté de faire construire lés appareils reconnus possibles; /
Art. i er — L'arrêté du Conseil de préfecture du département duHbône, du i5 mars 1812, et la décision du préfet, du 4 avril suivant f sont maintenus- en ce - J qu'ils snsppndcnt la mise en activité de la fabrique des sieurs Blanc. — Art. 2. — Il est accordé à ces uégocians un délai jusqu'au i rr juillet l8i3, pour construire les appareils qu'ils se proposent d'établir pour ■neuiraliser l'odeur des lies de vtu brûlées. — An. 3.—
A nette époque , il sera consisté par experts si les procédés exécutés par les sieurs Blanc sont Katisfaisaiis , et prononcé sur le rapport desdils experts , en conformité des dispositions de notre décret du i5 octobre 1810 , ci de la décision interprétative de notre Millilitre des manufactures et du commerce, du 7 février 1812.
§. II- Garanties insuffisantes.
TEINTURERIE
Les teintureries sont rangées dans la troisième classe. Les autorisations pour les établissemena de celle classe sonl données par les si m s- préfet s , et , s'il y a des réclamations, elles sont portées au Conseil de pre'feclure.
Depuis la suppression des snns-prcfecluçcs dans les cliefs-lienx de département, les préfets soûl seuls compéiens pour accorder l'autorisation d'établir des ateliers de troisième niasse.
Lorsqu'il est constant, en fait, qu'un nouvel atelier p^ul nuire à un établissement voisin en exercice depuis 1 ou g- temps , il y u lieu de refuser l'autorisation demandée.
(17 août l825.— Foira» c. Caussin.)
Le sieur Caussïn est propriétaire , sur la rivière du Maine , à Angers, d'une maison située en amont d'un établissement de haius tenu par le sieur Potrais. Eu. 1823^ il a établi un atelier de teinturerie, dont les eaux elles résidus se jettent daus la rivière , à deux mètres au-dessus de la pompe des nains du sieur Potrais. Ce dernier s'est plaint devant le maire de celte nouvelle entreprise, en disant qu'elle tendait à, détruire son établissement, par l'altération
continuelle de la limpidité de l'eau, et il a appuyé sa plainte sur des attestations authentiques de médecins et pharmaciens. Le maire a ordonné une descente sur les lieux , et pendant cet interlocutoire , le sieur Caussin a obtenir du préfet l'autorisation d'exploiter son atelier, avec une clause ainsi conçue : «Sauf aux par- « ties à traiter de gré à gré de la garantie de ce leurs intérêts respectifs, ou à lés régler par ■ « les voies de droit. »
Le sieur Potrais a porté son opposition devant le Conseil de préfecture , et aconclu à ce que l'autorisation fût déclarée nulle dans les: mains de son voisin. Le Conseil de préfecture a reconnu que l'opposition était fondée; mais , au lieu d'y foire droit , se -croyant incompétent , il a renvoyé les' parties à se pourvoir. Ses motifs étaient :.-.« qu'aucune loi, ordonnance ou dé- «cret n'attribuent' aux Conseils de préfecture « le droit de statuer sur les arrêtés des préfets , « et que M. le préfet de Maine-et-Loire ne . «précise pas, dans son arrêté du 27 octobre « i8a3, que hïdit arrêté ait été pris par lui «comme sous-préfet de l'arrondissement d'-An- « gers. » ' l.
Le sieur Potrais s'est pourvu devant le Conseil d'Etat. Il a soutenu, 1° que les oppositions aux établissemens de troisième classe étaient du ressort exclusif des Conseils de préfecture , aux termes du décret de 1810 et de l'ordon-
juiusprddence.
nancc du i4 janvier i8i5; u° il a prouvé que, depuis, l'ordonnance du 20 décembre 181 5, qui a supprimé les sous-préfectures dans les cliefslieu'x de departemeut, les préfets remplissaient les jonctions de sous-préfets , et que, sons ce rapport, leurs arrêtés, comme autorisations, pouvaient être annulés sur oppositions par les Conseils de préfecture; que, dans ce cas, il y avait exception à la règle générale qui soumet les actes préfectoraux au Ministre que la matière coucerne. Au fond, il a dit que son établissement était d'utilité publique, et que ce serait l'anéantir, si on laissait subsister dans le voisinage un atelief insalubre. .
Le sieur Caussin a nié cette dernière assertion, lia soutenu que l'industrie était libre, et que M. le préfet avait bien agi eu donnant l'autorisation , sauf aux parties à se garantir leurs intérêts respectifs par des mesures de précaution. Admettre le contraire, disait-il, c'est sacrifier des intérêts privés à des intérêts privés, et se complaire dans l'arbitraire. L'intervention de l'autorité administrative dans les établissemens qui peuvent intéresser la salubrité 1 , consiste à vérifier si Vair que nous respirons, si nécessaire à tous, n'est pas vicié; si, par conséquent, il n'y a pas de danger public, ni aucune des incommodités graves qui produisent des maladies ou des affections daugereuses, et peuvent nuire à l'ordre et à la bonne police.
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Eu la forme , il a prétendu que le Conseil de préfecture était incompétent; que ce soit le maire, le sous-préfet, le préfet qui autorise, peu importe ; il suffit qu'il y ait uue permission de l'autorité adminitrative. Le vœu de l'ordonnance de i8i5 est accompli. L'intervention du conseil de préfecture est inutile; k loi se tait à cet égard, et on en conçoit le motif. Les établisscmens de troisième classe sont par euxmêmes présumés non dangereux; la permission n'est exigée que pour l'observation de quelques précautions peu importantes : c'est un objet de police municipale et locale. Faire intervenir ] e Conseil de préfecture dans ce cas, c'est lui proposer de se rendre juge de police, et de s'immiscer dans l'administration locale : de minimis non curât prœtor. La loi n'a pas voulu donner aux discussions cette latitude, et dès que l'administration locale a vérifié que la sauté publique était à couvert, c'en est assez pour elle. Elle s'en rapporte à celte surveillance, qui est beaucoup mieux placée dans sa main qu'au sein du premier corps de l'Etat, qui ne connaît pas les localités, et ne peut pas voir les lieux comme M. le préfet les a vus.
f I jC Conseil n'a pas eu égard à ces moyens. L'appel du sieur Potrais a été reconnu fondé tant au fond qu'en la forme.
Sur la compétence : — Consiilcrniu que les teintu-
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blisscuiens incommodes ou insalubres; qu'aux tenues du décret el de 1 ordonnance précités, les autorisa tious [mur les élalili.ssemens de cette classe , sont douncs par les sous -préfets , cl que , s'il y a des réclamations , elles sont (mi tées au Conseil de préfecture. ; — Considérant que l'at-rétc du 27 octobre 1823 , portant autorisation d'établir nue teinturerie, a été pris par le préfet , comme faisant fonctions de sous-préfet de l'arrondissement du chef-lien, et que le Conseil de préfecture aurait dû staLuei! sur In réclamation portée devant lui; — Au fond , considérant que l'établissement de bains du sittir î'otrais existait long-temps avant la teinturerie projetée par le sîeur Caussîn-, qu'il est établi par tous les rapports que cette teinturerie verse ses eau\ el ses résidus à deux mènes en amont de la pompe des bains du sieur Potrais ; qu'il eu résulte des iue.ojivéuiens graves pour cet établissement , et que les autres moyens d'écoulement proposés par le sieur Causé in cat c'ic recourais impraticables; — Considérant qu'il n'est pas juste de troubler la jouissance antérieurement acquis,: à rétablissement des bains;
Art. I" — L'arrêté du Conseil de préfecture du département de Maine-et-Loire, du 12 janvier i824, est annulé. — Art. 2. — L'arrêté pris , le 27 octobre i8a5 , par le préfet du département de Maine-et-Loire, faisant fonctions de sous-préfet, à l'effet d'autoriser rétablissement de teinture lie du sieur Caussifi, est annulé. — An. 3. — Le sieur Coussin est condamné
§. III. Du recours contre les refus d'autorisation.
huilerie. (î re espèce.)
Les huileries sont rangées dam la troisième classe. Les permissions nécessaires pour leg établissemens de troisième classe doivent titre déjivrées par les sous-
TROISIÈME CLASSE. 2^3 préfets, après avoir pris l'avis tics maires et de la police locale.
S'il s'élève des oppositions contre les. établisscracns de troisième classe, elles doivent être jugées en Conseil tle préfecture.
Les Conseils de préfecture connaissent , sans distinction ,des réclamations du fabricant qui se. plaint du refus du sous-préfet , comme de celles des opposansqui se plaignent de l'établissement.
Lorsque l'instruction première de l'alTaïre n'a été ni assez détaillée ni assez éclairée pour que le Conseil d'Etat puisse statuer en connaissance de cause sur le mérite des oppositions à l'étahlissement projeté, il y a Heu de surseoir et d'ordonner une nouvelle , enquèie de cômmodo et incommoda.
( 29^00.1.1021. -^Nausé.) ■ -Considérant, sur la compétence, queles huiler tes sont rangées "dans la troisième classe; — Qu'aux, termes de l'art. âdel'ordomiance de i8i5 , les permissions nécessaires pour les étabïisscmciis de troisième classe, 'doivent être délivrées par les.soiis-préfets après avoir pris l'avis des maires et de la police locale , conformément aux art. 2 et 3 du décr et de.iiho ; — Que, d'après l'art. 8 dudit .décret, s'il s'élève des réclamations. contre la décision prise sur une demande en formation de mjnufàeluré ou d'ateliers compris dans la troisième classe, <'IW sero" t jugées en Conseil de préfecture ; — Que le dit art. y ne fait aucune distinction entre les réclamations des requérons et celles des opposan's — Qu'ainsi , le Conseil de préfecture du département du Haut-Rhin était compétent pour connaître delà l'éclamalion faite par le sieur" Nàusè contre la décision piisr par le sous-préfet d'Altkir'ch ; — Considérant, au fond, rpie l'instruction première de l'affaire n'a élé
(l) Voy.. iWrùl Ilermari, 2 e classe, .p. i5i
ni assez détaillée ni assez éclairèVpour que nous (missions quant à présent, statuer on connaissance de cause'sur le mérite des oppositions à l'établissement
P1 1rt e 'i c '' — H est sursis à statuer Sur l'arrêté' Un Conseil de préfecture du département du Haut-Rbin , ' " aai 1020.— Art. 2. — Avant faire droit, il sera par les soins Je r.ctrs H:: istre de l'intérieur
: ladite
-nquÊle de comviodo et incommoda s lilissement dont il s'agit ,
iBsemem nous » n.,^, ( — -• -- .
iquête , être par nous statue ce qu'il apparticndri Ohervatunu. - Il est utile de remarquer ici . a différence qui existe entre les ateliers de première et de seconde classe, sur le recours i «créer par le tobricant contre l'arreié de refus. Dsnsla seconde classe, le refus émane du préfet; la réclamation du fabricant repoussé ne peut alors être portée que devant le Conseil d'Etat directement. Dan, la troisième du» ) 1* refus émane du .ou.-preCet ( d'après 1 art. 5 de I o,domianec du .4 janvier ,tob); le refus ne do. a être MM au préfet, ainsi que sembleraient! indique. 1rs nrioei.ies eénerau*. de la compétence administiative La réclamation du fabricant ne peut être portée our devant le Conscilde préfecture, seul pige légal du contentieux de l'administration. Ç est donc ici une ],i,.„,v,ic et ,1 est probable que le le S ,,la ç ur a eu pour but de donner une plnslarge garantie ,.,l,bree«r- !,„ de l'industrie , en lui offrant le recours a une réunion d'bo.nme. nécessairement plus calmes dan. eu, délibération qu'on simple administrateur. Si, d ailleurs ce sont des oppositions de voisins, et non es motif généraux de police administrative, qui ont
ni'iici.s adminisl.atives. - C'est probablement le
OrgiItzadO,- (iuogl-
même motif qui , pour les ateliers de seconde classe ,.ù fait ouvrir à toutes les parties intéressées le recoins direct au Conseil d'Elat contre les arrêtés des préfets. Voyez, au surplus, l'arrêt qui suit. 1
huilerie. ( 2 e espèce. ) ■ ,
Les Conseils de préfecture sont compétens pour pro- • nooeer sur la réclamation portée devant lni par uu fabricant contre le refus d'autorisation que lui a lait le sons-préfet.
Ils né peuvent prononcer sans appel sur les oppositions
auvétaplissemens incommodes èt. insalubres.
Il n'y a pas lieu d'ordonner une contre- en quête de commodo et incommoda, sur la demande dune partie, lovsqueVenquête faite par l'ordre de FadOU- j uistration ne laisse rien à désirer sur la connaissance . des effets de l'établissement projeté.
S'il résulte de cette dernière enquÈte que 1 établissement projeté (une huilerie) serait établi dans une rue étroite , et au premier étage d'une maison entourée d'édifices plus ou moins remplis de matières . faciles à enflammer, et que les secours seraient diluciles à administrer, en cas d'incendie, il y a lieu , par Je Conseil d'Etat, de refuser l'autorisation . Il est d'une bonne'poliee d'élois>m- autant qu il est possible des habitations les établissemens a odeurs incommodes ou insalubres. ■ , -
(iSjoin i8a3.— Nausé.) , Le sous-préfet d'Altkirch (Haut-Rhin) avait refusé au sieur Nausé l'autorisàtion d'établir une huilerie dans une rue de cette ville.— Sur la réclamation portée par le sieur Nausé devant le couseil de préfecture , l'arrêté du sous-préfet avait été annulé, et lé sieur Nausé avait été autorise à former sou établissement. —Le Mi-
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nistre dé l'intérieur s'étant pourvu au Conseil d'Etat, il fut ordonné une nouvelle enquêté. ~~
Le sieur Nausé ayant récris l'instance devant le Conseil d'Etat, il s'est élevé à ce sujet une question fort importante, celle de savoir si les Conseils de préfecture sont' compétens. pour annuler les arrêtés des sous-préfets portant défense de conslruirc un établissement de- troisième classe, et si leurs décisions sont susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat.
Le sieur Nausé prétendait qu'aux termes du décret du i5 octobre 1810 et de l'ordonnance du i4 jauvicr i8i5, les Conseils de préfecture étaient compétens pour statuer sur les arrêtés des sous-préfets, et que leurs décisions étaient définitives.. ... j/v ';W;'^Vi'
Voici comment le Ministre de l'intérieur , a traité cette double question: « il me semble, a dit Son Excellence , que le Conseil de préfecture, n'avait pas à connaître de la réclamatîoa formée par le sieur Nausé contre l'arrêté du sous-préfet d'Altkircb. — A,l'a vérité, le décret du a4 janvier 1816 dit, art. 8 : Les réclamations seront jugées par les Conseihde préfecture. Mau je crois que le mot réclamation s'entend de l'opposition que formeraient des voisins à un établissement, et non de celle que ferait uu particulier au sujet de l'acte qui lui aurait' ïefusé d'autoriser cet établissement» — ; I)aiis les affaires de cette espèce, deux anto-
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demandes, puisque les parties intéressées n'ont de recours à exercer 'contre les arrêtés du préfet que devant le Gouvernement. — L'ordre de juridiction établi pour les établissemens de première et de seconde classe me paraît évidemment devoir s'appliquer à ceux de troisième; autrement, l'article 8 du décret serait contraire aux cinquième et septième, et aux principes constitutifs des autorités. — Ainsi l'arrêté du Conseil de préfecture du Haut-Rhin me paraît avoir été pris incompétemment , en ce qu'il prononce sut- une demande en établissement d'un moulin interdit par un arrêté du sous-préfet, et que le préfet seul pouvait infirmer, sauf recours à l'autorité supérieure. »
Le sieur Nausé a essayé de détruire ces objections par les raisonnemens suivans ;
L'art. 8 du décret du i5 octobre 1810 ne parle pas d'opposition; il dit que, s'il s'élève des réclamations contre les décisions du souspréfet, sur une demande en formation de manufacture ou d'atelier compris dans la troisième classe, elles seront jugéds par le Conseil de préfecture. Cette disposition est explicite; par cela seul qu'elle emploie le terme réclamation, elle embrasse tout à-]a-fois le recours de celui à qui la permission a été refusée par le souspréfet et celui des individus qui, lorsque la permission a été accordée } s'y étaient rendus opposaus. — Et le Conseil de préfecture est
évidemment compétent pour annuler ou confirmer l'arrêté du sous-préfet. Car, s'il n'eu était pas ainsi ; si, comme le prétend S. Exc. le Ministre de l'intérieur, le Conseil de préfecture ne pouvait statuer qué sur le mérite des oppositions, sans toucher à l'arrêté du souspréfet, il en résulterait que la loi aurait conféré un droit inutile au Conseil de préfecture, puisque, de quelque manière qu'il prononçât, l'arrêté du sous-préfet devrait toujours être exécuté. — Or, il est impossible de concevoir que la loi accorde à une autorité le droit de statuer, et qu'elle rende en même temps ses jugemens illusoires. — Mais, ajoutait le sieur Nausé, non-seulement le Conseil de préfecture était compétent: pour statuer, mais sa décision était définitive. Car il s'agit ici d'un établissement placé, par l'ordonnance du i 4 janvier 1 8 1 5, dans la troisième classe , et, pour les établissemens cfe cette nature, le recours au Conseil d'Etat n'est pas admissible; c'est ce qui résulte du décret du 1 5 octobre. i8io,.qui réserve formellement l'appel pour les établissemens de la première et deuxième classe, tandis qu'il garde le silence à cet égard pour les établissemens delà troisième. Le sieur, Nausé concluait donc au rejet pur et simple, de. l'appel formé v par -le 1 Ministre de l'intérieur contre l'arrêté du Conseil deprèfeclure du Haut-Rbin , qui l'autorisait à exploiter sou huilerie, et sub-
sidiairemeut à ce qu'il fût admis à faire une
contre-enquête de cvnimodo et incommoda.
Ses conclusions ont été rejetées par l'ordonnance suivante :
Considérai]) qu'aucune disposition du décret du 1 5 octobre iBva et de l'ordonnance du i4 janvier i8i5 n'attribue aux Conseils de préfecture le droit de prononcer sans appel (i) sur les oppositions aux établUsemciis incommodes et insalubres;- — Considérant que le dernier procès- verbal d'enquête et les rapports qui l'ont précéda ne laissent rien à désirer sur la connaissance des ellèls de l'établissement projeté, eL qu'ainsi il n'y a pas lieu (l'ordonner une contre-enquête ; — Considérant qu'il résulte du dernîer procèsverbal que l'huilerie projetée parle sieur Nause serait établie dans une rue étroite, et an premier étage d'une maison entourée d'edifiers plus ou moins remplis de matières faciles à Enflammer; que, sous ce rapport , les secours, eu cas d'incendie, seraient difficiles à administrer ; — Considérant qu'il est d'un:' bonne police d'éloigner autant que possible des habitations les établjsscnicns à odeur incommode (tu in-
Art. i" — L'arrêté compéiemmeut pris f?.) far le Conseil de préfecture du Tïatit-rUiln , le 23 mai i3ao . est annulé nu fond. Eu conséquence , l'arrêté du souspréfet d'Allkirch, du a mars iSlo , portant lt fus d'au-
iî> L'appel au Conseil d'Etat est la rèple générale : pour que le droit de le former fût inleidil dans certainseas, H faudrait que l'evci-plion fût formellement établie .par le» lois.
(2.) L'arrêt se siat du mot cumpélemment pris pour repoussci, l'exception d'iucompéleuce proposer par le Ministre , et sur laquelle nous avons rédigé les observations uni suivent l'iii rf-t piécéderil .
torisation de l'buUeric projetée par -le sieur Nausè sera exécuté suivant sa forme et teneur.
FABRIQUE DE GELATINE. (3 e espèce.)
Lorsque le fabricant «lève des réclamations contre la - décision prise par le préfet de police , à Paris , pour les fabriques de troisième classe , elles dniveol être jugées par le Conseil de préfecture. (Art. 8 du décret de 1810.)
S'il est reconnu que le local occupé par le fabricant ne peut, à raison de son exiguïté, recevoir un atelier, saus incommodité pour les voisins , il y a lieu de refuser l'autorisation. ■
(4 janvier i8a4. — Veuve Harmant.) La clame Harmant avait demandé l'autorisation d'établir une, fabrique de gélatine dans son habitation, rue- du Fer-à-Mouliu. Le préfet de police lui ayant refuse l'autorisation, elle crut devoir réclamer contre te refus devant le Conseil de préfecture de la Seine, qui, A son tour, rejeta sa réclamation comme mal fondée, attendu que le local destiné à fabriquer était trop petit.
Dans cet état , elle a réclame contre ces deux décisions; elle attaquait devant le Conseil d'Etat, pour incompétence, celle du Conseil de pré-, lecture. . .
Sur la compétence : — Considérant qu'aux 'ter mes dp l'art, 8 du décret du if» octobre- 1 Bto , s'il s'élève des réclamations contre la décision prise par le préfet de police pour les fabriquas de troisième classe, elles seront jugées au Conseil 'de préfecture , et qu'ainsi 1«
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Conseil de préfecture de la Seine n'a pas excédé sa compétence, en statuant sur la réclamation portée devant lui par la dame Harmant ; — Au fond , — Considérant qu'il résulte de l'examen des pièces, que le local occupé par la dame Harmant ne peut, à raison de son exiguïté, recevoir une fabrique de gélatine, sans incommodité pour les voisins ; ■
Art. 1 er — La requête de la dame veuve Harmant estrejetée. r
§. IV. Garanties suffisantes.
pompe a ebû. ( t re espèce.)
Les Conseil» de préfecture sont compé.tens pour prononcer sur les réclamations qui s'élèvent relativement à l'établissement des manufactures de troisième classe. * ' ' Des liers-opposans qui ont adhère a 1 arrête d autorisation conurmépurement et simplement parle Conseil de préfecture sout sans intérêt à demander d être ' renvoyés devantle même Conseil de préfecture , sous le prétexte qu'Us n'y ont pas été entendus.
"> Lorsque les précautions auxquelles s est soumis le fabricant paraissent suffisantes , il n'y a pas heu de maintenir les conditions qui lui ont ete .mposees et qui ne sont autorisées par aucune des disposions du décret du i5 octobreiflio.
<5 février 1819,-Dcïevacque Cl de Haussy de Robécourl et consorts.) 1 , : Le sieur Délevacque fils, négociant à Pé- ' ronne (Somme), avait obtenu du sous-prefet de cette viUe l'autorisation de construire uni; pompe à feu, brûlant sa famée, et destinée a servir de moteur à des moulins à ble et a huile , £t à des mécaniques à filer et à carder le co-
ton. Le sous-préfet, dans deux articles de son arrêté, lui avait imposé certaines conditions non autorisées par le décret de 1810 , et qui étaient onéreuses et embarrassantes pour lui. Cet arrêté d'autorisation ayant été soumis au Conseil de préfecture', par suite des oppositions des sieurs de Robécourt et consorts , les conditions imposées ont été confirmées. De là pourvoi' devant le Conseil d'Etat de la part da sieur Délevacque.
Ce fabricant a soutenu que les, précautions auxquelles il s'était soumis , soit par l'étabbssement de presses muettes , soit par la construction de macbines à incendie, paraissaient suffisantes contre les inconvéniens et dangers que l'arrêté d'autorisation avait prévus, et qu'ainsi il y avait lieu d'annuler les art. 4 et 5 dudit arrêté, qui lui imposaient d'ailleurs des conditions non autorisées par la législation spéciale de la matière.
Les tiers-opposàns ont demandé que le pourvoi fût rejeté comme non recevable, attendu qu'ils n'avaient point été parties dans l'instruction sur laquelle était intervenu l'arrêté du Conseil dé préfecture? .
Vu lé décret du 1 5 octobre 1810 et l'ordonnance du i4 janvier i8i5, relatifs à l'établie Bernent des usines et manufactures ; ■ — Considérant, sur la compétence, qu'aux termes dit l'art. 8 du décret du i5 octobre 1810, h** Conseils de préfecture sont compétens pour prov rtoncer sur les réclamations qui s'élèvent relativement
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:i l'établissement des manufactures de troisième classa ; — Considérant , sur la fin de non-recevoir, que les sieurs de Haussy de liobécourtel consorts déclarent, jiar leur propre requête , qu'ils ont uuanimement adhéré à l'arrêté du sous-préfet de Péroime, confirmé purement et simplement par l'arrêté du Conseil de préfecture; que, pur conséquent , ils sont sans intérêt à demander d'Être renvoyés devant le même Conseil de préfecture, sous le prétexte qu'ils n'y ont pas été entendus; — Considérant , au fond, que les entraves apportées à l 'établissement du sieur Vàlevar.que par les art. ^ ctb du l'arrêté du sous-préfet ne sont autorisées par aucune disposition du décret du' i5 octobre 1810, et que l-'s précautions auxquelles le sieur Dàlevacque s'est soumis , soit par l'établissement de presses muettes, soïl par la construction de inacbincs à incendie, paiaissent suffisantes contre les inconveniens et dangers que lcsdils articles ont eu pour objets dl: prévenir;
Art. 1 er -,- L'arrêté du sous-préfet dePéronne, du 2(j avril 1818 , approuvé par arrêté du Conseil de prélecture du département de ta Somme, tst confirmé , snuflés art. 4 et 5 dudit arrêté , qui sont annulés. -- Art. 2, — Les sieurs lie Hau&sy de Rohêçourt et consorts sont condamnés aux dépens.
BRASSERIE. ( 2 <: espèce.)
Les brasseries sont rangées dans la troisième classe des établissemens qui peuvent-rester sans inconvénient ËùprÙB des habitations particulières , et pour la formation desquelles il est néanmoins nécessaire de se munir d'une permission.
Lorsque toutes 1rs formalités prescrites pour ce genre d'établisscmdis ont .été observées, il y a lieu de
Les Conseils de préfecture jugent en première instance les oppositions relatives aux étabbss unions de troï-
sième classe^ cl le recours est ouvert devant le Coi»scll d'Etat aux tiers-opitosaus'.
(l8 avril 1821.— Plaisançon et consorts c. Miller.)
Après l'observation de toutes les formalités prescrites "par le décret du iâ octobre 1810, et l'ordonnance- du i4 janvier 181 5, le sieur Miller avait obtenu du Conseil de préfecture du département de la Loire la permission d'établir, dans la ville de Montbrison, une brasserie , rangée dans la troisième classe des établissemens insalubres et incommodes.
Varrêté rendu eu sa faveur avair rejeté les' oppositions d'un certain nombre de voisins , parmi lesquels se trouvaient les sieurs Plaisançon , Rodde et autres. " ' • v '
Ceux-ci ont déféré cet arrêté à la censure du Conseil d'Etat. < - . >
Le sieur Miller -a prétendu que le recours était inadmissible, par le motif que le Conseil de préfecture avait prononcé en dernier ressort. ' ■ '
A cet argument les opposans ont, avec raisou, répondu qu'en toute matière administrative les Conseils de préfecture ne sont que des juges de première instance, et que, par conséquept, le recours contre leurs décisions était de plein droit recevable devant le Conseil d'Etat. •
C'est, en ùdet, ce qui a été décide.
Vu le décret du i5 octobre£8;o, ci notre ordonnance du i5 janvier i8l5, sur Ira é Lnhl issemens à aupur insalubre et incommode; — Considérant , sur la fin «le nnn-w-cevnir, que l'art. S du décret du i5 octobre 1810 n'jmenht pas le recours contre lès arrêtés (les conseils de préfecture relatifs nui ciablissemcns de troisième classe, cl que les recours ont toujours ele idmii en pareil cas; (1) - Considérant qu'an-, termes des décret et ordonnance précités les brasseries sont rangées dans la troisième classe des établisscrnens «l ateliers qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations particulières, et pour la formation desquels il est néanmoins nécessaire de se munir d'une permission ;— Considérant que toutes les formalités prescrites par le décret du i5 octobre 1810 et par notre ordonnance du i4 janvier i8i5, pour obtenir la permission demandée par le sieur Miller, ont ..-té observées ; — Statuant au fond , et adoptant les motifs qui oui déterminé le Conseil de préfecture à rejeter les oppositions;
Art. 1 er — La requête des sieurs Plaisançon el
cousons est rejetée Art. 2. — L'arrêlé du Conseil
de prefeciiire du département de la Loire, du 21 février 1820 , est confirme.— Art. 5 Les sieurs Plaisançon el consorts sont condamnés nuit dépens.
tuilerie. (3 e espèce.)
Lorsqu'il résulte des faits de l'enquête de commodo et incommodé qu'un établissement de troisième classe n'est pas nuisible aux habkans , il n'y a pas lieu d'en ordonner la destruction, quoiqu'il ait été construit sans autorisation.
Les Conseils de préfecture sont inconipétens pou! luer sur les contraventions
dispo-
(1) V 0 y .ci-dessus, pag. 2 35, l'arrêt Nausé , 18 pun 1825.
sillons de l'ordonnancé dc'i66n, sur les eaux et forêts. "
Ces contraventions doivent être poursuivies devant les tribunaux, sur la plainte de l'administration de6 forêts. 1 ' ' . '
(1 5. août 1821. — Soulra c.Maignet.) Vu l'ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts , et l'avis du Conseil d'Etat, du %i brumaire an 1 4 (1 5 novembre 1 8o5} , sur ladite ordonnance ; — En ce qui concerne l'application du. ddcretdu t5 octobre 1810 et de l'ordonnance du i4 janvier i8i5 .relatifs aux établisseincns qui répandent une odeur insalubre ou incommode : — Considérant que, sur le nombre de cent douze habitans entendus dans l'enquête de commodo et incommodo, deux seulement, dont le. sieur Maigriet, fabricant de tuiles, se sont déclarés opposans , et qu'il résulte des faits de l'enquête que l'établisscmenl de l'exposant n'est pas nuisible aux liabitaos; et que, sous ce rapport, il n'y avait pas lieu d'en ordonner la destruction ; —En ce qui concerne l'application de l'ordonnance de 1669 , sur les eaux et forêts ; — Considérant que le Conseil de préfecture était incompétent pour statuer sur la contravention , qui ne pourrait être poursuivie , s'il y avait lieu , que devant les tribunaux, sur la plainte de l'admi 11 is nation des forets j
Art. 1 er — Tes arrêtés du Conseil de préfecture du dc'partement des Hautes -Pyrénées , des 35 juin et 22 novembre 1819 , sont annulés.— An. 2. — Le sieur Maignet est condamné aux dépens.
§. V. Etablissemeits antérieurs au décret de i8io.
FABRIQUE DE COLLE
Un fourneau construit pour fabriquer la collé ne peut
èire conservé" qu'autant qucea construction esL antérieure au décret dë 1810. (Art. u.) "
.">i le fabricant uc justifie pas de l'aiicienne existence de son fourneau, il est dès-lors soumis aux autres formaHte's prescrites par les réglemcns.,
Les sous-préïi'Is sont charges d'accorder les permissions relatives aux etablissemens de troisième classe.
(34'décemLic 1818. — Cliàic-lel c. Lebrun et cous.)
Il s'agissait, dans l'espèce, d'un établissement formé à Lisieux, par la dame Cbatelet, pour la fabrication de l'espèce de colle appelée vègèta-aiiimale j qui sert, dans ce pays, à la confection des étoffes de laine.
Des réclamations se sont élevéesvde la part de quelques voisins, et le sous-préfet de l'arrondissement a rejeté sa demande. . '. .
, Le fabricant ayant passé outre , le Conseil de préfecture, saisi de la contestation, a ordonné la fermeture de l'atelier, comme préjudiciable à la sîircté et.à la salubrité publiques. II a'motivé, en outre, sa décision sur ce que l'entre-' preneur, à l'époque de la formation de son établissement, n'avait pas obténu de l'autorité administrative la permission nécessaire.
La dame Cbatelet s'est pourvue devant le Conseil d'Etat. Elle a prétendu que sa fabrique, ainsi que le fourneau qu'elle avait construit, existaient depuis long-temps, et avaient une date antérieure à la législation sur la matière ' des ateliers insalubres. ; ' . , .
troisième Classe. 2 4g \ Devant le Conseil d'Etat, ]a difficulté reposait donc sur un point de fait qu'il s'agissait de bien éclaircir :
La fabrique doht on demandait le déplacement était-elle en activité lors de la publication du décret du i5 octobre f8io, ou bien n'at-ellc été établie qu'à une date postérieure?
Dans le premier cas, les dispositions de l'ar- Ucte « de ce règlement étaient applicables à 1 espèce, et la dame Chatelet devait être, maintenue dans la jouissance de son établissement d industrie.
Dans le second, elle était tenue de rempiles formalités exigées par l'art. 3 de ce décret , et sa fabrique ne pouvait subsistcr'qu'cn vertu d une permission expresse des autorités locales.
VuIeJiioict,lui5oclobrei8io, e inotreordOiiiiMCe ?" 14 r*»ter i8i5 , sur les établi.semen. insalubres et incommode.; — CnnsidéranUm'anx unité. del'art. 1 1 un décret da ,5 octobre 1810, le fourneau de 1, dame veuve Chatelit, pont la fabrique de colle, S'aurait m, «ire conservé dans la ville de Lisicux qu'autant nue sa con.iruetio,. aurait été antérieure i la publication dudit décret; - Cou.idérant que ladite dame n'a pas Jusube de 1 ancienne existence de son fourneau et ô'ie, C] l'? A f.'°' m <" «m autres formalités
5„ ï T"'<i" « par notre ordonnance
du 14 janvier ,8.5 ; - Considérant que 1, .„„,. p ré:è. qm, aux termes de l'art. O de ladite ordonnancé, est clia, ge d accorder les permissions relative, aux établisse.!,™, do troisième classe , a rejeté la demande laite par la dame veuve Qhalelct , et qu'ain.i la fabriou.de colle de celle dame n'a pas été autorisée-
Ail. 1" — La requête de la .lame veuve Ckatàht est rejelée.' — Art. a. — L'arrêté du Conseil de préfecture du département du Cfllvadoe , du 18 janvier 1817, est coulirmé. — Art. 3. — La dame veuve Câatelet est condamnée aux dépens. (
§. VI. JE tab lisse mens non compris dans la Nomenclature.
■ SAT.PKTRERIE.
Les fabriques de Salpêtre ne sont $ as comprises dans la nomenclature des fabriques dangereuses ou insalubres portée au décret du r5 octobre 1810.
Lorsque 1rs ateliers de ce genre de fabrication ont été convenablement établis, et examinés par les gens de l'art, qu'il a élé reconnu qu'ils ne peuvent nuire à la sûreté ni h la salubrité publiques , il y a Heu de maintenir l'autorisation accordée.
(i5 novembre i8l4. — Nicolat et consorts c, Maraiat.)
L'opposition des sieurs de Nicolaï et consorts avait pour objet une fabrique de salpêtre située dans la r,ue Martel, à Paris, exploitée par le sieur Maraist, et autorisée par un arrêté du préfet de police. V
Il s'agissait d'examiner, i° si ce genre d'établissement était classé dans la nomenclature du décret de 1810, et si d'ailleurs il présentait des garanties .suffisantes sous le rapport de la sûreté et de la salubrité publiques. . -, ' .
Oinsidéiani que les fabriques de salpêtre ne sont pas comprises 'dans la nomenclature des fabriques dangereuses ou insalubres, au décret du i5 octobre 1810, et «n'eu conséquence on ne peut appliquer à la fabrique
de salpêtre du sieur USaraiat les dispositions de ce décret ; — Considérant que les ait! i ers île ce fabricant ayant été convenablement établis , el examinés par les gens de l'art , H □ été reconnu qu'ils ne peuvent nuire à la sûreté ni à la salubrité publiques;
Le Roi, en son Conseil, a rejeté et rejette la requête du comte de Nicolaï ci autres habita m de la nie Martel , a ordonné et ordonne que l'arrêté du préfet de police de Paris, du i3 mai 1812, sera exécuté Suivant sa forme et teneur, el condamne les sieurs corn Le de Piicola'ï et consorts aux dépens.
Observations. — Les fabriques de salpêtre n'ont été langées dans la nomenclature ( troisième classe) que par l'ordonnance du i4 janvier 181 5. — De cette circonstance sort la preuve d'uuc irrégularité remarquable. Le pourvoi formé directement contre l'arrêté du préfet de police n'aurait pas dû être admis par le Couseil d'Etal ; car cet arrêté 1 n'était alors qu'une simple mesure dé police administrative, et rentrait dans la règle générale, qui veut que les arrêtés des préfets soient soumis aux. Ministres que la matière concerne ; il n'y a d'exception à cette règle que pour 1rs cas d'incompétence , dans lesquels le Conseil d'Etal peut être saisi directement-
RELEVE DE LA JURISPRUDENCE
Zit Jurisprudence du Conseil d'Etat, en cette matière , offre 84 arrêts , ainsi répartis :
PREMIERE CLASSE : — 18 arrêts , dont 9 refusent ou révoquent l'autorisation sur les oppositions des voisins;
Et g raccordent) nonobstant ces oppositions.
DEUXIÈME' CLASSE ; —54 arrêt», dont 9, sur les oppositions des voisins, refusent l'autorisation parce que la fabrication 11c présentait pas de garanties s 11 f lisant es ;
25 : accordent l'autorisation , moyennant certaines conditions préservatives ;
17 cassent des arrêtés de l'autorité inférieure, pour vice d'incompétence, et reuvoLem les parties a se pourvoir pour obtenir l'autorisation de former, transporter ou remettre en activité leurs ateliers , eu observant tes formalités requises ;
1 qui casse , dans l'intérêt, de la loi, sur le rapport du Ministre de l'intérieur', un arrêté de Conseil de préfecture qui s'était déclaré incompétent pour prononcer sur les Oppositions.
TROISIÈME CLASSE : — 11 arrêts , dont 5 refusent l'autorisation ;
5 l'accordent sous certaines conditions préservalives ; *
I renvoie le fabricant à se pourvoir pour l'obtenir, en suivant h s formalités requises;
Et 1 stirseoit à statuer , et ordonne une enquête de commodo et incommoda.
II est à remarquer que ce dernier (du 29 août 1821) a clé rendu sur la poursuite du Ministre de l'intérieur, agissant dans l'intérêt public, contre le particulier demandeur en autorisation. Vny. aussi p.'iSl et i53.
ET INSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES
Le Ministre de V Intérieur aux Préfets- , concernant l'exécution du Décret de 1810.
22 novembre 1811.
Vous connaissez le décret du i5 octobre 1810, qui règle les formalités à remplir par les entrepreneurs d'étamisseroens qui répandent une odeur insalubre ou incommode. Quelques-unes de 'ces dispositions : , ayant fait naître des demandes duplications , je crois devoir suppléer, par des détails, aux lacunes qui peuvent s'y trouver. Vous savez qu'il divise les etablissemens en trois classes, et que ni les uns m les aunes ne peuvent être mis en activité sans une permission du l'autorité administrative. La formation deccu* qui sont compris dans la première classe , ne pouvant avoir lieu qu'en vertu d'un décret rendu en. Conseil d'Iilat, et qu'après qu'il a été apposé des affiebes dans un rayon de cinq kilomètres, il était nécessaire de déterminer la durée de ces allicbes. J'ai pensé qu'elle devait être d'un mois. Vous voudrez bien veiller à l'accomplissement de celle formalité, dont le Lut est de faire cou naître le projet de former l'établissement, afin que ceux qui auraient des réclamations à présenter, ne puissent se plaindre de n'avoir pas été avertis eiileirtps utile. Que ce projet donne naissance ou non a des oppositions , le certificat de* maires des communes dans lesquelles les aflicncs au» '22
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ront élé apposées, devin mentionner celle circonstance. S'il est adressé un mémoire, il conviendra de le joindre aux pièces de l'affaire, afin que l'autorité qu'indique le décret du îb octobre , pour statuer sur li .s oppositions , puisse juger si elles sont fonde'es.
11 est arrivé quelquefois que des Conseils de préfecture oui pris des décisions contraires à des demandes eu forma lion d'élnblissemens , ou en suppression de ceux en activité avant le décret du i5 octobre : ces dérisions ont donné lieu à des particuliers de m' écrire , pour me prier de les annuler. Ce u'est point à moi qu'ils aurnienL dû s'adresser pour obtenir celle annulation. Le décret trace aux. parties la marche qu'elles ont à suivre. Elles doivent se pourvoir à In commission du contentieux, du Conseil d'Etal, en employant le ministère d'un avocat prés ce Conseil. 11 conviendrait de faire connaître cette nia relie à ceux, dont on n'aurait point accueilli les demandes; on leur éviterai l ainsi une correspondance qui ne saurait leur faire atteindre le but qu'ils se proposent, et à moi des réponses dans lesquelles je ne puis que les renvoyer aux dispositions, qui régissent la matière.
Quoique la nomenclature annexée au décret du \5 octobre ail élé rédigée avec soin , le temps a néanmoins fait connaître qu'on avait oublié d'y comprendre quelques fabrications qui ont des rapports avec colles dont il parle. Ces fabrications avant été l'objet de demandes d'instructions de la part de plusieurs préfets, je crois devoir vous indiquer In classe dans laquelle elles doivent être rangées. Vous trouvère/, ci-joint une nomenclature supplémentaire à ce sujet, nomenclature qui servira dorénavant de règle aux autorités du département dont l'administration vous est confiée.
Voilà quelles sont les instructions que je crois devoir vous adresser. Il sérail inutile d'entrer dans des détails pour faire sentir l'importance des dispositions
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ilii décret du i5 octobre : elle est telle qu'il ne saurait recevoir une trop grande publicité. Les mesures qu'il prescrit intéressent toutes les communes, puisque, dans toutes, il existe ou il peut se former des éiahlissemens qui répandent une odeur insalubre et incommode. S'il convient de n'accorder des permissions qu'après s'Être assure que les exploitations .ne nuisent ni à la salubrité publique ni aux. propriétés d'autrui, il serait, d'un autre côté, contraire au* vues du gouvernement de dégoûter, par des tracasseries injustes, les personnes qui auraient le projet de former des ateliers de la nature de ceux dont il. est ici question. Leur industrie nous procure des produits, ou qui sont indispensables pour la cou sommation journalière, ou que nous serions obligés de tirer de l'étranger , s'ils ue les fabriquaient pas. Sous ces deux rapports, elle mérite drinc la protection de l'administration. Ou a plusieurs fois exprime le désir de voir déterminer, d'une manière positive , la distance où ces établis scraen s doivent être des habitations particulières. Si cette détermination avait été possible, il n'est pas douteux qu'il n'eût fallu déférer à ce vœu ; mais quelque bonne volonté qu'ait eu l'administra lion à cet égard , elle n'a pu en remplir l'objet. Un établissement peut, en effet, quoique très rapproché des maisons , être placé de manière à n'incommoder personne; tandis qu'un autre, qui en est assez éloigné, va, par. sa situation, les couvrir de vapeurs qui en rendront le séjour désagréable. Un pareil état de choses s'oppose donc à ce qu'il soit établi des règles fixes, et l'on est dans la nécessité de laisser aux autorités locales le soin de déterminer les distances. Si l'on doit s'en rapporter à leur sagcr.se pour cet objet, j'aime à croire que, dans J 'm amen des demandes, elles se mettront au-dessus de toutes les petites passions, et que, mues uniquement pur, des motifs d'utilité publique , elle» donneront des avis
a56 CIRCULAIRES , ETC.
dictés par îles considération! «l'un ordre supérieur, Telles que le besoin d'occuper la classe ouvrière , et do procurer à la localité un établissement dont l'exploitation doit augmenter ses richesses. 11 ne tiendra pas à vous que ces vues ne soient remplies ; j'en ai pour garant votre zèle pour tout ce qui peut ajouter à la prospérité de notre industrie. Je désire qu'eu donnant la plus grande publicité nu décret, vous fassiez, cm m, -iltre en même temps , aux sous- préfets et aux. maires , les principes qui doivent les diriger. Les élémens de la lettre que vous leur écrirez peuvent être pris, en partie, daii6 celle que j'ai l'honneur de vous adresser. Vous ajouterez d'autres détails si vous les jugez utiles. Veuillez m' informer de ce que vous aurez, fait sur cet objet.
Le Directeur général de l'Agriculture , du Commerce, des Arts et Manufactures , auœ Préfets , concernant l'exécution de l'Ordonnance de i8i5.
4 mars 181 5.
Le décret du i5 octobre 1810 a prescrit différentes mesures au sujet des établissemens qui répandent une ' odeur insalubre on incommode. Vous savez qu'il les divise en trois classes, et qu'on ne peut les former sans une permission de l'autorité administrative. La nomenclature annexée à ce décret ne les comprenant pas tous , il m'a paru nécessaire d'en faire dresser une plus .lomplète. S. M. a bien voulu , sur la proposition du Ministre de l'intérieur, l'approuver le i4 janvier dernier; et, dorénavant, elle doit servir de règle aux autorités, toutes les fois qu'il leur sera adressé des demandes en formation d'éiablissemens de la nature de ceux dont il est 'ici question.
Je n'ai pas besoin de vous rappeler que les dispo-
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siiiiins du décret du i5 octobre Bout de la plus hauteimportance : elles présentent à- la-fois une. garantie aux propriétaires et aux Entrepreneurs J'établisse— mens insalubres on incommodes: aux propriétaires , en les assurant qu'il ne sera point formé , dans leur voisinage, à leur insu et sans des précautions, des ateliers dont l'activité peut , par des exhalaisons nuisibles ou désagréables, préjudiciel- à leurs propriétés; aux entrepreneurs, eu leur donnant la certitude que, lorsqu'ils auront obtenu une permission , ils ne seront plus troublés dans l'exercice de leur industrie. Sous ce double rapport , la législation actuelle est, pour les uns et les autres , un véritable bienfait , en ce qu'elle prévient les difticullés qui s'élevaient souvent entre eux. Auparavant, les fabriques de produits chimiques n'avaient , à certains égards, qu'une existence précaire. Des dispositions positives n'étant pas établies, la clôture de manufactures , dont la formation avait entraîné des dépenses considérables , était quelquefois ordonnée. Delà , la ruine de l'entrepreneur, et, par suite, telle d'une industrie, dont l'exploitation nous procurait des marchandises qu'il fallait souvent tirer de l'étranger.
L'ordonnance du i4 janvier renferme deux dispositions nouvelles d'un gl and intérêt. La premier!* met eu harmonie 1rs articles 2. et 8 du décret du i5 octobre qui ne s'expliquait pas positivement sur l'autorité qui doit délivrer les - permissions nécessaires pour la mise en activité des établissciuens portes dans la troisième classe; elle donne celte attribution aux sous-préfets , qui ne peuvent l'exercer qu'après avoir pris préalablement l'avis des mairrs. Par l'autre, les préfets sont autorisés à suspendre la formation ou l'exploitation de certains établissemens que l'on pourrait créer, bien qu'ils ne soient compris dans aucune des classes -de la nouvelle nomenclature. Ce qui a l'ait penser que ces dispositions seraient utiles, c'est,
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d'une part , d'empêcher la continuation des travaux dont le résultat nuirait à la salubrité publique ou aux intérêts des propriétaires du voisinage ,' et , de l'autre, celte de ne pas retarder la formation de fabriques dont l'activité peut ne présenter aucun inconvénient. S'il survenait , dans votre département , des affaires qui fussent de la nature de celles dont il est ici question, je vous serai obligé de m'en informer, afin que j'examine ce qu'il sera convenable de prescrire.
Le décret du i5 octobre, en déterminant les formalités a remplir pour la mise en activité des étublissemens compris dans la première classe , n'a point parlé de la durée des affiches qui doivent être apposées dans un rayon de cinq kilomètres. Une décision du Ministre de l'intérieur a réparé cette omission , en la fixant à un mois. Depuis , il a été réglé qu'indépendamment des affiches , de la visite des lieux par un architecte , et d'un rapport fait par des hommes chargés , dans la localité , de ce qui concerne la salubrité publique , il serait dressé un procès-verbal de commodo et incommado, dans lequel tous les voisins de t établissement projeté seraient entendus.
I! importe beaucoup de veiller à la stricte exécution de cette disposition : elle a été prescrite pour prévenir les plaintes que des particuliers pourraient adresser, au moment âe la mise en activité des travaux , pour n'avoir pas été avertis en temps utile i et pour s'être trouvés, de cette manière, dans l'impossibilité de présenter des réclamations. Que le projet de former l'établissement fasse naître ou Don des oppositions , les certificats des maires des communes dans lesquelles il aura été apposé des affiches, devront faire mention de celle circonstance. S'il s'en élève, elles seront soumises au Conseil de préfecture, afin qu'aux termes de l'article 4 du décret du i5 octobre ,
CIRCULÀIItES , ETC. 'Jjg il donne son avis sur leur "objet. Voua voudrez bien ensuite m 'adresser toutes les pièces de l'affaire, afin que je propose d'accorder, s'il y a lieu, la permission.
La marche à suivre ne sera pas entièrement la même , lorsqu'il sera question des élablissemens de deuxième et troisième classes. Vous savez que ce sont les préfets et sous-prefets qui accordent, après qu'il a été rempli différentes formalités, lr.a permissions pour la mise en activité de ces élablissemens. Au lieu de m'adresser , ainsi que l'ont fait souvent plusieurs préfets, la délibération du Conseil de préfecture, sur les oppositions, Voui la notifierez, directement aux parties intéressées, afin que celle qui n'en sera pas satisfaite , puisse , si elle le juge convenable , se pourvoir au comité contentieux du Conseil d'Etat. Vous ne suspendrez cette notification qtie dans le cas où vo js ne partageriez pas l'opinion du Conseil de préfecture : alors toutes les pièces de l'affaire me seront transmises avec vos observations, afin que j'examine s'il y a lieu de provoquer une décision contraire à celle qu'aura prise le Conseil.
Le même décret du i5 octobre indique les formalités à remplir, lorsque, en cas de graves in convenions pour la salubrité publique, la culture, ou quelque autre motif d'intérêt général , on sollicite le déplacement d'un atelier de première classe. Ce déplacement ne peut avoir lieu qu'en vertu^d'une ordonnance de S. Mt rendue sur le vu du rapport de la police locale, de l'avis du Conseil de préfecture et des moyens de défense des manufacturiers.— Par ma lettre «lu i5 juin dernier, je vous ai prié de m'envoyer, tous les six mois, l'étal des établissemens de 2 r et 3 e classe dont la formation aura été autorisée dans votre département. J'ai l'honneur de vous reoouveler cette demande. Je tieus d'autant plus à avoir l'état dont il s'agit,"" qu'indépendamment des renseignemeus que j'y trouverai, it me procurera encore la certitude que
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les autorités locales surveillent l'exécution de mesures qui n'ont pas moins pour objet la salubrité publique, ({lie l'intérêt des fabrieaiis et des propriétaires.
Le décret du l5 octobre, l'ordonnance du l4 janvier et la nouvelle nomenclature qui s'y trouve jointe , ne Muraient recevoir une trop grande publicité. Les uns et les autres de ces actes intéressent l'universalité des commîmes du rovnurne, puisque,, dans toutes, il existe ou il peut se former des établisseniens insalubres ou incommodes. Dans leur exécution , il se présentera souvent des cas où la sagesse de l'autorité locale préviendra les difficultés qui! pourraient faire naître la malveillance nu la rivalité. S'il est juste qu'on ne place pas , auprès des habitations, dus ateliers dont l'activité peut causer du préjudice aux propriétaires, il ne convient pas moins de protéger les hommes utiles qui les forment : leur industrie nous procure des produits souvent indispensables pour la consommation journalière, et , sous ce point de vue, ils méritent un iutérel particulier. Il a été demandé, plusieurs fois , qu'on déterminât, d'une manière positive, la distance où les établissent ens insalubres ou incommodes doivent être des habitations. S'il avait été possible de le faire, l'administration te serait empressée de déférer à ce vœu. Iles motifs de plusieurs sortes ont rendu inutile sn bonne volonté à cet égard. TJn établissement peut, quoique très rapproché des maisons > être placé de manière à n'incommoder personne; tandis qu'un autre qui en est éloigné, les couvrira de vapeurs qui en pendront le séjour fort désagréable 1 sa situation, sur une bailleur, peut amener ce résultat. Il n'est donc pas possible de fixer les distances ; on a dû laisser ce soin à la sagesse des autorités locales. Dans l'examen des demandes de permissions , elles se mettront sans doute au-dessus des petites passions; et, mues uniquement par des motifs d'utilité publique, elles donneront des avis dictés par des conii-
CIHCUÏ.A1RES, ETC. 261 dérations d'un ordre élevé : j'en ai pour garant la prudence et le discernement qu'une foule d'entre elles ont déjà montrés dans pl u s ieurs circonstances. Vous ingérez sans doute convenable, en adressant aux sousnréfets et aux maires des principales communes de votre département , le décret du i5 octobre , l'ordonnance du l4 janvier, et la nouvelle nomenclature, d'entrer dans quelques détails sur les principes qui doivent les diriger. Je me repose sur votre zèle du soin de les éclairer, bien persuadé de votre empres- Bement à seconder mes vues.
Le Ministre de l'Intérieur aux Préfets.
19 août i8a5.
Monsieur le préfet, les principes posés dans les ordonnances royales rendues sur le rapport du comité du contentieux, les 10 septembre et 24 décembre i8a3, i4 janvier et 5o juin l8a4, 27 avril, 11 mat et l3 juillet 1825 (1), oui fixé le sens du dernier paragraphe de l'article 7 du décret du i5 octobre 1810, relatif aux établissemens et ateliers insalubres ou incommodes, lequel est ainsi conçu : «S'il y a opposition, il y sera statué par le Con- « seil de préfecture , sauf le recours au Conseil « d'Etat. » ,
Voici de quelle manière était interprète le plus généralement cet article ; Avant de prendre aucune décision , les préfets déféraient aux Conseils de préfecture, les oppositions aux demandes qui leur avaient été présentées à l'effet d'obtenir l'autorisation de former des établissemens insalubres ou incommodes de seconde classe- ■
Suivant la jurisprudence actuelle du Conseil d Etat ,
(1) V. ces ordonnances , ci-dessus , p. 126 et suiv.
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et qui e6t consacrée par les ordonnances ci-dessus rappelées, les Conseils de préfecture n'ont juridiction pour slalner sur les oppositions , qu'après l'autorisation du préfet.
MM, les préfets ne doivent pas s'étonner de cette jurisprudence. Quand ils accordent une autorisation sur îa requête de la partie intéressée, ils font tm acte d'administration qui n'appartient qu'à eux, et qui est étranger au Conseil île préfecture. Mais leur décision administrative peut éprouver une opposition de la paît d'un tiers qui intervient, parce qu'il croit lésés ses intérêts privés. Alors l'affine change de nature ; elle devient litigieuse , et se porte naturellement en première instance au Conseil de préfecture, avec recours, parla voie du contentieux , au Roi en son Conseil d'Etat.
Cette marche, étant désormais la seule à suivre dans l'espèce dont il s'agit, je vous l'indique, M. le préfet, afin qu'elle vous serve de règle , et je vous
Veuillez m'acciiser la réception de la présente circulaire, dont vous trouverez ci-joint* une expédition ^uî est destinée au Conseil de préfecture de votre ,]épartcmcnt. ^
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Loi du 21 ventôse an XI {11 mars t i%o$), relative au déplacement des Fabriques et Manufactures qui auraient favorisé la contrebande.
Art. 1 er Le déplacement des fabriques et manufactures qui se trouveront dans la ligne des douanes, pourra être ordonné, lorsqu'elles auront favorisé la contrebande, et que le fait sera conslaté par un jugement rendu par les tribunaux cnmpétens.
Art, i. It sera accordé , pour ellecuicr ee déplacement , un délai qui ne pourra être de moins d'un
Loi du 22 germinal an XI ( 12 avril i8o3), relative aux Manufactures , Fabriques et Ateliers.
Titre 1" — Dispositions générales.
Art, i," Il pourra être établi, dans les lieux où le gouvernement le jugera convenable , des chambres consultatives de manufactures, fabriques, arts et métiers.
Art. 2, Leur organisation sera faite par un règlement d'administration publique.
Art. 3. Leurs fonctions seront de faire connaître les besoins et les moyens d'amélioration des manufactures , fabriques , arts et métrers.
Art. 4. Il pourra être fait, sur l'avis des cbnmbres consultatives dont il est parlé en Tan. i vt t dés réglcmens d'administration publique, relatifs aux produits des manufactures française* 'qui s'exporteront à l'étranger. Ces réglcmens seront présentés en forme de projet
de loi ,„ 0»pri*Wlif, d.n. les troi. an. à comp- A.rt. 5. La peine u oou ,.,- a «c^det trois mille
T„ M „. X). /. polfci Jgjf««-.^ gue. et Ateliers.
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fer P o" ïm.« amende 4» cent fr.nc. au ™ ? m. d, t oi. mille francs .u pln>; et , °"
pourra excéder trois mois. l'ortieîe précédent
fcode pénal , .uivant la uaturc de. délit..
Titre .... Des oUigatio^ entre les Ouvriers et ceux qui les emploient.
Art. 9 . Le. contrat. d>prcnti..age eou.enW entre
.on. l'autor.te de.qucl. ils . ont place., ■» ^ . être rc.oln., «tuf l'indemnité en faTeui
de l'auU-e des parties, que dans les cas suivans : 1" d'inexécution îles en gag emails de part cl d'autre - 2° de mauvais Irailcmena de la pan du maître; S" dïncondutte de la part de l'apprenti ; 4" si' l'apprenti s'est oblige ù donner, pour tenir lieu de rétribution pûenniaire, un innps de travail dont la valeur serait iug, ; o excéder le prix ordinaire des apprentissages.
An. 10. Le maître ne pourra, sous peine de dommages-intérêts, retenir l'apprenti au-delà de son Lumps, ni lui refuser un congé d'acquit quand il aura rempli ses engugemens. Les dommages -intérêts seront au moins du triple du prix des journées depuis la liu de l'apprentissage.
Art. 11. Nul individu employant des ouvriers, ne pourra recevoir un apprenti sans congé d'acquit, sous peine de dommages-intérêts envers sou maître. " Art.^ 12. I\ ul ne pourra , sous les mêmes peines , recevoir un ouvrier s'il n'est porteur d'un livret portant le certificat d'acquit de ses euga^emens , délivré par celui de chez qui il sort.
Ail, i3. La forme de ces livrets et les règles à siuvre pour leur délivrance , leur tenue et leur renouvellement , seront déterminées par le gouvernement, de la manière prescrite par les réglemens d'administration publique.
Art. 14. Les conventions faites de bonne foi entre les ouvriers et ceux qui les emploient seront exécutées.
Art. l5. L'engagement d'un ouvrier ne pourra excéder un an, à moins qu'il ne soit contre -maître, conducteur des autres ouvriers , ou qu'il n'ait un traitement et des conditions stipulées par un acte exprès. Titre iv. Des 3Iarque$ particulières.
Art. 16. La contrefaçon des marques particulières que tout mauufacLurier ou artisan a le droit d'appliquer sur les objets de sa fabrication, donnera lieu 1 , J u à des dommages- inléièis envers celui dont la rnar-
2fij
que aura été contrefaite; 2° à l'application des peines prononcées contre le faux en écritures privées.
Art. 17. La marque sera considérée comme contrefaite , quand on y aura inséré ces mots façon de.... et à la suite le nom d'un autre fahricaut ou d'une autre ville.
Art. 18. Nul ne pourra former action en contrefaçon de sa marque, s'il ne l'a préalablement fait connaître d'une manière légale, par le dépôt d'un modèle au greffe du tribunal de commerce , d'où relève le chef-lieu de la manufacture ou de l'atelier. Titre v. De la Juridiction.
Art. 19. Toutes les affaires de simple police entre les ouvriers et apprentis, les manufacturiers, fa h ricana et artisans , seront portées k taris devant le préfet de police, devant les commissaires-généraux de police dans les villes où il y en a d'établis, et, dans les autres lieux, devant le inaire ou un des adjoints. Ils prononceront, sans appel, les peines applicables aux divers cas, selon le Code de police municipale. Si l'alfaire est du ressort des tribunaux de police correctionnelle ou criminelle, ils pourront ordonner l'arrestation provisoire des- prévenus, et les faire traduire devant le magistrat de sûreté.
Art. 20. Les autres contestations seront portées devant les tribunaux auxquels la connaissance en est attribuée par les lois.
Art. 21. En quelque lieu que réside l'ouvrier, la juridiction sera déterminée par le lieu de la situation des manufactures ou ateliers dans lesquels l'ouvrier aura pris du travail.
Ordonnance du 8 Juin- 1822, concernant la fabrication des soudes factices provenant du sel marin.
LOUIS, etc., Nous nous sommes fait rtndre
compte des progrès île la fabrication des soutins factices provenant ilu sel marin. Nous avons reconnu que l'emploi île celte espèce de soude, est deveou gênerai eu France; qu'il est essentiel de conserver une branche d'industrie aussi importante; qu'elle ne peut prospérer qu'eu continuant à jouir de l'immunité des droits sur le sel ; mais que l'abus de cette immunité a donne' lieu à des fraudes également nuisibles aux falnicans de soude et au trésor, et contre lesquelles il faut créer des moyens sufllisans de répression. A ers causes, nous éla;it fait représenter les décrets et réglemen, concernant les fabriques de soude, et voulant 1er compléter; sur le rapport de notre Ministre des finances, notre Conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i c '' Les sels destinés pour la fabrication de la soude , dans les ateliers qui ne seront pas établis sur les lieux mêmes de la production du sel, ne pourront être expédiés en franchise pour cet usage, soit des marais salans , soït des entrepôts de l'intérieur, ((d'après avoir été mélangés, sous la surveillance des âge us des douanes, avec des matières qui en rendent l'usage impossible pour les besoins domestiques, et leur donnent une couleur propre à les faire dïstinguer et reconnaître à la vue.
Art. 2. Ce mélange aura lieu par l'addition ,' sur quatre-vingt-cinq kilogrammes de sel marin ; d'un demi- centième de charbon de bois pulvérisé, d'un quart de centième de goudron, ou d'un demi-millième d'huile provenant de la dissolution de matières animales, et de l5 kilogrammes de sulfate â base de soude, résultant de quatre- vin gis kilogram nus d'acide sulfurique et de cent kilogrammes de sel, et devant pouvoir produire de la soude à trente degrés au moins. Les ageus charges de la livraison des sels vérifieront les matières destinées an mélange, avant d'y procéder.
appendice. agj
Art. 5. Le titre des soudes auxquelles s'appliquera limmunité des droits sur les sels emploies à leur fabrication, sera fixé, au minimum, à vingt degrés • Item ordinaire de l'alcalimetre , et saus déduction des sulfures. Les préposés à l'exercice assisteront a la dessaluration , qui aura lieu nécessairement par i acide aulfurique; ils eu vérifieront préalablement le degré, et feront verser, et, leur présence , sur les sels , a I instant même de leur livraison, et au commencement de la fabrication par l'action du feu , la quantité de cet acide nécessaire pour obtenir des soudes au titre prescrit.
Art. 4. Les mêmes préposés surveilleront la fabrication jusqu'à l'entière confection des soudes. En cas de doute sur leur titre, il, en rédigeront proefsyerbal , et prélèveront de doubles échantillons pour être transmis s'il , a lieu , par notre Ministre secrétaire dhtat de l'intérieur, au comité consultatif des arts et manufactures.
Art. 5. L'immunité des droits sur les sels expédies a destination de fabrique, étant exclusivement accordée pour la fabrication de la soude, tout fabricant qui ne pourra justifier que ceux qui lui ont ele livres ont été emplojés à la fabrication de la soude au titre de vingt, degrés , sera passible des peines prononcées par l'art, to du décret du i5 octobre 1809 (1). H „e pourra être toléré dans les fabriques aucun atelier destiné a l'emploi des soudes à
( 1 1) La peine portée par le déerel est le paiement du droit, et la révocation dcI'a„toii..„i„„ nécessaire pour exploiter la fabrique, li ,,'e.t p« douteux que cetie dern.ere peine ne détruit pas entièrement l'cl.Llisseneiit et que tout autre que le contrevenant peut ob-
l'extraction d'autres produit* chimiques ou de sels de sonde.
Art. G- Les sels admis dans les fabriques, les soudes cl tous les produits intermédiaires de fabrication , seront emmagasinés sous la double clé de l'administration et sous celle du fabricant , et portés CD compte sur les registres. Il est expressément défendu d'extraire de la fabriqué , des sels , des sulfates ou autres produits en état de fabrication , si ce n'est en vertu d'autorisation spéciale, et d'y importer des soudes déjà fabriquées, bous les peines dictées par l'art, lo précités du décret du l3 octobre îttog.
Art. 7. L'administration des douanes est exclusivement chargée d'exercer, par ses agens , les fabriques de soude situées dans toute l'étendue dr. royaume; sauf les localités dans lesquelles notre Ministre des nuances jugerait nécessaire de confier, par exception , la surveillance desdilcs fabriques à l'administration des conlvibntinns indirectes.
Art. 8. Les fabriques de soudes seront exercées par deux employés qui auront chacun une clé distincte des magasins j et qui seront ternis de résider dans l'enceinte même de la fabrique.
Art. q. Lorsqu'il s'agira de rétablissement dune nouvelle fabrique de soude, noire directeur gênerai des douanes sera consulté , quelle que soit la classe dans laquelle ces sortes de fabriques anrnut ete rangées, Mit par le décret du i5 octobre i8to, so.t par notre ordonnance du i4 janvier 1 Si 5. Aucune permission ne pourra être accordée s. la fabrique n'est fermée par un mur d'enceinte a hauteur suffisante, dans lequel il ne pourra être pratiqué d'antre communication avec l'extérieur que celle de la porte
Art^io. Conformément h l'art, m du décret dir l5 octobre iRog, la franchise du set destiné a la fabrication de la soude sera retirée immédia'
APPENDICE. 289 par une décision Je noue Ministre des finances , aux fabricant qui , par eux-mêmes ou par le fait de leurs ouvriers ou voiturters, auront vendu ou détourne du sel en fraude, soit dans les fabriques, soit dans le transportdes lieux d'extraction aux fabriques de soude.
Art. il. Toutes les formalités prescrites par les réglemens concernant les fabriques de soude, pour l'expédition des sels , leur transport , réception el emploi, sont et demeurent conserve'es et maintenues en tant qu'il n'y est pas dérogé parla présente.
Extrait de la loi du ai avril 18 Io, sur les Mines, Houillières et Carrières, à laquelle se rattache la nomenclature de l'ordonnance de ,i8t5. classe.) Section iv. — Des permissions pour rétablissement des Fourneaux, Forges et Usines.
Art. 73. Les fourneaux à fondre les minerais de fer et autres substances métalliques , forges et martinets pour ouvrer le fer el le cuivre, les usines servant de patouilletB ctbocards, celles pour le traitement des substances salines et pyriteuses, dans lesquelles on consomme des combustibles, ne pourront être établis que sur une permission accordée par un règlement d'administration publique.
Art. 74. La demande en permission sera adressée au préfet, enregistrée , le jour de la remise, sut un registre spécial à ce destiné , et affichée pendant quatre mois dans le cbef-lieu du département, dans celui de l'arrondissement, dans la commune où sera situé l'établissement projeté, et dans le lieu du domicile du demandeur. Le préfet, dans le délai d'un mois, donnera son avis tant sur la demande que sur les oppositions et les demandes en préférence qui seraient survenues ; l'administra lion desmines donnera le sien sur la quotité du ruinerai ù miter; l'admc-
ago APPENDICE, nisii .itii.ii des forêts . sur rétablissement des Louches U feu, en ce qui concerne le bois; et l'administration des pints-el-chaiissécs, surce qui concerne les cours d'eau navigables on flottables.
Ait. 7^. Les impétraus des permissions pour les usines, supporteront une taxe une fois pyée, laquelle ne pourra Éire au-dessous de 5o fr. ni excéder 3oo fr.
ARRETS OMIS DANS LA II e PARTIE.
Ateliers de seconde classe. — Dommages.
L'administration , eu autorisant l'établissement d'un atelier dangereux, insalubre ou incommode , impose une sorte de servitude aux. voisins. 1! suit delàque les tribunaux ne pourraient prononcer sur la moinsvalue qu'on prétendrait résulter du voisinage et de l'existence même de l'atelier, parce_ qu'ils se constitueraient de fait juges de l'autorisation , et empiéteraient par conséquent sur le domaine de l'autorité administrative. Ce principe a été établi , pour Ics-ateliers de première cla6se, par l'ordounanee du 10 décembre 1Ô3.4 , rendue en laveur de Paillard c. Lez, Macey et cons.; voyez ci-dessus, pi 97. — Voir aussi l'arrêt du 11 juillet 1826, Rigaud c. Bourguignon. ( Dallor. , Jurisp. de la Cour de cassât., 1820, p. 424.) .
Mais, lorsque le fabricant, en exploitant son établissement, cause aux voisins des dommages matériels dans leurs champs, fruits et récoltes, il y a pour eux action civile qui est du ressort des tribunaux. Le jage~<le-pais est seul compétent pouT eu ' connaître, aux termes de la loi du a4 août 1790. C'est ce qui résulte des trois airêts suivans rendus , par la Cour de cassation et le Conseil d'Etat. (
(-L'affaire que nous allons exposer se rattache a celle que nous avons analysée ci-dessus ,p. 90 et p. i53. )
□igifeed by Cooglt:
( l re espèce. )
Le sieur Le bel exploitait , en 1820 , uu établissement d'affinage d'or et d'argent à Mcnil- Montant , [nés de Paris, non autorisé par l'administra lion. 11 fut cité devant le juge-de-paix de Pantin , par le sieur Graindorge , en réparation du dommage que celui-ci prétendait avoir été causé aux fruits de son jardin, par les exhalaisons qui émanaient de l'atelier. Le sieur Lebel déclina la compétence du juge-de-paix ; maïs ce magistrat, sans s'arrêter au déclina toire , nomma des experts pour, constater le dommage souffert par Graindorge. Le dommage fut évalué a 2020 fr. , et Lebel fut condamné à payer cette somme. — Appel devant le tribunal de première i ri 6 tance de Paris. — Lehel se pourvoit en même temps devant l'administration pour obtenir l'autorisation d'exploiter son établissement : cette autorisation lui est accordée; niais le tribunal de première instance confirme la sentence du juge-de-paix , tout en réduisant néanmoins l'évaluation du dommage à 1000 fr.
Recours en cassation. — Moyens : i° excès de pouvoirs ; 2° fausse application de la loi du 24 août . 1790. — Sur le premier moyen, on soutenait que c'était attaquer les actes de l'administration et paralyser une industrie légitime , en admettant des demandes en dommages-intérêts contre un établissement jugé utile cl sans inconvéuiens par l'autorité compétente. — Sur le second moyen, cid disait que la loi de 1790, en conférant aux juges-de-paix la connaissance des dommages causes aux champs , fruits ou récoltes, par le fait de l'bomme ou des animaux, n'avait pu entendre que les dommages qui seraient le résultat immédiat de ces faits , et non pas ceux qu'on prétendait en résulter médiatement par J'influence lente et imperceptible du voisinage d'une nt a nu facture.
Le défendeur répondait, sut le premier moyen j,° que l'établissement n'était pas autorisé , lorsque la demande avait été formée ; 2" qu'il fallait distinguer ent.e le dommage on moms-Yalue , en quelque sorte moral, qui pourrait résulter de la dépréciation d'un immeuble, par le voisinage d'un atèliej, et le dommage matériel causé aux fruits d'un voisin , par les exhalaisons qui en émanent ; que le premier était soustrait à la connaissance des tribunaux , ainsi que l'avait jugée l'ordonnance Paillard du i5 décembre iSa4 j que le «ccond restait nécessairement dans leurs attributions ; qu'un établissement n'avait pu être autorisé que comme incapable de nuire aux champs , fruits ou récoltes; que, s'il était nuisible, la présomption était que celui qui en dirigeait l'exploitation n'y apportait pas tout le «oin nécessaire. — Sur le second moyen , ou faisait observer que la loi de 1 790 ne distinguait pas entre le dommage médiat et immédiat; et que , dès-lors , par cela seul qu'il y avait dommage, le juge-de-paix devait prononcer la réparation.
Arrêt. — Après délibéra tio tien chambre du Conseil;
ha Cour, sur les conclusions conformes de M. de Valiiuesui! , avocat-général ; — Attendu , sur le premier mqjyen , qu'il était question , dans la cause , de dommages-intérêts matériels causés par l'établissement de la fabrique du sieur Lebel , et qu : aux termes delà loi du a4 août 1790, l'autorité judiciaire était compétente pour en connaître; que sa compétence, à cet égard , n'a i^ni restreinte ui modifiée par le décret du 13 octobre 1810 , ni par aucune autre loi ; — Attendu , sur Je second moyen , que tout fait de l'homme qui porte dommage aux fruits et récolte;., rentre daus les attributions de la justice de paix, qu'il soit causé p.ir son lait médiat ou immédiat , et que , dans l'espèce , c'était un fait de celte nature qui conslisUiait le litige; rejette. — (du 19 juillet 1826.)
(2 e espèce.)
Il a été jugé dans le même sens, dans la même audience , entre le sieur Porry et la veuve Arbaud.
(3 e espèce.)
Le sieur Lebel a été de nouveau cité devant le juge-de-paix, par les sieurs Paris et Graindorgc. 11 a contesté de nouveau sa compétence , et le préfet de police de Paris a cru devoir, sur sa demande, revendiquer la cause à l'autorité administrative, sons le prétexte qu'il s'agissait réellement de statuer sur la diminution de valeur de la propriété : mais le conflit a été reconnu mal fondé par le Conseil d'Etat.
CHARLES , etc. — Vu l'article 10 du titre 5 de là loi du s4 août 1790, et l'article 3 du Code dn procédure civile; vu l'arrêté du 4 novembre 1801 (i3 Inumaire ml), et les ordonnances royales des 12 décembre 1821 et i5 décembre 1822;
Considérant qu'il ne s'agissait pas, dans la contestation portée devant le tribunal de paix du canton de Pantin, de la dépréciation des propriétés, résultant du voisinage d'un établissement autorisé par le gouvernement , mais seulement de dommages matériels causés aux arbres et récoltes par l'exploitation dudit établissement, et que les tribunaux sont seuls compétenspour apprécier ces dommages ; qu'ainsi , le jugede-paix du canton de Pantin n'a point excédé les limites de sa compétence;
Art. 1 er L'arrêté de conflit pris , le 1 août 1826 , par le préfet de police, est annulé, (du 27 décembre 1826.)
P* Classe, — Recours contre l'ordonnance ■
d'autorisation.
Une ordonnance royale qui, après une instruction.
2 94 APPEMDICE.
contradictoire et l'accomplissement de toutes les formates présente, par |„ ,é S lci„c,„, accorde | ù„ particulier l'aulo, isaiion de r „ rm „ „,, ,, ldiel . • ni.éve classe, a est p., susceptible d'oppo.ilion par la voie con.enticusc. ( Voy ci-dc,,„, p. fo , »■ question
(19 juillet 1816. -Pu e h , Vicl et cens. c. Martin. ) CHAULES, etc. Vul.décretduiSocobre.S.o-
efo
iru.i et £ls avait pour objet rétablissement ide, te de fer dons , et la con.truction . à „,
ellet, de deux fourneau* à coupcllcTet d '■: ebarbr-
rueaus a coupelles et d'un four pour — f "<r de terre , à vase ouvert Considéra.,! que cet clabl.ssement, à raison du fourneau à épure.- le charbon de terre, constituai, „„ 0 manufacture de prermerc classe , et que, dcs-lors, il , avait lieu de statuer sur cette demande dans les formes pres crue, par les article, s , 3, 4et 5 du susdit décret du 15 °"?Lrc '?,„;_ Considérant que notre ordonnance du r6 février îSaî a été rendue après une instruction contradictoire , dans laquelle toutes le. formates prescrite, ont été remplies ; qu'ainsi, ladite ordonnance n'est pas susceptible d'opposition ■
Art. i"— Le. requête, des .ieursPi.gi, VUi , nelaputte n cou, .ont rejetée..-Art. s—Le. .imvl P»gJ, V,el, Delamattea cons. sont condamnés aus dépens.
II e Classe. — Opposition.
Le Conseil de préfecture ne peut prononcer sur les oppositions des voisins que lonque l'autorisation a çte accordée par le préfet. ( Voye, ei-de,,u, p. ,3,, Pulangicr.Alesanei, qui y sont annotés.)
( a août 182G. —De Roussy c. Baymoud. ) CHAULES, etc.- V„ 1. décret du ,5 octobre
i8in et l'ordonnance royale du i4 janvier i8i5 , concernant les établissemeus insalubres ou incommodes ;
Considérant que les tanneries appartiennent ;'i la seconde classe des établissemeus qui ne peuvent être autorises que par les préfets; — Considérant qu'il résulte de l'article 7 du décret du i5 octobre 18 m que le Conseil de préfecture ne doit connaître que des impositions formées aut autorisations acenrdées par l'administration, et que , dans le cas dont il s'agit, aucune autorisation n'ayant été accordée , il n'y avait pas lieu , par le Conseil de préfecture , de statuer sur les oppositions qui ont précédé la décision du préfet ; — Considérant , sur l'arrêté du préfet, qu'aux termes dudit article 7 , le pre'fet était compétent pour accorder ou refuser l'autorisation demandée , et que si I autorisation qu'il a accordée fait naître des oppositions , elles doivent être portées au Conseil de préfecture, sauf recours devant nous en notre Conseil d'Etat ;
Ai t. 1 er L'arrêté du Conseil de préfecture du département du Gard, du 1 mai iSaS, est annulé. — Art. 2. Le pourvoi du sieur Marquis de Roussy contre l'arrêté du préfet du département du Gard, du 3 mai ]S23, est rejeté, sauf au requérant à porter son s opposition devait t Its Conseil de préfecture, s'il s'j croit fondé.
Décidé dans le même sens, le 6 septembre 1826, entre le sieur Lcprieur de Blamvilliers et le sieur Lîgny.
II Classe. — Autorisation. — Conditions inexécutables-
Lorsque aucune autorisation n'a été accordée , le Conseil de préfecture ne peut statuer .sur les oppositions. — Yoy. l'arrêt qni précède.
• Le préfet ne doit imposer au fabricant que des
ci nul Liions ilunl ['exécution dépende île fui seul. II excéderait ses pouvoirs s'il imposait au vnisin l'obligation île recevoir mi fermier qui ne sentit pas de sou chois. ( 1 août 182G. — Corel c. Grange.)
CHAULES, etc. — Vu le décret du i5 octobre 1810 cl l'ordonnance royale du i4 janvier i8t5, sur les manufactures , éiablissemcns et ateliers qui répandent une odeur incommode ou insalubre;
Considérant que les briqueteries appas lieu riait à la seconde classe des établisse mou s iueom modes ou insalubres , cL qu'aux tcimcs de l'art. 7 du décret du 1 5 octobre i8ro, c'est aux préfets à statuer sur les étaLlisscmcns de seconde classe, sauf recours à notre Conseil d'Iïlal par toutes les parties intéressées; quej s'il y a oppositiou, il y sera statue par le Conseil de préfecture , Eau fie recoins à notre Conseil d'Etat ; que, dans le cas dont il s'agit, aucune autorisation n'ayant été accordée an ter ieu rem eut , il n'y avait lieu, par le Conseil de préfecture , dévaluer sur les opposition* ;
En ce qui concerne l'arrêté du préfet : — Considérant que l'autorisation n'a été accordée par lui qu'ê. la condition , imposée au sieur Grange , de prendre, à son compte , le bail de la buanderie du sieur Curai , daos le cas où , à raison (lu voisinage de la briqueterie , le fermier de la buanderie se verrait obligé de quitter cet établissement j — Considérant que le préfet avait le droit d'imposer au propriétaire de la briqueterie des conditions dont l'exécution ne dépendait que de lui ; mais qu'il a excédé ses pouvoirs en imposant au propriétaire de la buanderie l'obligation de recevoir un fermier qui ne sérail pas de son choix ;
Arl. 1 er L'arrêté du Conseil de préfecture du département des Itouclies-du-Ithonc . du xmmtteÂ, est annulé pour incompétence, — Art. 2. L'arrêté du préfet , du 25 mai 1824, osl annulé pour excès de pou voii'6.
APPENDICE. 2g)' Nota. Il est lion de faire conuaUre que Gratiné offrait de remplir les conditions suivantes, pour obtenir l'autorisation : i° d'élever un mur de deux mètres de hauteur, du côté de la propriété de Curel ; 2 U de recouvrir par certaines constructions les fourneaux de la briqueterie; 3° et enfin, dans le ciis où le fermier de la buanderie de C tiret son voisin , quitterait le lavoir et l'élendage à cause de la briqueterie, de s'en charger lui-môme, aux mêmes conditions <-l pour le même temps, conformément au bail existant. — Ces offres avaient déterminé le préfet à accorder l'autorisa lion.
Ateliers non compris dans la Nomenclature.
Les forges destinées à la fabrication ordinaire des enclumes et des essieux ne se trouvent pas comprises dans la nomenclature; d'où il suit que leur existence est à l'abri des attaques des voisins. — Yoy. toutefois l'ordonnance du 5 novembre 1826, ci-dessus pag. 67. (ïaoût 1826. — Delvcaux-GouUIiard.)
CHARLES, etc. — Vu le décret du i5 octobre 1810 ; vu l'ordonnance royale du i4 janvier 1816 ; vu le tableau dressé par notre Ministre de l'iuléïieur, dans Je mois de mai 1826 , pour l'exécution des décrets et ordonnance relatifs aux établis semens insalubres et incommodes ;
Considérant que les forges destinées à la. fabrication ordinaire des enclumes et des essieux ne se trouvent comprises dans aucune des nomenclatures des établissemons insalubres et incommodes qui ne peuvent être formés sans autorisation préalable; — Considérant que les forges du sieur Veraiond ne constituent pas une industrie nouvelle , et que , dès-lors , les dispositions de l'art. 5 (voy. ci- dessus, p. 4a. ), de l'ordonnance royale du i4 janvier i8i5 , ne peuvent pas leur être appliquées ;
Art. 1" La requête de la dame DcIreaux-GouîHiaid est rejette.
11 e Classe. — Refus. — Oppositions. — Recours.
Le préfet prononce, sauf le recours an Conseil d'Etat par toutes les parties intéressées, sur les de mandes en autorisation relatives aux ateliers do deuxième classe.
Lorsque l'autorisation a été accordée, le Conseil de préfecture est compétent pour statuer stir lès oppositions , sauf recours au Conseil d'Etat 5 niais lorsque l'autorisation a été refusée, le Conseil de préfecture ne peut connaître de là demande du fabricant : celui-ci doit se pourvoir directement devant le Conseil d'Etal. ( Voy. ci-dessus p, 1S1 , le Ministre de l'intérieur c. Herman. J
( i5 novembre 1826. — lteyuard. )
CHARLES, etc. — Vu le décret du i5 octobre 1810, et l'ordonnance royale du t4 janvier i8i5, sur les établissemcns et ateliers incommodes et insalubres ;
Considérant que les tanneries et eorroyeries sont rangées dans les etablïssemens de deuxième classe; qu'aux termes de l'art. 7 du décret de 1810 , relatif à la deuxième classe, le préfet doit statuer, sauf le recours à notre Conseil d'Etat par toutes parties intéressées; que, s'il y a opposition, ii y sera statué par le Conseil de préfecture , sauf le recours à notre Conseil d'Etat; que, dans l'espèce, le préfet ayant refusé son autorisation, le cas d'opposition, prévu seulement en faveur des npposans à l'établissement, n'a pu avoir lieu; que le recours,, pour cause de refus, aurait dù d'abord Être formé par la partie intéressée , devant nous, en notre Conseil d'Etal; et qu'ainsi, le Conseil de préfecture a excédé ses pouvoirs , eh statuant sur l'opposition irrégulièrement formée devant
lui par le sieur Kejnnrd ; — Considérant , sur l'arrête du préfet, qucle procès-verbal d'enquête, l'avis du maire du Puy et le plan des lieux démontrent que le préfet a eu de justes motifs pour refuser l'autorisation demandée, et que les moyens préservatifs, souscrits parle sieur ileynard , ne sont pas suflisans pour faire disparaître tous les inconvéniens qui résulteraient de l'établissement projeté;
Art, i rr L'arrêté du Conseil de préfecture de la Haute-Loire , du 28 novembre 1825, est annulé pour excès depouvoirs. — Art. 2. — L'arrêté du préfet du même département, du 29 septembre de la même année, est confirmé.
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D UNE SOURIS. I
« Ainsi, mon cher, ne vous cha- « grinez pas de ma pauvreté. Que « Dieu nous conserve , à mon « mari et à moi, la santé et l'ui; sage de nos membres, et que « nous puissionsgagner notre vie, « je n'en désire pas davantage.
« Quoiqu'on ne voie pas chez '< nous une grande abondance, « cependant, nous ne manquons « de rien. Mangez donc, je vous « prie, votre gâteau; je neveux « pas vous en prîvërT» Alors, il s'éleva entre eux une petite contestation : enfin, Georges laquit-
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